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E mémoire  a été  livré  à l imprejfion  le  9 du  mois 
dernier  , & les  deux  éditions  qui  s'en  faifoient  en 
meme  tems  à Paris  & à Lyon  9 étoient  presque  ache- 
vées , lorsque  le  roi  m'a  rappellé  à fon  fervice  ; Su 
Majefié  a donné  fon  approbation  au  jufie  defir  que 
je  lui  ai  montré  de  rendre  publics  des  éclairciffemens 
auxquels  ? dans  toutes  les  pojitions  , je  dois  attacher 
un  grand  intérêt . Cependant  ? dans  un  moment  oà  y 
tout  entier  à une  feule  penfée  , je  dois  négliger  toutes 
les  confédérations  perfonnelles  je  me  ferois  interdit 
jufques  à la  fatisfaclion  de  juftifier  l exactitude  du. 
compte  rendu  , fi  le  pénible  travail  auquel  je  me  fuis 
livré  j ne  préfentoit  pas  plufieurs  notions  & plufieurs 
remarques , dont  la  nation , appelée  bientôt  à connoître 
plus  particuliérement  l'état  des  finances , pourra  tirer 
différens  avantages . J'aurois  bien  voulu  néanmoins 
être  encore  à temps  d'apporter  plufieurs  changemens 
à la  maniéré  dont  j'ai  exprimé  mes  divers  fentimens . 
Les  circonflances  n'étant  plus  les  mêmes  , le  rapport 
que  les  mouvemens  de  l'ame  doivent  avoir  avec  elles 
ne  fubfifte  plus  ; & le  ton  que  j'avois  pu  prendre , 
comme  particulier  , a perdu  de  fa  convenance . Le 
choix  de  Sa  Majefié , & l'honorable  affentiment  que 
Ton  a bien  voulu  y donner  , ne  me  permettent  plus 
déformais  d'être  acceffible  à des  attaques  perfonnelles  : 
mais  la  fécondé  obfervation  que  je  vais  faire  me  caufe 
le  plus  de  regret.  L'émotion  que  j'avois  éprouvée , en 
réfléchijfant  fur  les  premières  imp refilons  que  le  mé- 
moire de  M*  de  Galonné  ayoit  fait  naître , s'efi  mon - 


trie  ? malgré  moi , dans  plufieurs  endroits  de  mon 
ouvrage  , ce  fentiment  fi  pénible  fe  fierait  changé  pour 
moi  dans  une  reconnoijjance  continuelle  ? fi  fi  avais 
pu  prévoir  ces  témoignages  fi  touchans  de  l'efiime 
publique  , & dont  je  jouis  avec  charme  , malgré  les 
grandes  obligations  qu'ils  né impo fient.  Que  ne  nieft- 
il  poffible  d'effacer  quelques  mots  de  reproche  ou  de  y 
plainte  , qui  ça  & là  me  fiont  échappés  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  ! mais  on  fie  transportera  facilement 
* dans  la  Situation  ou  fi  étais  en  le  compofiant \ Ce  mé- 
moire étant  à-peu-près  imprimé  , il  n'étoit  plus  temps  j 
d'y  rien  changer  ; & les  embarras  que  ce  travail 
meût  occafionnés  nauroient  plus  trouvé  place  dans 
le  cours  d'une  vie  dont  je  dois  aujourd'hui  tous  les 
momens  à des  travaux  publics  } heureux  , fi  je  puis , 
en  my  livrant  , perdre  le  fiouvenir  du  pajfié7  & ne 
connoïtre  plus  que  les  peines  infiép arables  d'une  fi  \ 
grande  tâche  ! 

Que  fi  9 nonobfiant  ces  diverfies  ohfervations  , quel- 
ques perfionnes  penfoient  encore  que  7 dans  ma  pofition 
nouvelle  , j'aurois  du  anéantir  toute  cette  controverfe, 
j'acheverai  de  répondre  à cette  objection  , en  faifant 
remarquer  qu'il  efi  hors  de  mon  pouvoir  de  fiupprimer 
complètement  vingt  mille  exemplaires  difiribués  entre 
plufieurs  imprimeries  , & qui , malgré  mes  foins  ,j 
donneraient  lieu  nécessairement  à plufieurs  éditions 
dandefiines . 
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SECTION  PREMIERE. 

Obfervations  préliminaires. 

Il  faut  donc  que  je  réponde  à ce  mémoire  de  M» 
DE  Calonne  ! Je  n’ai  jamais  connu  de  travail  qui 
m’ait  été  fi  pénible  ? 6c  qui  m’ait  infpiré  plus  de  trif- 
tefie.  Souvent  découragé  par  toutes  fortes  de  réflexions, 
j’ai  eu  befoin  de  me  donner  à moi-même  des  comman- 
demens  , pour  fuivre  & pour  achever  cette  tâche.  Je 
me  fuis  vu  dans  la  néceffké  de  reprendre  un  à un  tous  les 
détails  de  mon  adminiftration  , &:  j’ai  dû  quitter  toutes 
les  penfées  qui  élevoient  êc  confoloient  mon  aine  pour 
mepuifer  en  calculs  arides  , & qui  ft’avoient  plus  pouf 
moi  l’intérêt  attaché  à l’efpoir  d’être  utile  $;  enfin  , tou-, 
tes  les  facultés  que  j’avois  autrefois  confacrées  au  fer- 
vice  du^  Roi  & au  bien  de  l’état  , il  m’a  fallu  les  em» 
ployer  à une  fimple  défenfe!  personnelle*  Quelle  trifle 
différence  ! Ah!  que  n’avois-je  acquis  le  droit  de  dire, 
comme  Scipion  * montons  au  Capitole  ! 

Cependant  ces  ennuis  , ces  laborieufe?  recherches 
n’ont  pas  été  mes  feuis  déplaifirs  j j’ai  eu  fans  ceffe  de- 
vant moi  le  fpe&acie  hideux  de  1 artifice  &.  de  la  dif- 
fimulation  , ÔC  fbuvent  je  fuis  tombé  dans  une  profonda 
rêverie  , en  appercevant  de  quelle  maniéré  on  peut 
imiter  te  langage  & les  formes  de  la  perfuafion.  Je 
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crbyois , je  l’avoue  , qu’il  exiftoit  des  différences  plus 
frappantes  entre  les  apparences  Sc  la^reahte  » 
quelque  idée  encourageante  eft  venue  fe  meler  a mes 
douloureufes  réflexions  , c’eft  : au  moment  ou  je  me 
fuis  repréfenté  que  j'avois  à défendre  une  caufe  plus  m- 
téreffante  que  la  mienne  , celle  de  Phonneur  & e 
vérité , de  cette  vérité  , fans  laquelle  tl  neft  plus  de 
morale  , fans  laquelle  les  hommes  quittent  les  vertus 
réelles  pour  devenir  habiles  à fe  tromper  , Si  prêtèrent 
aux  tributs  durables  d’une  eftime  méritée  , les  lut- 
frages  paffagers  qu’on  obtient  par  l adreffe  «.  le  ta- 

Me  permettra  t on  auffi  de  le  dire  ? je  crois  ferme- 
ment que  ? pendant  le  cours  de  mon  miniftere  5 que  ans 
mon  ouvrage  fur  i’adminiftration  des  finances  ? 5C  dans 
îe  dernier  , plus  cher  encore  à mon  cœur  , j’ai  foigneu- 
fement  établi  des  principes  de.  morale  8c  de  politique, 
effentiels  au  bonheur  des  hommes  & à la  profperue  des 
nations  : mais  pour  prêter  de  la  force  à cette  falutaue 
doarine,.  il  importe  peut-être  que  les  fentimens  dont 
die  eft  émanée  , paroiffent  purs  ôc  fans  tache  , N fous 
un  pareil  rapport,  la  défenfe  de  ma  Conduite  s annoblit 

à mes  propres  yeux.  , 

Je  l’avouerai  cependant  5 quand  il  m arrive  de  perdre 
de  vue  tout  ce  qu’il  y a de  captieux  & d eblouiffant 
dans  la  marche  & lés  difeours  de  M.  de  Calonne,  tout 
entier  alors  au  fouvenir  de  tant  de  chofes  qui  auroient 
dû  fixer  le  jugement  du  public  , je  P enfe  , avec  amer- 
tume , qu’une  femblable  réunion  ne  fuffit  pas > encore 
pour  garantir  la  plupart  des  hommes  des  feduaions 
d’une  trompetife  adreffe  j 8C  quelquefois,  cedant  à un 
féntiment  de  dépit , j’aurois  voulu  mooen  a > 
de  ceux  qui  font  des  juges  fi  imparfaits  * à 1 opinion  de 
ceux  qui,  pour  fatisfaire  une  vaine  prétention  d impar- 
tialité , ou  pour  s’en  donner  les  honneurs , croient  de- 
voir écarter  toutes  les  circonftances  qui  environnent  ou 
qui  précèdent  une  controverfe  j comme  fi  dans  cer- 


laines  affaires  8t  dans  certaines  relations  , les  confidé- 
rations  morales  ne  dévoient  pas  s nmr  à letude  des 

chiffres!  ^ _ 

Enfin  , quand  on  a tant  de  refpeft  pour  ces  chiffres  , 
quand  on  a tant  de  confiance  dans  ces  réfulcats  tires  en 
dehors  , & additionnés  enfuïte  fans  aucune  faute  , fl 
faudroit  pourtant  examiner  de  près  les  raifonnemens 
qui  en  font  la  première  bafe  ; il  faudroù  obferver  fi 
de  certains  principes  très-communs  ôt  tres-evtdens  fe 
lient  véritablement  aux  conféquences  que  Ion  en  .dé- 
duit. Je  penfe  qu'une  attention  fuperfacielle  ne  iufht 
plus , lorfque  , fur  la  foi  d’une  immenfité  de  calculs  , on 
veut  porter  un  jugement  qui  doit  intéreffer  1 honneur  « 
la  réputation  du  moindre  d’eritre  les  hommes  : « ce 
que  je  vais  ajouter  eft  bien  impolitique  ; mais  je  le  dirai 
néanmoins,  car  tôut  ce  qu’on  ne>  peut  obtenir qu avec 
de  l’art , je  n’en  veux  point , 8c  j’aime  pardeffus  tout  , 
à exprimer  mes  fentimens  , 8c  à ceder  a leur  émo- 
tion : je  dirai  donc  que  la  partie  du  public  de  Paris,  dont 
la  voix  fe  fait  le  plus  entendre,  & qui  prend  goût,  de- 
puis quelque  temps , aux  affaires  de  finance  , ou  qui 
fe  plaît  du  moins  à en  parler  , a befoin  encore  de  beau- 
coup de  leçons.  Je  ne  fuis  pas  en  peine  de  fes  progrès  , 
fi  quelque  intérêt  habituel  l’attire  conftamment  vers 
les  mêmes  idées  ; car  on  arrive  à tout  avec  de  l’efprit  : 
mais  actuellement , elle  me  femble  , en  cette  mauere  , 
ce  que  font  les  hommes  dans  l’âge  où  ils  paffent  de  1 en- 
fance à la  première  jeuneffe;  ils  perdent  leur  confiance 
ÔC  leur  abandon  , SC  ils  n’ont  pas  encore  1 afTurance  qui 
naît  du  fentiment  de  fes  forces. 

Mais  laiflbns-là  toutes  ces  réflexions  , qui  ne  font  pat 
trop  propres  à me  gagner  des  fuffrages.  Je  fois  donc 
obligé  de  difcuter  avec  foin  le  mémoire  de  M.  de 
lonne  , je  dois  retenir  en  mon  cœur  ce  que  je  penfe 
de  cette  prétendue  néceffité  *,  une  pareille  gêne  n adoucit 
'pas  ma  tâche  :&  pour  derniere  contrainte,  l’adverlaire 
qui  me  pourfuit  arrête , par  fa  pofuion  , tous  les  clans 
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ds  mon  a me  : ce  rfefl  plus  au  milieu  de  fon  pouvoir  8C 
de  ion  crédit  $ ce  n’elii  plus  environné  des  notables  de 
la  plus  grande  nation } ce  n*cft  plus  fur  les  marches  du 
-.trône  que  je  puis  Apercevoir  , 8c  lui  adreffer  la  pa- 
role : loin  de  fon  pays  y 8c  malheureux  , félon  l’opinion 
publique  , malgré  les  affurances  qu’il  nous  donne  de  fa 
gaieté,,  il  peut  tout  contre  ceux  qu’il  a traque  ? 8c  une 
ame  généreufe  ne  peut  rien  contre  lui.  Je  fuis  donc  forcé 
de  me  contenir  dans  les  bornes  d’une  jufte  défenfe  , in- 
certain ,à  ce  prix  , de  fixer  l’attention  y incertain  d’infi 
pirer  un  intérêt  fuffifant , quand  je  viens  traiter  une  quefi- 
tion  dont  les  débats  ne  peuvent  plus  fervir  à aucune  de 
nos  paflïons. 

L accufation  de  M.  de  Galonné  eft  une  des  plus  gra- 
ves 8c  des  plus  offenfantes  qu’on  ait  jamais  dirigées 
contre  un  homme  public  -,  8c  paffé  les  premières  pages 
de  fon  mémoire  , qui  m’ont  paru  concertées  avec  une 
forte  de  modération  (i)  ? je  trouve  par- tout  les  expref- 
fions  les  plus  propres  à me  bleffer  : mais  fi  je  ne  puis 
réfifter  , dans  le  cours  de  cette  réponfe  , à profiter  des 
avantages  de  tout  genre  3 que  M.  de  Galonné  m’offre 
à chaque  inftant , je  me  défendrai  , j ’efpere  , des  fend- 
ons d’amertume  étrangers  à notre  conteftation. 

Entrons  dans  le  labyrinthe  où  ion  m’attire  ; ef- 


Çi)  Encore,  des  le  début,  M.  de  Galonné  me  prête  le 
ridicule  d'avoir  dit  que  j’étois  en  butte  à les  attaques , à caufe 
de  ma  réputation  , à caufe  de  mes  amis. 

, Voici  les  propres  paroles  de  mon  mémoire  de  l’année  der- 
niere  : on  verra  fî  elles  ont  quelque  refiemblance  avec  une  pareille 
fatuité. 

***  Ie  ne  prévo}rois  pas  que  pour  un  peu  de  réputation  acquife 
w uniquement  par  l’exercice  & l’amour  de  fes  devoirs,  on  fût 
» pourfuivi  fi  long-temps.  Je  ne  prévoyois  pas  que  pour  quel- 
5ues  aiTl*s’  dont  on  feroit  uniquement  redevable  à l’élévation 
» de  leur  propre  cara&ere , on  fût  un  objet  de  trouble  & d’irç- 
» quiétude.  Ah  ! laiffez-moi  dans  l’obfcurité  dont  vous  m’avez 
j0”0  aPPris  à eonnoître  l’avantage  ; il  ne  mé  refte  pas  trop 
de  temps  pour  jouir  du  foir  de  la  vie.........  a. 


fayons , à force  de  peine  , de  dénouer  tous  les  en- 
trelacemens  , de  principes  , de  raifonnemens  6c  de 
calculs  , dont  on  a fait  ufage  pour  rendre  difficile 
ri  .conn,°^fc}nce  de  la  vérité  ; 6c  tâchons  , s'il  eft  pof- 
Jjble  3 de  tirer  de  cette  confufion  des  idées  nettes  &S 
diftinétes  , 6c  des  réfulrats  dignes  de  foi. 

C elf  par  un  petit  nombre  de  lieux  communs  pré- 
fentes  avec  pompe  3 que  M.  de  Calonne  commence  fon 
attaque  contre  moi  ; 6c  je  dédaignerois  d'en  faire  la 
remarque  , s'il  n'avoit  pas  tiré  de  cet  appareil  un 
grand  avantage.  La  plupart  des  maximes  placées  par  M. 
de  Calonne  , à la  tête  de  fon  ouvrage  , ayant  paru 
j u 1res  & faciles  a entendre  , on  a été  difpofé  à ju- 
ger favorablement  des  raifonnemens  arithmétiq 
qui  dévoient  en  être  la  conféquence  ; 6c  lorfqu 
s ell  trouve  au  milieu  de  calculs  fouvent  inextrica- 
bles, on  s'eft  accufé  foi-même  de  défaut  qj 
1 on  s eft  reproché  d'avoir  perdu  le  fil 
noit  fi  bien  en  commençant. 

Il  peft  pas  cependant  un  feul  de  ce  s 
principes  , fi  fimples  en  apparence  , qui  ne  rut  lui- 
ceptible  de  plufîeurs  obfervations  , fi  on  le  rappro- 
choit  des  fujets  de  controverfe  auxquels  M.  de  Ca- 
lonne a voulu  le  faire  fervir.  Je  doute  aufïi  que  des 
préceptes  fi  communs  , dans  leur  acception  générale  , 
tu  lent  véritablement  dignes  de  ces  belles  lettres  majuf- 
cules  qu'on  a employées  pour  nous  les  annoncer  ; 
mais  je  les  laine  paffer  en  ce  moment  avec  toute  leur 
gloire  , Sc  je  vais  d'abord  , terre-à-terre,  m'occuper 

relfenr VernenC  ^ feuls  éclairciiremens  3ui  m'inré- 

Il  eft  néceffaire  de  rappeller  ici  les  motifs  qui  firent 
donner  la  preference  à la  forme  du  compte  adoptée  en 
1701  > pour  mamfefter , félonies  intentions  du  Roi, 
1 état  de  fes  revenus  & de  fes  dépenfes  ordinaires. 
Un  les  avoit  indiques  dans  les  réflexions  qui  précédoient 
ce  compte  , & mon  ouvrage  fur  l'adminîftration  des 
finances  les  a retraces  ; mais  la  contcftation  préfente 
m oblige  a revenir  encore  aux  mêmes  explications. 

1 on  n 3 voit  a rendre  compte  que  des  revenus  du 
**01  3 1 on  ne  pourroit  gueres  différer  de  méthode  ; 


car  le  recouvrement  de  ces  revenus  étant  confié  a dî- 
verfes  compagnies  de  receveurs  , fermiers  ou  régif- 
feurs  , les  produits  de  chaque  nature  d’impôts  fe 
trouvent  diftingués  d'une  maniéré  claire  8c  po- 
fitive. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dépenfes  ; tous  les  ob- 
jets d’un  genre  analogue  , ou  (embiable  , ne  font 

Î>as  réunis  à une  même  caille  : on  a beaucoup  diminué 
e nombre  des  divifions  qui  exiftoient  autrefois  , 8c 
l’on  peut  le  réduire  encore  ; mais  on  ne  fauroit  attein- 
dre à la  plus  parfaite  fimplicité  , fans  contrarier  une 
autre  difpofition  très-importante  , 8c  qui  confifte  à 
faire  fervir  les  recettes  de  chaque  province  à Tac^ 
quit  des  charges  payables  dans  le  lieu  même  ; enfin 
j'ai  vu  le  temps  ou  le  fouvenir  des  fréquentes  inexac- 
titudes de  payement  éprouvées  au  tréfor- royal  établif- 
foit  , dans  l'opinion  , une  véritable  différence  de  va- 
leur entre  les  engagemens  annuels  a (lignés  fur  cette 
cailfe  8c  ceux  qui  faifoient  partie  des  charges  , du  i 
domaine,  des  polies  , des  fermes  générales  8c  d'au- 
tres départemens.  Quoi  qu'il  en  foit  , fans  détermi- 
ner ici  le  degré  d’importance  qu'il  faut  attacher  à 
ces  diverfes  conlidérations  , il  n’eft  pas  moins  vrai  , 
qu’en  fuppofant  la  répartition  du  payement  des  dé- 
penfes telle  qu'on  la  voit  encore  aujourd’hui  , il  y a 
deux  maniérés  de  rendre  compte  de  l’univerfalité  de 
ces  dépenfes  \ 8c  chacune  a fon  avantage  8c  fon  in- 
convénient. 

Selon  l’une  , on  chercheroit  d’abord  à raflembler  tous 
les  objets  payés  par  les  différentes  cailfe  s royales  , Ôt  à 
l’aide  d’un  dépouillement  fait  avec  beaucoup  d’attention, 
on  réuniroit  enfuite  , fous  un  même  titre  , les  parties 
d’un  même  genre.  C’eft  à-peu-près  la  méthode  que  s’eft 
propofée  M.  de  Galonné,  dans  le  tableau  annexé  à fon 
dernier  mémoire. 

Selon  l’autre  maniéré , on  préfenteroit  les  dépenfes 
conformément  à leur  divifion  effective  , c eft- a- dire , en 
défignant  les  cailfes  où  elles  font  annuellement  payées. 
C eft  la  forme  que  j’avois  adoptée  pour  le  compte 


nnâu  ( i ) , c’eft  la  même  qui  a été  fuivie  pour  le  de£- 
îîier  compte  du  gouvernement. 

; La  première  de  ces  méthodes  pâroît  plus  inftruélive  ? 
& fadsfait  davantage  la  curibfité  , parce  qu  elle  préfente 
au  premier  coup  d’œil  l’étendue  de  chaque  efpece  de 
dépenfes  $ c’eft  aufti  là  marche  que  j’avois  obfervée  dans 
mon  ouvrage  fur  I’adminiftration  des  finances:  mais  quand 
on  fe  propofe  , avant  tout , de  faire  connoîcre  exa&ement 
le  rapport  des  revenus  avec  les  dépenfes  $ torfqu'on  a 
befoin  effentiellement  de  captiver  la  confiance  * il  faut 
s’attacher  alors  à la  forme  de  compte  la  plus  fulceptible 
de  contradi&ion  -7  c’eft  la  feule  garantie  que  l’on  peut 
offrir  à une  nation  , tant  qu’elle  eft  privée  dè  repréfen- 
tans , 8c  qu’elle  n’a  pas  le  droit  de  faire  aucune  queftion» 

Ceft  fous  ce  point  de  vue  raifbnnable  * en  général , 
mais  finguliérement  adapté  aux  circdnftancçs  particu- 
lières de  la  France  ? que  j’avois  fait  choix  de  la  forme 
obfervée  pour  le  compte  rendu.  Perfbnne  naiiroit  pu 
fuivre  ce  compte  , perfonne  n’auroit  pu  élever  la  voix 
contre  fon  inexactitude , fl  en  diftrayant  de  leurs  places 
toutes  les  dépenfes , je  les  atiols  divifées  8c  fubdivifées  % 
pour  réunir  enfuite  en  un  feul  article  les  objets  d’un 
genre  femblable.  Qui  auroit  pu  favoir  fî  ce  dépouille- 
ment étoit  bien  fait  ^ qui  auroit  pu , dans  cette  efpece 
de  traveftiffement  général  , faire  ufage  de  fe  s notions 
particulières  j pour  juger  de  l’exa&itude  de  telle  ou  telle 
partie  du  compte  des  finances  ? 8c  pour  en  rendre  témoi- 
gnage ? 

Il  n’en  eft  pas  de  même , lorfque  les  dépenfes  ali- 
gnées fur  le  produit  d’un  impôt  font  préfentées  en  leur 
entier , 8t  fans  aucun  mélange  , parce  que  chaque  rece- 
veur , chaque  tréforier  , chaque  fermier  , chaque  régif- 


(1)  Je  dois  prévenir  que,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  je 
défïgnerai  conftamment,  fous  cette  dénomination  abrégée,  le 
compte  que  je  rendis  au  Roi  au  commencement  de  17 , &ç 
qui  fut  publié  par  Ces  ordres. 
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fèur  , pour  reconnaître  fi  l’article  qui  concerne  fan  dé- 
partement  eft  conforme  à la  vérité. 

Il  étoit  plus  ai fé  9 de  cette  maniéré  , de  s’affurer  fi  les 
vingt-neuf  millions  cinquante  mille  liv.  çompofant  , dans 
le  compte  rendu  , les  dépenfes  à la  charge  des  recettes 
générales , croient  d’accord  avec  l’état  réel  de  ces  mêmes 
dépenfes , qu’il  n’eût  été  facile  de  juger  de  i’exaââtude 
d’un  article  de  deux  ou  trois  millions , formé  par  la 
réunion  de  tous  les  objets  d’un  genre  femblable,  payés 
à différentes  caiffes  y car  perfonne  , fans  exception  , 
n’auroit  pu  juger  s’il  y avoir  erreur  ou  non  > dans  la 
fomme  indiquée  pour  réfultat  d’un  pareil  raffemblemenr. 

M.  de  Gaio  nne  croiroit-il  avoir  remédié  aux  difficul- 
tés que  je  viens  d’indiquer;,  lorfqu’à  la  marge  d’un  ar- 
ticle de  fon  compte  , intitulé  : Gages  de  la  Magistra- 
ture , Epices  & Frais  de  compte , il  infcrit  ces  mots  , 
partie  fur  le  Tréfor  royal  , partie  fur  ldi  Recette  gé- 
nérale des  Finances  ? Premièrement,  cette  indication 
eft  abfplument  erronée  j car  les  dépenfes  qui  compo- 
fbient  un  tel  article  étoient  encore  payées  aux  fermes 
générales  , à la  caiffe  des  domaines  ôc  bois  , aux  di- 
verfes  tréforeries  ou  recettes  générales  des  pays  d états, 
êtc.  Én  fécond  lieu  , quand  ces  mêmes  dépenfes  n’au- 
rpient  été  divifées  qu’entre  deux  caiffes  , au;  lieu  de 
huit  ou  dix  , il  fuffiroit  que  la  fomme  applicable  à 
chacune  ne  fût  pas  énoncée^  pour  rendre  la  vérification 
du  réfultat  très-difficile. 

Sans  doute,  dans  lune  5c  l’autre  forme  de  compte, 
dont  nous  faifons-  la  comparaifon  , il  y a toujours  une 
fomme  de  dépenfes  payées  au  tréfor  royal  * H.  pour 
lefquelles  le  public  eft  obligé  de  s’en  rapporter  unique- 
ment à Texaélittïde  & à la  bonne- foi  du  gouverne- 
ment j mais  la  majeure  partie  de  ces  dépenfes  étant 
applicable  à des  départemens  particuliers  , tels  que 
ceux  de  la  guerre  , de  la  mârine  , des  affaires  étrangè- 
res , de  la  maifon  du  roi  , de  la  police  , 8cc.  les  mi- 
nores de  ces  départemèns , leurs  premiers  commis  , 

leurs 


/ 
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leurs  tréforiers , font  des  cenfeurs  & des  garans^  taci- 
tes de  l'article  qui  concerne  l’adminiftration  dont  ils  ont 
connoiffance. 

Qu’on  me  permette  encore  une  réflexion  bien  propre 
à faire  fentir  1 utilité  de  la  méthode  employée  à la  for- 
mation du  compte  rendu  $ C’e't  que  le  choix  de  cette 
méthode  me  fert  efficacement  aujourd’hui  pour  me  dé- 
fendre , au  bout  de  fept  ans , contre  l’attaque  impré- 
vue de  M.  de  Caionne  : en  effet  , lorfqu  en  ftuvani 
mon  compte  dans  toutes  fes  parties  , il  efl  forcé,  pour 
appuyer  fa  critique  , d’avancer  que  les  recettes  géné- 
rales , les  fermes  , les  régies  ^ &c.  n ont  pas  verfé  au 
tréfor  royal  les  fommes  indiquées  dans  le  compte  ren- 
du , je  puis , pour  contredire  fes  allégations  , recourir 
aux  regiftres  aux  témoignages  de  ces  mêmes  com- 
pagnies : mais  fi  j’avois  divifé  toutes  les  parties  de  dé- 
penfe  affignées  fur  les  deniers  de  leurs  recettes , fi  j a- 
vois  etifuite  réuni  chacune  de  ces  dépenfes  à d aunes 
d’un  même  genre  , pour  en  former  un  feul  article  , je 
me  trouverais  aujourd’hui  dans  un  grand  embarras  5 
car  , pour  obtenir  les  preuves  extraordinaires  qui  me 
font  devenues  néceffaires  , j’aurois  eu  befoin  de  fépa- 
1-er  de  nouveau  toutes  les  parties  affetnblées  fous  une 
même  dénomination  5 & pour  chacune  en  particulier , 
j’aurois  été  forcé  de  folliciter  une  atteflation  , ou  de 
produire  une  piece  jufîificative»  J aurois  bientôt  fatigue, 
îa  patience  de  ceux  dont  je  ferois  devenu  1 importun 
jfoliiciteur  \ ils  m’auroient  dit  9 avec  raifon  5 nous  n en- 
tendons rien  à vos  formes  de  comptes  §C  a vos  conve- 
nances particulières  ? ÔC  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire  , c’eft  de  figner  & d’attefier  l’état  de  toutes  les 
fommes  que  nous  avons  acquittées  à là  décharge  du 
gouvernement  : enfin  3 moi- même  9 foit  en  raffembîant 
une  première  fois  tous  les  articles  d’un  même  genre  5 
foit  en  les  défunifîant  ènfuite  , pour  appuyer  chaque 
partie  de  la  preuve  qui  s’y  rapporte  , j’aurois  pu  me 
tromper  ? & accroître  involontairement  toute  cette  con- 
fufion,  & 
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Les  minîflres  qui  gouvernent  aujourd'hui  les  finances 
n ont  pas  adopté  5 dans  tous  les  points  9 la  forme  dit 
compte  rendu  , ainfi  que  j’aurai  occafion  de  l’indiquer , 
mais  ils  ont  exa&ement  fuivi  la  méthode  dont  il  efl 
queftion  dans  ce  moment  $ cependant , ils  auroient  pu 
s en  ecarter  avec  moins  d’inconvéniens  que  moi  ? leur 
grand  pouvoir  ne  les  expofant  pas  aux  critiques  dont 
j etois  /ans  celle  environné.  On  efl  d’ailleurs  plus  éclai- 
re ? dans  ce  moment  , fur  les  finances  9 qu’on  ne  l’é- 
toit  au  commencement  de  1781.  La  nation  , jufqu’à 
cette  époque  , avoit  été  tenue  dans  une  parfaite  igno- 
rance fur  la  fituation  des  affaires  ? 5c  fur  le  rapport 
des  recettes  avec  les  dépenfes  , le  compte  rendu  forma 
véritablement  fa  première  infiru&ion  pofitive  : cette 
inftruôion  s ell  accrue  par  l’étude  de  mon  ouvrage  fur 
Fadminifiration  des  finances  $ 8c  les  examens  > plus  ou 
moins  approfondis  , faits  pendant  la  durée  de  l’affem- 
blée  des  notables  9 ont  donné  de  nouvelles  connoiffan- 
ces  à pîufieurs  perfonnes:  ainlî  ? toutes  les  précautions 
que  j’avois  prifes  pour  m’entourer  de  garans  , à l’épo- 
que du  compte  rendu  , quoique  très-fages  8c  très-con- 
venables encore  aujourd’hui  3 n’étoient  plus  d’une  né- 
celîité  fi  indifpenfable. 

Que  fi  je  devois  cependant  ramener  à un  principe 
générai  les  diverfes  réflexions  précédentes , je  croirois 
que,  pour  approcher  de  la  perfedion  3 ôc  pour  rem- 
plir le  but  qu’on  fe  propofe  , en  rendant  public  l’é- 
tat des  finances  , on  devroit  former  deux  comptes. 

L’un  > conforme  à la  méthode  adoptée  en  1781  a 8c 
fuivie  récemment  par  les  miniftres  du  Roi  , pourroit 
être  validé  dans  l'opinion  par  divers  témoignages  ; &C 
l’autre,  moins  fur  , mais  plus,  inftru&if , préfenteroit 
Ja  divifion  de  toutes  les  dépenfes  par  nature  d’objets. 
Le  premier  fixeroit  davantage  la  confiance  3 & mon- 
trerait 3 de  la  maniéré  la  plus  digne  de  foi  , le  rap- 
port de  la  recette  avec  la  dépenfe  ; & le  fécond  met- 
rroit  à portée  de  connoître  , fans  peine  , les  variations 
qui  furviendroienc  dans  toutes  les  parties  de  ce  grand 
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enfemble  : enfin  , l’accord  de  ces  deux  comptes  don- 
iieroic  à l’un  8c  à l'autre  un  nouveau  degré  de  force 
8c  d'authenticité. 

Je  dois  maintenait  répondre  à une  objeétion  que  je 
trouverois  naturelle.  Il  y a 3 pourroit-on  dire  , une 
grande  différence  entre  la  foi  due  au  compte  de  1781  , 
8c  celle  que  mérite  l’état  général  publié  récemment 
par  l’adminiftration  ; car  ce  dernier  , pour  toute  la 
partie  des  charges  affignées  fur  ces  memes  recettes  , 
8c  revêtu  de  la  (ignature  de  quatre  perfonnes  con- 
nues , ôc  généralement  eftimées  , tandis  que  le  compte 
rendu  ne  préfente  aucune  approbation  de  ce  genre. 

Je  ferai  d’abord  obferver  , que  M.  de  Galonné  n au- 
roit  pas  le  droit  d’élever  une  pareille  difficulté  , puis- 
que fon  compte  de  1787  n’efl  appuyé  d aucun  témoi- 
gnage j 8c  n’auroit  pu  l’être  qu'imparfaiternent  \ mais 
je  ne  me  crois  pas  moins  oblige  de  repondre  a 1 ob- 
je&ion  que  ie  viens  d'indiquer  , 8c  je  le  ferai  très- 
facilement. 

Il  eft  de  notoriété  publique  5 que  les  états  jultiti- 
catifs  du  compte  rendus  furent  fignes  > dans  le  temps, 
de  toutes  les  perfonnes  appellées  , par  leur  inftruéfion  , 
à donner  une  attdfation  digne  de  foi.  Ces  états  , en- 
core entre  mes  mains  , font  conformes , pour  l’ordre 
8c  la  méthode  , à ceux  qui  ont  été  vérifiés  , en  der- 
nier lieu  , par  les  quatre  perfonnes  dont  ie  gouver- 
nement a fait  choix  : & fi , dans  le  compte  rendu  , jç 
n’ai  pas  fait  connoître  ces  diverfes  garanties  , c’efl  que 
je  les  avois  recherchées  principalement  pour  maffurer 
moi-même  de  l’exaclitude  du  compte  que  je  rendois 
au  Roi , 8c  pour  montrer  à Sa  Ma  je  (lé  qu'elle  pou- 
voir , avec  confiance  , ie  revêtir  de  fa  fanélion. 

A l'époque  du  compte  rendu  , il  régnoit  , fi  l’on 
s’en  fou  vient  , une  forte  d'harmonie  entre  l’opinion 
publique  8c  l’adminiflration  des  finances  ; & cet  heu- 
reux accord  me  détourna  de  toutes  les  idees  8c  de 
toutes  les  précautions  qui  naiffent  au  moment  ou  un 
efprit  de  défiance  commence  à fe  répandre  : mais  au- 
jourd'hui 3 que  la  pourfuite  inimaginable  de  M.  de 
Galonné  5 8c  d’autres  circonflances  encore  , m’y  enga- 
gent , je  préfenterai  l’énumération  de  toutes  les  figna- 
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tures  que  j avois  négligé  d’indiquer  ; elles  font  , comme 
je  Lai  déjà  dit  > appofées  au  bas  des  états  de  recettes 
& de  dépenfes  que  chacune  des  perfonnes  , dont  je 
vais  donner  le  nom  , étoic  à portée  de  connaître  8c 
de  certifier. 

Art.  1er.  Pour  les  recettes  générales  Sc  les  charges  affignées 
fur  ces  recettes. 

« Vu  , trouvé  j ufte  8c  certifié  véritable.  A Paris , îe  25  ja n- 
» vier  1781.  Signé  Harvotjin  ». 

Il  étoit , comme  on  le  fait , dans  ce  temps-là  le  chef  du 
comité  des  receveurs  généraux . 

Le  premier  commis  des  finances  jugea  convenable,  ainfi  qu’on 
va  le  voir  , de  rapporter  à une  date  uniforme , tomes  les  pièces 
juftificatives , 8c  toutes  les  fïgnatures  dont  elles  ont  été  re- 
vêtues.' 

2.  Pour  la  ferme  générale  Sc  les  charges  affignées  furies 
produits  de  cette  ferme. 

« Vu  Saïnt-Amànd,  le  25  janvier  1781  ». 

Il  étoit , » à cette  époque  , & il  efi  encore  le  chef  du  comité 
des  fermiers  généraux. 

3.  Pour  la  régie  générale  des  aides  8c  autres  droits,  8c  pour 
les  oharges  affignées  fur  les  produits  de  cette  régie. 

« Vu  8c  certifié  jufte.  A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé 
Baron». 

Il  étoit  alors  caijfier  général  de  cette  régie , & il  en  efi 
aujourd'hui  Vun  des  adminiftrateurs. 

5.  Pour  î’adminiftration  des  domaines , 8c  pour  les  charges 
affignées  fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

« Vu  à Paris , ce  25  janvier  1781.  Signé  Denyau  ». 

Il  était  alors  le  chef  du  comité  des  caijfes  de  cette  ad  mi- 
ni firat  ion  r & U efi  encore  aujourd'hui  à la  tête  de  la  compta- 
bilité. 

6.  Pour  les  pôftes  8c  meffageries , Sc  pour  les  charges  afîL 
gnées  fur  leur  produit. 

« Je  fotiffigni , caiffier  général  des  poftes , certifie  l’état  ci- 
» deiïlis  véritable.  A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé  Gaul- 
» lier  ». 

Il  efi  aujourd'hui  Vun  des  adminiftrateurs  de  cette  partie  des 
revenus  du  Roi. 

7.  Pour  le  net  produit  des  impofitions  de  Paris. 

« Vu  8c  trouvé  très-jufte  8c  conforme  aux  états  remis.  A 
» Paris,  ce  26  janvier  1781.  Signé  Saüssay  , premier  fyndicr 
» des  receveurs  des  impofitions  de  Paris  ». 

Il  efi  mort  depuis  cette  époque. 

8.  Pour  la  régie  des  poudres  8c  fulpêtres. 


« Tout  confidéré , les  régiffeurs  penfent  que  le  bénéfice  i une 

» année  commune  peut  être  fixe  a 800, oo°  livres.  A Pans  , 
le  25  janvier  1781.  Signé  Le  Faucheux  6c  de  Glatigny». 

M.  Le  Faucheux  efi  encore  a la  tete  de  cette  reaie  , In- 
de Glatigny  ne  vit  plus . 

9.  Pour  le  vingtième  & le  dtxieme  d amortiffement. 

« Certifié  jufte  pour  la  partie  du  trefor  royal.  A Paris , le 
» zk  janvier  1781.  Signé  de  la  Fontaine  ». 

» Certifié  pour  la  partie  de  la  caille  des  amortiffemens. 

» Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé , Darras  f'.  . 

M.  de  la  Fontaine  eft  encore  aujourdhui  premier  commis 
du  tré for  royal.  M.  Darras  , décédé  récemment , etoit  treja- 
rier-payeur  de  la  caijfe  d' amortijfement . 

10.  Pour  les  revenus  cafuels  8c  les  jurandes,  St  pour  le 
dépenfes  affignées  fur  cette  partie  de  revenus. 

« Vu  Sc  trouvé  très-jufte.  Signé  Bertin  ». 

Il  éteit , à V époque  du  compte  rendu , trefor  ter  des  parties 

les  impofitions  perçues  par  le  tréforier  des  états 
de  Bretagne,  8c  pour  les  dépenfes  affignees  fur  ces  Impofitions. 

a Je  fouffigné  , fondé  de  procuration  de  M.  Beaugeaid , tre- 
D forier  général  des  états  de  Bretagne  , certifie 
» deffiis  eft  véritable.  A Paris  , le  25  janvier  1781.  Signe 

'ii'bis.  Pour  les  impofitions  de  la  même  province , perçues 
par  le  receveur  général  des  finances , 8c  pour  les  charges  que 
ce  receveur  eft  tenu  d’acquitter.  0 c . , 

« Vu  Sc  certifié  jufte.  A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signe 
Varenne,  receveur  général  de  Bretagne». 

Il  poffede  encore  la  même  charge. 

12.  Pour  les  impofitions  de  la  province  de  Languÿoc,  per- 
çues par  le  tréforier  des  états , 8c  pour  les  dépenfes  affignees  lur 

ces  impofitions.  . , __  , , , 

« Je  fouffigné,  fondé  de  procuration  de  M.  de  Joubert, 
» tréforier  général  des  états  de  Languedoc,  certifie  que  1 eta; 
» ci-deffiis  eft  conforme  aux  foumïffions  fournies.  1 aris , « 
» 25  janvier  1781.  Signé  Montessüy  ». 

12  bis.  Pour  les  impofitions  de  cette  province,  perçues  ^ar 
le  receveur  général  des  finances , 8c  pour  les  charges  que  ce 

receveur  eft  tenu  d’acquitter.  ~ , 

« Je  fouffigné , fondé  de  procuration  de  M.  Vaflal , recc- 
» veur  général  des  finances  du  Languedoc,  certifie  qj-ie  e. a 
» ci-deffiis  eft  conforme  aux  foumiffions  fournies.  A 1 ans , 
» ce  25  janvier  1781.  Signé  Desmazures.  » 

13.  Pour  les  impofitions  de  la  province  de  Bourgogne,  p, 
çues  par  le  tréforier  des  états , 8c  pour  les  dépenfes  affignees 

fur  ces  .impofitions.  * . , , . 

» Je  fouffigné , caiffier  de  M.  de  Montigny , treforier  general 


V ; 

» des  états  de  Bourgogne , certifie  que  l’état  cfdeffiis  eft  jufte» 
» A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé  Cousin  de  Merîcoürt  ». 

14»  Pour  les  impofitions  de  Breffe,  BugeySc  Gex,  perçues 
par  le  receveur  générai  des  finances , 8c  pour  les  charges  afïi- 
gnees  fur  ces  impofitions. 

« Vu  8c  certifié  jufte.  A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé 
7)  Desvaux  de  Saint-Maurice  ». 

15*  Pour  les  impofitions  de  Provence,  perçues  par  Je  tré- 
forier  des  états , 8c  pour  les  dépenfes  affignées  fur  ces  împo- 
fitions. 

« Je  foufîigné , agent  général  des  états  de  Provence , cer- 
» tific  que  le  compte  ci-deffus  eft  conforme  aux  foumifiions 
V du  tréforier  général  des  états  de  Provence,  pendant  les  années 
» ordinaires;  j’obferve  feulement  que  les  années  de  guerre  font 
v un  peu  plus  fortes , à caufe  des  impofitions  extraordinaires 
» auxquelles  elles  donnent  lieu.  Fait  à Paris , ce  25  janvier 
» 1781.  Signé  Aublay  ». 

16.  Pour  les  impofitions  des  terres  adjacentes  de  Provence  * 
perçues  par  le  receveur  général  des  finances , Scc. 

« Vu  8c  certifié  jufte.  A Paris,  le  25  janvier  1781.  Signé 
» Noguier,  receveur  général  de  Provence  ». 

17.  Pour  les  impofitions  de  Béarn  6c  Navarre,  perçues  par 
les  receveurs  généraux  de  ces  provinces  , 8c  pour  les  dépenfes 
affignées  fur  ces  impofitions. 

« Vu  8c  certifié  jufte.  A Paris , le  25  janvier  1781.  Signé 
» Pene  , receveur  général  de  Béarn  8c  de  Navarre. 

18.  Pour  les  impofitions  du  pays  de  Foix , perçues  par  le 
receveur  général  des  finances , 8cc. 

« Je  foufîigné , fondé  de  procuration  de  M.  Vaffal , rece. 
» veur  général  des  finances  du  pays  de  Foix,  certifie  que  l’état 
» ci-deffus  eft  conforme  aux  foumifiions  fournies.  A Paris,  le 
» 25  janvier  1781.  Signé  Desmazures  ». 

19.  Pour  les  impofitions  du  Roufîillon,  perçues  par  le  rece- 
veur général  des  finances , 8c  pour  les  dépenfes  affignées  fur 
ces  impofitions. 

» Je  foufîigné,  fondé  de  procuration  de  M.  Vaffial , rece» 
» veur  général  du  Roufîillon  , certifie  que  Fétat  ci-deffus  eft 
» conforme  aux  foumifiions  fournies.  A Paris , le  25  janvier 

1781.  Signé  Desmazures  ». 

22.  Pour  la  ferme  de  Sceaux  8c  Poiffiy. 

« Vu  8c  certifié  jufte.  A Paris , le  26  janvier  1781.  Signé 
» Brodelet  ». 

P 25,  Pour  la  loterie  royale  de  France,  8c  pour  les  charges 
affignées  fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

« Vu  8c  trouvé  jufte.  A Paris , ce  25  janvier  1781.  Signé 
» d’Arlincourt  ». 

Il  étoit , & il  eft  encore  V homme  principal  de  cette  admi - 
mftration  , & le  chef  de  la  comptabilité . 


( JS  ) 

Toutes  les  perfonnes  que  je  viens  de  nommer  onî 
conftaté  , par  leur  fignature  ? non-feulement  1 état  cir- 
conflancié  des  impofitions , dont  elles-mêmes  ou  leurs 
compagnies  avoient  le  recouvrement  , mais  encore  le 
détail  de  toutes  les  dédu&ions  & de  toutes  charges  a C- 
fignées  fur  ces  recettes.  * 

, Je  vois  de  plus , au  bas  de  deux  états  d’un  genre  dif- 
férent , les  lïgnatures  fuivantes  : 

Pour  les  contributions  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenfes 
des  carrières,  de  la  police  , 8cc. 

» Vu  8c  certifié  j ufte.  A Paris,  le  16  janvier  1781.  Signé 
« Büffault  , receveur  général  de  la  ville  de  Paris  «. 

Pour  les  dépenfes  de  la  police  , 8c  au  bas  d’un  grand  état  qui 
en  contient  tous  les  détails. 

» Nous , chevaliers  , confeiller  d’état , lieutenant  général  de 

police  , prévôté  8c  vicomté  de  Paris , certifions  que  les  dé- 
» penfes  contenues  au  préfent  cahier,  8c  qui  montent  enfemble 
V à la  fomme  de  quatorze  cents  mille  quatre  cents  quatre-vingt- 
» fix  livres  cinq  fois , font  à-peu-près  les  dépenfes  ordinaires  de 
5)  la  police  ; lefquelles  peuvent  varier  fur  quelques  objets , mais 
» ne  nous  paroilfent  fufceptibles  d’aucune  diminution  dans  les 
» circonftances  aduelles.  Fait  à Paris , le  14  de  janvier  1780. 

Signé , le  Noir. 

Les  différentes  pièces  juftificatives  que  je  viens  d’indi- 
cv.er  font  réunies , entre  mes  mains  , à tous  les  détails 
des  dépenfes  alignées  dire&ement  fur  le  tréfor  royal  1 
aux  projets  de  fonds  des  grands  départemens. 

On  peut  me  demander  pourquoi  je  n’ai  pas  propofé 
au  Roi  de  m autorifer  à faire  imprimer  ? avec  le  compte 
rendu  , toutes  les  informations  circonflanciées  dont  je 
viens  de  parler  : ma  réponfè  fera  fïmple.  C’eft  qu’en 
178 r 9 époque  ou  il  eft  néceffaire  de  fe  tranfporter  9 
aucunes  des  opinions  qui  fe  font  répandues  depuis  ? 
êc  qui  ont  même  fait  de  grands  progrès , n’exiftoient 
encore  .*  ainfi  , en  invitant  à manifefter  beaucoup  de 
details  coniideres  ? de  tout  temps  9 comme  des  fecrets 
d adminiflration  ? j’aurois  fait  une  démarche  indifcrete. 

[ C étoit  un  très-grand  pas  y que  la  publicité  de  l’état 
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des  finances  ^ St  je  n’aurois  pu  , fans  manquer  de  fa** 
geffe  ? 5c  fans  aventurer  , peut-être  , une  idée  falu* 
taire  * propofer  au  Roi  d’aller  plus  loin  qu’il  ri etoit 
néceffaire  ,&  de  paffer  cette  jufte  mefure  , que  j’ai  tou-  j 
purs  vu  lui  être  le  plus  agréable. 

J’avois  encore  b e foin  , plus  qu  un  autre  , d une  | 
grande  circonfpeCkion  } car  il  s’en  falloir  bien  que  ma  , 
eonfiftance  miniftérielle  fût  proportionnée  à mon  zele 
pour  le  bien  public  , &t  à mon  amour  pour  la  gloire 
du  Roi. 

Toutes  ces  confidérations  fuffifent  , je  croîs  , pour  J 
faire  fentir  qu’avec  une  plus  grande  force , dans  des 
circonftances  différentes  , l’adminiftrarion  attuelle  a eu 
raifon  de  manifefler  les  détails  que  j aurois  eu  tort  ? 
peut  être  , de  vouloir  réunir  au  premier  des  comptes 
publics  , 8t  à celui  dont  le  mérite  effentiel  étoit  de  fer- 
Vir  d’encouragement  à tous  les  autres*  - ..  -f 

Au  refte  , une  inftru&ion  plus  étendue  auroit  été  par- 
faitement  inutile  en  i78i,puifque  la  confiance  publi- 
que fut  portée  au  plus  haut  degré  par  le  compte  rendu? 

l’on  ne  prévoyoit  pas  alors  qu’au  bout  de  plufieurs 
années  , quelqu’un  * du  fein  même  ded’adminifltationj 
entreprendroit  de  s’élever  contre  1 exactitude  d un 
compte  qui  avoit  été  revêtu  de  la  fanCkion  royale. 

Bailleurs,  tel  eft  Fincompréhenfible  fyftême  de  con- 
tradiction inventé  par  M.  de  Galonné  , quil  auroit  pu 
le  mettre  en  ufage  contre  toute  efpece  de  compte  * 
n’importe  que  ce  compte  eût  été  conforme  ou  non  a 
la  méthode  adoptée  récemment  par  les  minières  de 
Sa  Majeité  $ n’importe  qu’il  eût  été  accompagné  de  tous 
les  états  juftificatifs  dont  on  pourroh  fe  former  l’idée  * 
cette  vérité  fe  trouvera  développée  dans  la  feCtion 
fuivante , où  je  vais  indiquer  la  marche  de  M.  de  Ga- 
lonné , 8t  les  raifonnemens  qu’il  emploie  pour  contefler 
i’exaCtitude  du  compte  rendu  au  Roi  fous  mon  adminif- 
tration. 


SECTION 


SECTION  IL 

Examen  du  plan  d'attaque  de  M.  de  Calonne: 

Je  ne  veux  point  encore  parler  des  faux  calculs  8c 
des  allégations  erronées  de  M.  de  (Jalonne  ; je  deftine 
uniquement  cette  fe&ion  à faire  connoître  la  bifarre- 
rie  & la  déraifon  du  fyftême  critique  dont  il  a fait 
choix  , & , je  n'en  doute  d0int , le  jugement  de  tous  les 
hommes  éclairés  aura  devancé  les  obfervations  que  je 
vais  préfenter. 

Le  compte  que  j'ai  rendu  au  Roi  en  1781  , étok 
celui  des  revenus  &c  des  dépenfes  ordinaires  de  1 état. 

M.  de  Galonné  oppofe  à ce  compte  le  tableau  des 
fommes  reçues  ou  payées  au  tréfor  royal  , depuis  le 
premier  janvier  jufques  au  31  décembre  1781. 

C'eft  comparer  deux  chofes  dillemblables  ; ainlî  l'on 
ne  peut  tirer  d'un  pareil  rapprochement  aucune  con- 
fequence  décilîve. 

M.  de  Calonne  avoit  paru  difpofé  à nous  faire- 
connoître  ce  qu’on  devoir  entendre  par  les  revenus 
& les  dépenfes  ordinaires  d'un  état  ; mais  il  s’eft  dé- 
taché tout  doucement  de  cette  bonne  idée  , & plu. 
Leurs  fois,  dans  Ton  mémoire,  il  nous  expofe  à de 
femblables  regrets.  Il  annonce  avec  emphafe  une  ex- 
plication importante  , il  fe  fait  à lui-même  une  ob- 
jection , il  demande  à fes  lecteurs  s’il  ne  la  préfente 
pas  avec  force  & fans  aucune  réferve  ; 6c  lorfque  > 
dans  l'enchantement  de  tant  de  bonne  foi , l'on  et 
prêt  a recevoir  la  foiution  qu’il  a promife  , & à jouir 
amh  de  les  enfeignemens  , l'on  et  tout  étonné  de  ne 
trouver  que  des  difeours  vagues  6c  qui  vous  1 aille  ne 
dans^  la  meme  ignorance  où  vous  étiez  auparavant. 

. jVen  n,e  Pouvoir  répandre  plus  de  jour  fur  les  éb- 
je  étions  de  M.  de  Calonne,  qu’une  jufte  définition 
des  revenus  8c  des  depenfes  ordinaires  : ainfi , ce  qu’il 
avoit  promis  , je  vais  tâcher  de  le  faire. 

Les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires  d’un  état  n» 
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foftt  pas  > comme  le  mot  ordinaire  fembleroît  l'anno n- 
cer  , les  revenus  & les  dépenfes  qui  ont  lieu  commune» 
ment,  les  revenus  & les  dépenfes  qui  arrivent  le  plus  fou» 
vent  , les  revenus  & les  dépenfes  d'une  armée  moyenne. 

C’eft  à l’époque  des  befoins  ôc  des  relfources  extra- 
ordinaires que  3 par  opposition  , on  a contracté  1 ha- 
bitude de  donner  le  nom  d’ordinaires  aux  revenus  5c 
aux*  dépenfes  qui  n’ét oient  pas  extraordinaires  ; & 1 
auroit  prévenu  toute  équivoque  , fl  l'on  avait  corner  v 
à ces  fortes  de  revenus  & à ces  fortes  de  dépenfes  , un 
titre  conforme  à leur  véritable  feus  , & qu’on  les  eut 
appelés  les  revenus  fixes  Sc  les  dépenfes  fixes.  ^ 

L’adminiftration,dans  le  préambule  du  compte  qu  elle 
vient  de  publier  , paroît  s’être  méprife  elle-meme  a 
ces  relfemblances  de  mots.  Je  ne  connois  perfonne 
qui  ait  jamais  imaginé  de  donner  un  compte  des 
Ünances  , compofé  de  l’année  moyenne  , des  revenus 
& des  dépenfes  de  i état  ; un  tel  compte  n’auroit  pu 
jépandre  aucune  inftrudlion  , puifquc  5 dans  le  terme 
de  dix  ans  , choifi  communément  pour  former  une 
année  moyenne  , plufieurs  objets  extraordinaires  font 
mêlés  à des  objets  fixes.  . 

Ces  derniers  même  , confidérés  d’une  manière  ilo- 
lée  , peuvent  éprouver  de  grands  changements  > dans 
l’efpace  d’une  feule  année  , dans  l’efpace  d’un  leul 
mois,  dans  l’efpace  d’un  feul  jour.  ..... 

Que  le  fouverain  , en  effet , ait  établi  hier  vingt 
millions  d’impofitions  nouvelles  , ou  qu’il  ait  greve 
l’état  de  dix  millions  de  rente  par  un  emprunt , il 
ferait  déraifonnable  de  recourir  à la  recherche  du 
terme  moyen  , non  pas  de  dix  mais  de  deux  ans 
feulement  ? pour  inftruire  la  nation  de  1 état  prelent 

des  revenus  & des  dépenfes. 

Rejetons  donc  absolument  cette  idee  fpecuiative 
d’une  année  commune  , idée  à laquelle  1 exprefiion  mal 
entendue  d’année  ordinaire  a pu  donner  nai fiance  *,  mais 
ajoutons  en  même  temps  5 qu’il  n’y  a rien  d’incertain  , 
rien  de  problématique  dans  le  compte  des  revenus  3c 
des  dépenfes  ordinaires , en  donnant  a ce  dernier  niot 
fon  véritable  fens. 

Expliquqns-nous  pofitivement. 


On  doit  entendre  , par  les  revenus  ordinaires  d'un 
état,  ceux  qui  proviennent  des  contributions  annuel- 
les 3 levées  fur  les  peuples  , en  vertu  des  lois  émanées 
de  l'autorité  fouveraine. 

Plufieurs  de  ces  revenus  font  composés  d’une  fomme 
déterminée  , tels  que  la  taille  6c  la  capitation  ( depuis 
la  loi  de  1780  ) (i)  , & les  vingtièmes  encore  , s'ils 
font  abonnés  ou  déclarés  invariables  pendant  un  cer- 
tain efpace  de  temps. 

Les  différens  droits  établis  fur  les  cônfommations 
&c  fur  les  a&es  civils  , font  fufceptibles  de  variations  : 
mais  les  baux  paflès  avec  des  fermiers  , donnent  à ce 
genre  de  revenu  une  forte  de  fixité  , & les  traités 
foufcrîts  par  des  compagnies  de  régiffeurs  , procurent 
à-peu-près  la  même  certitude;  ces  compagnies  ne  font 
admifes  à profiter  de  l'accroiffement  des  produits  qu'au 
delà  d’une  certaine  fomme  , dont  la  mefure  efi:  préa- 
lablement débattue  avec  attention  ; ainfi  l’on  peut  con- 
fidérer  cette  quotité  comme  un  revenu  très-réel.  Enfin 
l’expérience  a montré  que  par-tout , mais  particulière- 
ment en  France,  où  l’augmentation  du  numéraire  e(t 
très-confidérable , le  produit  des  impôts  va  toujours 
en  croiffant.  Il  n'y  a donc  de  rabais  à craindre  que 
fur  l'évaluation  des  droits  nouvellement  établis  , SC 
dont  on  ne  connoît  pas  encore  le  véritable  produit. 

Quant  aux  dépenfes  ordinaires , les  unes  font  fixées 
par  des  édits  ou  des  déclarations  ? telles  que  les  rentes  , 
foit  perpétuelles  , foit  viagères  , les  intérêts  des  effets 
au  porteur , les  gages  des  offices  , &c.  les  autres  font 
déterminées  par  des  arrêts  du  confeil  , & quelques-unes 
ont  été  fimplement  autorifées  par  des  dédiions  particu- 
lières du  fouverain. 

Amli  donc  ? les  revenus  SC  les  dépenfes  ordinaires  9 
ou  ? pour  mieux  dire  5 les  revenus  & les  dépenfes  fixes  7 


( 1 ) La  taille  6c  la  capitation  étoient  fufceptibles  d’accroiffe- 
ment  par  de  limples  décifions  du  Roi  : Sa  Majefté  , en  1780 , 
fixa  la  fomme  ce  ces  impôts  , & déclara  qu’elle  ne  pourront 
jamais  être  augmentée  fans  la  folemnité  d’une  loi  enregiftrée 
dans  les  coûts. 
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ont  un  cara&ere  pofïtifSt  diftinâ  , auquel  on  ne  faurok 
fe  méprendre.  Perfonne  dans  Ierat  n’a  le  pouvoir  d’exiger 
ce  que  les  lois  n’ont  pas  impofé  , St  peu  de  minières 
fe  permettraient  d’autorifer  une  dépenfe  annuelle  Sc 
confiante  fans  une  décifion  du  Roi. 

On  doit  comprendre  , à la  vérité  , parmi  les  charges 
ordinaires  de  la  finance  , une  fomme  modérée  , équi- 
valente à-peu-près  aux  petites  dépenfes  accidentelles 
qui  furviennent  annuellement , mais  dans  l’ordre  commun 
des  chofes  , ces  fortes  de  dépenfes  ont  des  limites  con- 
çues } St  fi  un  adminiflrateur  fage  s’avifoit  de  les  pafTer 
en  compte  d’après  une  proportion  établie  fur  un  long 
efpace  de  temps , il  feroit  de  la  prudence  6c  de  la  folie 
un  terme  moyen  ^ St  de  cette  maniéré,  non-feulement 
il  priverait  l’état  des  avantages  attachés  à fa  bonne 
conduite,  mais  il  rendrait  encore  , après  lui,  l’extrême 
de  la  déraifon  moins  {aillant  , St  Ton  abord  plus  facile. 

Enfin  , indépendamment  des  dépenfes  accidentelles , 
quî , appartenant  à tous  les  temps  , doivent , par  éva- 
luation , compofer  un  article  du  compte  ordinaire  des 
finances  , les  événemens  extraordinaires  donnent  lieu  à 
des  dépenfes  extraordinaires. 

^ Ces  grands  événemens  font  connus  de  tout  le  monde  : 
tels  font  la  guerre  St  fes  préparatifs  , les  difettes  , les 
maladies  contagieufes  qui  ravagent  pîufieurs  provinces , 
St  d’autres  révolutions  de  ce  genre.  Il  ne  feroit  ni  jufte 
ni  fage  d’entretenir  des  impôts  conftans  fur  les  peuples 
d’une  étendue  équivalente  aux  dépenfes  qu’exigent  "des 
circonftances  rares  St  des  temps  extraordinaires , il  faut , 
fi  l’on  n’a  rien  en  épargne , pourvoir  à ces  fortes  de 
dépenfes  par  quelque  refïource  momentanée,  ou  par  uîî 
emprunt  dont  l’intérêt  fait  alors  partie  des  charges  ordi- 
naires de  l’état. 

Il  feroit  bien  moins  raifonnable  encore  de  mettre  au 
ïang  des  dépenfes  ordinaires , une  fomme  deftinée  à 
des  diflipations  inconfidérées  $ il  ne  faut  pas  leur  faire 
un  fi  beau  jeu  9 St  c’eft  le  mgins  de  les  ranger  parmi 
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les  calamités  auxquelles  il  elt  temps  de  pourvoir  quand 

elles  font  arrivées.  , , 

Il  réfulte  néanmoins  des  diverfes  explications  prece- 
dentes , que  les  dépenfes  ôt  les  revenus  ordinaires  étant 
fixés  par  des  réglés  certaines  St  par  des  titres  pofîtifs  7 
on  égare  à plaifir  le  jugement  du  public  lorfqu’on  pré- 
fente , comme  imaginaire  , le  tableau  circonfcrit  de  ce» 

revenus  ÔC  de  ces  dépenfes. 

Une  fi  fauffe  opinion  feroit  bien  dangereufe  , ii  elle 
s’établiffoit  parmi  ceux  qui  gouvernent  l’état  ; ils  fe 
croiroient  difpenfés  d’entretenir  un  rapport  habituel  entre 
les  revenus  8t  les  dépenfes  fixes  -,  ils  négligeroient  de 
s’occuper  d’une  proportion  fi  néceffaire  à 1 ordre  des 
finances } ils  chercheroient  leur  unique  inftruCtion  dans 
le  compte  de  l’année  révolue  : & comme  ce  compte 
eft  toujours  exactement  balancé,  puifquon  ne  peut 
jamais  payer  que  l’argent  dont  on  a fait  recette  , ils 
auroient  pendant  la  durée  du  crédit,  une  adminiftration 
fort  commode. 

Rapprochons-nous  maintenant  du  fyfteme  de  M. 

de  Calonne.  f , r - 

Ç’eft  le  tableau  prétendu  des  fommes  reçues  6C 
payées  pendant  Tannée  1781  , qui!  veut  oppofer  au 
compte  rendu  5 après  avoir  , dit-il  , fouftrait  de  ce 
tableau  les  fonds  provenans  des  emprunts,  ainii  que 

les  dépenfes  relatives  à la  guerre.  r . 

Le  compte  des  revenus  6c  des  dépenfes  ordinaires, 
à Tépoque  du  compte  rendu  , auroit  dû  , félon  M.  de 
Calonne  , fe  rapporter  exactement  aux  recettes^  6c 
aux  dépenfes  de  Tannée  1781  \ 6c  il  voudroit  m im- 
puter autant  de  fautes  qu’il  y auroit  de  différences 
entre  les  articles  de  ce  compte  effedif  6c  ceux  du 
-compte  rendu.  _ _ ^ . 

On  voit , au  premier  coup  d’œii , qu’une  telle 
déciiion  repofe  fur  une  bafe  abfolument  fauffe. 

Les  recettes  6c  les  dépenfes  effectives  d’une  annee 
quelconque  , ne  doivent  jamais  quadrer  parfaitement 
avec  les  revenus  6c  les  dépenfes  ordinaires  , puifqu’une 
multitude  de  combinaifons  poffibles  6c  vraifembla- 
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Hes  s'oppofent  à cette  concordance.  Tantôt  certain# 
recouvremens  font  en  retard  , tantôt  quelques  paye- 
inens  font  avances  ; tantôt  une  nouvelle  impofition 
n'eû:  reçue^  qu'en  partie  dès  la  première  année  ; tan- 
tôt une  depenfe  extraordinaire  a (lignée  fur  les  pro- 
duits d'une  ferme  ou  d'une  régie  3 a diminué  , pour 
une  fois  feulement  , les  produits  habituels  ; tantôt 
des^  arrérages  anciens  fe  font  trouvés  réunis  aux  in- 
terets courans  ; quelquefois  encore  de  (impies  tranf- 
lations  de  caiffes  produifent  un  dérangement  pa(Tager 
dans  1 ordre  établi  : enfin  , qu'ai-je  befoin  d'indiquer 
tout  ce  qui  peut  occafionner  de  grandes  différences 
entre  les  recettes  8c  les  dépenfes  effectives  d'une  an- 
née quelconque  , & les  revenus  8c  les  dépenfes  or- 
dinaires ? il  eft  une  multitude  d’hypothefes  8c  de  fup- 
pofitions  que  chacun  fe  repréfentera  fans  peine  ; 8c 
j'y  Joindrai  des  exemples  réels  , lorfque  j’examinerai 
le  compte  comparatif  de  M.  de  Galonné. 

Ou  en  feroit-on  , dans  un  royaume  tel  que  la 
France  , fi  l’on  admettoit  en  principe  , que  le  relevé 
des  ^recettes  & des  dépenfes  d'une  année  repréfente 
exaucement  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  ou  ordi- 
naires ? Il  en  réfulteroit  que  les  rapports  entre  ces 
revenus  8c  ces  dépenfes  n'auroient  aucun®  fiabilité  ; 
8c  tantôt  on  croiroit  avoir  befoin  de.  nouveaux  im- 
pôts j tantôt  on  imagineroit  pouvoir  augmenter  la 
fomme  des  dépenfes  habituelles  : cependant  , rien  ne 
feroit  véritablement  changé  dans  l'état  ordinaire  5 le 
feul  qui  doit  fixer  les  difpofidons  confiantes  de  la  fi- 
nance. 

Qu'on  me  permette  , en  faveur  des  perfonnes  qui 
ne  donnent  à tout  qu’une  attention  légère  > de  faire 
fortir  ces  vérités  par  un  exemple  frappant. 

Le  fouverain  -,  à la  fin  de  l'année  derniere  , auroit 
augmenté  , je  fuppofe  , de  vingt  millions  les  impofi- 
tions  territoriales. 

L'adminiftration  des  finances  , en  rendant  compte 
de  l'état  des  revenus  ordinaires  au  commencement 
de  1788  , y comprendroit  , avec  raifon  , ces  vingt 
millions. 

Cependant,  félon  l'ordre  établi  pour  le  payement 
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'de  ces  importions , le  tréfor-royal  n’auro.t  reçu  que 
douze  millions  dans  le  cours  de  17k».  , 

Que  diroit-on  d’un  mimftre  qui  , venant  a pr  - 
fenter  au  commencement  de  >789  , le  compte  effec- 
tif  de  l’année  1788  , & voulant  le  donner  pour  ré- 
glé des  revenus  ordinaires,  propoferoit  d impolec 
huit  nouveaux  millions  , parce  que  les^  revenus  du 
Roi  , félon  ce  même  compte  , ne  paroicroijnt  aug- 
mentés que  de  douze  millions  , au  lieu  de  vingt, 

dont  le  gouvernement  avoir  betoin.  ahfîirde 

On  trouveroit  fûrement  une  telle  idee  auffi  abiurde 

qU  Nous  jugerions  tous  beaucoup  mieux  des  affaires 
publiques , fi , par  une  forte  de  refpeft  pour  tout  ce  qui 
eft  grand  , ou  inconnu  , nous  n’imaginions  pas  queUes 
font  foumifes  à des  principes  particuliers  , & dont  ha- 
bitude de  la  vie  ne  donne  aucune  idee.  Nous  femmes 
détournés  ainfi  de  faire  les  rapprocherions  les  plus  (im- 
pies , Sc  de  ce  nombre  font  ceux  qui  auro>ent  pu  con- 
duire fi  facilement  à reconnoître  la  fauffete  du  fyfteme 

de  M.  de  Calonne.  . 

Il  fuffifoit  , en  effet , de  fe  demander  a foi  - meme 
quel  eft  le  procédé  fuivi  par  un  riche  propriétaire  ap- 
pellé  à donner  connoiffance  de  fa  fortune.  11  montre  que 
fes  terres  lui  rendent  annuellement  tant  par  bail , tant 
par  régie  , ou  par  des  contrats  a moitié  fruits , tant  en 
coupes  de  bois , félon  tel  ou  tel  aménagement , tant 
en  rentes  fur  l’Hôtel-de-Villê , ou  fur  des  particuliers. 
11  ajoute  qu’une  telle  partie  de  fes  revenus  eft  grevée 
de  telles  charges  annuelles , 8 1 qu’il  doit  encore  des 
intérêts  par  conftitution  , ou  à tout  autre  titre  : enfin, 
en  réfultat , il  prouve  qu’il  a cent  mille  liv.  de  rente. 

Cependant , on  examine  fes  regiftres  , & l’on  trouve 
qu’il  n’a  touché  l'année  précédente  , en  diverfes  parties, 
qu’une  femme  de  quatre-vingt-dix  mille  livres,  ©n  lui  en 
demande  raifon  , & il  répond  que  cette  année-là  un  de 
fes  fermiers  a été  en  retard  , qu’un  autre  lui  a envoyé 
une  mauvaife  lettre-de-change  , 2c  ne  1 a pas  encore 
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remplacée;  qu’il  vient  d’affigner  le  rembourfement  d’une 
viedle  dette  fer  le  produit  de  la  derniere  coupe  de  fes 
bois,  qu  enfin  les  rentes  fur  l’hôtel  - de -ville  font  en 
arriéré , ôc  qu  on  a payé  dans  le  mois  de  février  ce 
qu  il  recevoir  auparavant  en  décembre  , ÔCc.  ôte  II 
ajoute  qu’il  ne  feroit  pas  plus  jufte  d’argumenter  dé  la 
fomme  verfee  entre  fes  mains  l’année  derniere  , qu’il 
neut  ete  raifonnable  de  le  croire  riche  de  dix  mille 
livres  de  rente  de  plus , parce  qu’antérieurement  il  avoit 
reçu  , dans  le  cours  d’une  feule  année  , cent  dix  mille 
livres  , au  lieu  de  cent. 

r /J1  K Cr°is  5 peu  propriétaires  riches  ôt  pof- 
ieneurs  de  différentes  natures  de  biens,  qui  touchent 
annuellement  une  fomme  égale  , Ôt  cependant  ils  ne 

croient  pas  a la  variation  continuelle  de  leurs  véritables 
revenus. 

ünei telle  obfervation,  jufte  à l’égard  des  particuliers, 
doit  letre  bien  davantage,  quand  on  l’applique  à un 
royaume » 8c  au  plus  riche  de  tous.  Ainfi , lorfque 

M'  r Lf.  °nne  foutient  i avec  «nt  d’affurance  , ÔC  d’un 
ton  h pofitif , que  pour  former  le  tableau  des  revenus 
8C  des  depenfes  ordinaires  de  la  France  , on  doit  faire 
choix  d'une  année  , la  prendre  pour  réglé  , & s’y  tenir 

il  montre  feulement  qu’il  a réfléchi  trop  légèrement  fur 
cette  matière. 

Je  croîs  donc  l’avoir  fuffifamment  indiqué  : l’on  ne 
prouvçroit  rien  contre  l’exaâitude  du  compte  rendu  , 
il  on  expofoit  Amplement  que  ce  compte  ne  s’accorde 
pas  avec  le  tableau  des  fommes  reçues  8c  payées  pen- 
dant le  cours  de  l’année  1781.  Il  faudrait , pour  attein- 
te a ion  but  , faire  voir  en  même  temps  que  les 
recettes  8c  les  dépenfes  effeâives  de  cette  année  - là 
font  toutes  compofées  de  revenus  8c  de  dépenfes  ordi- 
naires ; il  faudroit  montrer  qu’il  n’y  a eu  rien  de  retardé 
ans  les  recettes,  rien  d’extraordinaire  dans  les  dépen- 
es , enfin  , il  faudroit  prouver  évidemment  que  les 
recettes  8c  les  dépenfes  des  dpuze  mois  qu’on  a choifis 

pour 
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pour  mefure  de  comparaifon  , repréfentent  exa&etfleûî 
les  revenus  St  les  dépènfes  ordinaires. 

Voilà  ce,  que  M.  de  Galonné  auroic  dû  faire,  puif- 
qu’il  eft  l’agreifeur  , St  tant  qu’il  fe  contente  de  dire  , 
j'ai  cherché  , j'ai  combiné , je  n'ai  pu  reconnaître  y 
j’aurois  été  en  droit  de  lui  répondre  , j’attendrai  que 
vous  ayez  acquis  toutes  les  connoiflances  qui’  vous 
manquent  \ j’attendrai  que  vous  ayez  fourni  des  pièces 
juftificatives  à l’appui  de  vos  allégations  ; j’attendrai  que 
vous  ayez  établi , d’une  maniéré  diftin&e  St  pofitive , 
les  rapports  de  l’année  1781  avec  l’année  ordinaire  \ 
St  fi  vous  vous  trompez  , je  vous  remettrai  fur  la 
voie  de  la  vérité.  Mais,  puifque  tant  de  gens  n’ont  pas 
vu  le  defaut  du  fyftême  de  M.  de  Calonne , St  l’artifice 
de  fon  mémoire  j puifque  les  uns  , par  inattention  \ les 
autres , par  malignité  , ont  décidé  que  c’étoit  à moi  à 
tlémêler  l’intrigue,  je  veux  bien  l’entreprendre  \ je  veux 
bien  me  foumettre  à un  jugement  que  je  crois  très- 
injufte  : le  moment,  peut-être  , arrivera  , ou  l’on  trou- 
vera , j’efpere  , que  j’ai  rempli  tout  ce  qu’on  pouvoir 
exiger  de  moi  , en  me  traitant  avec  beaucoup  de 
rigueur. 

Je  dois  prefenter  encore  une  remarque.  C’eft  en 
faifant  fonner  bien  haut  le  mot  d'effectif , que  M.  de 
Calonne  en  a impofé  au  Roi , à fes  mini  lires , St  à 
une  partie  du  public.  Cette  exprellion  , qui  , dans  la 
langue  , eft  en  oppolîtion  avec  les  mots  de  conjecture 
Sc  de  Spéculation  , inlpire  d’abord  de  la  confiance  : 
mais  n eft- il  pas  évident  que  l’effeélif  ne  doit  l’empor- 
ter fur  la  fpéculation  , qu’autant  que  ces  deux  idées  fe 
rapportent  à un  objet  femblable  ? 

Rendons  cette  obfervation  fenfible  par  un  exemple* 
Je  fais  , au  commencement  de  l’année  , le  tableau  con- 
jectural de  tout  ce  que  j’aurai  à recevoir  ou  à payer 
dans  cette  même  année  } puis  au  dernier  terme  de  fa 
révolution , je  forme  le  recenfement  des  fommes  que 
ï ai  véritablement  reçues  St  payées,  St  l’effeâif  alors 
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*fe  trouve  plus  digne  de  foi  que  îa  premiers  fpécuk- 
lion  : mais  A c etoit  letat  réel  , l’état  fixe , l’état  certain 
des  revenus  6c  des  dépenfes  ordinaires  du  Roi  que  j’avois 
préfenté  dans  le  compte  rendu  , ÔC  non  le  tableau  con- 
je&ural  des  recettes  & des  dépenfes  de  l’année  1781  , 

& fi  ces  deux  chofes  font  abfolument  diftinobes  , le 
mot  d'effectif  j dans  l’application  que  M.  de  Galonné 
en  a fait  , n’auroit  plus  aucune  efpece  de  force. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  cependant  , qu’avec  un  peu 
cia d refie , on  ait  ébloui  les  perio-nne  s dont  la  réflexion 
ne  s’eft  jamais  arrêtée  fur  les  affaires  de  finance.  Les 
gens  d’efprit  eux-mêmes  ont  fouvent  befoin  du  premier 
mot  pour  faifîr  les  vérités  les  plus  Amples  , lorfque  ces 
vérités  ne  les  interefient  point.  C etoit  donc  a bon 
efcient , que  M.  de  Galonné  , avant  l’aflemblée  des 
notables  , & pendant  fa  tenue , n’a  jamais  voulu  me 
faire  connaître  le  fyfiême  & les  calculs  de  fon  prétendu 
compte  effe&if  , c’étoit  l’arme  enchantée  qui  devoir 
toujours  refier  entre  les  mains  du  magicien. 

Comment  fe  fait  - il  néanmoins  que  l’on  n’ait  pas 
apperçu  le  contrafle  des  principes  avancés  par  M.  de 
Galonné  , avec  fa  propre  conduite  ? S’agit- il  d’appuyer 
fon  attaque  injufle  contre  moi  j il  veut  que  le  compte 
effe&if  d’une  année  quelconque  , Toit  le  véritable 
tableau  des  recettes  Sc  des  dépenfes  ordinaires  5 & lui, 
non-feulement  s’écarte  de  cette  réglé  , mais  n y fonge 
pas  même  quand  il  préfente  ,-et  la  fin  de  fon  mémoire  , 
un  compte  ayant  pour  titre  : Etat  des  recettes  & des 
diépenfes  pour  une  année  ordinaire . N’auroit- il  pas  dû 
nous  dire  à quelle  année  effeéHve  cet  état  reffembloit  ? 
Etoit-ce  à l’année  1786?  Pourquoi  ne  nous  a-t-il  pas 
tout  Amplement  donné  le  compte  de  cette  année  ? 
Etoit-ce  à l’année  1787  ? On  peut  juger , par  les  ref- 
fburces  extraordinaires  dont  on  a eu  befoin  pour  acquit- 
ter  les  dépenfes  de  cette  annee-là  , A le  refultat  du 
compte  de  M.  de  Galonné  y répond  en  aucune  maniéré.  , 
Etoit-ce  enfin  à l’année  1788  que,  par  un  efpritdepré: 


voyance , M.  de  Calorie  adaptoit  for .travail  1 Ma»  ta 

dernier  compte  du  gouvernement  nous  ’ 

loin , d'une  pareille  idée  , Si  ne  nous  permet  pas  de 

"ce  n’eft  pas  tout  : M.  de  Calonne  nous  faitconnokre 
clairement  que  fon  état  des  finances , pour  annee< a 
dinaire  , ne  doit  jamais  être  mis  en  paral.eie  avec 
compte  effeaif  d’aucune  année  ; car  , ™'cl  de^que 
maniéré  il  juttifie  l’article  de  ce  compte : , ou 
recette  quatre  millions  pour  la  creance  fur  les  Amen  , 
S Z Tôt  OU  tard  , dit-il  y cette  dette  s'acquittera, 
on  doit  le  préfumer.  S'il  y a quelles  paiement  en 
retard  , ce  fera  une  non-valeur  dans  la  recette  y mais, 

' hs  non-valeurs  accidentelles  ne  changent  pas  la  fixa- 
t on  du  revenu  ordinaire.  Vous  ne  vous  embarraffez  donc 
point , pourroit-on  dire  à M.  de  Calonne  , vous  ne  vo  a 
embarraffez  point  que  votre  compte  des  recett  ^ 
des  déoenfes  ordinaires  s’accorde  avec  le  compte  ett.c 
% de  l’année  1786'ou  1787  , & c’eft  umquemen t e 
compte  rendu  par  M.  Necker  que  vous  voulez  foumettr 

3 Leparoîes’  de  M.  de  Galonné  , que  je  viens  de  citer  , 
font  très-remarquables,  St  je  voudrais  bien iqu on  s en 
fouvînt  aux  momens  où  l’on  verra  M.  e a c““  ^ 
jetter  des  revenus  ordinaires  , indiques  dans  le  compta 
rendu,  non  pas  une  recette  incertaine  comme  la  c.eance 
furies  Américains,  mais  toutes  les  portions  d impôts 
dont  le  paiement  n’a  pas  été  fait  avant  le  31 

CC  Ce'fylteme'  eft  bien  fingulier  , mais  il  eft  peut-être 
encore  plus  bifarre  de  voir  M.  de  Calonne  e r(:!e 
pour  lui , 8c  l’admettre  pour  mot  3 il  faut  qu  1 ait  u 
grande  confiance  dans  fon  afcendant  fur  le  pu  ic  , pou 
hafarder  tranquillement  des  contradictions  P 

PaNous  ne  tarderons  pas  à entrer  piu^a^ant  dans  la 
corueitaiion  élevée  parM*  4s  Calonne*  ^°us.  ^ 
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rens  qu’une  partie  des  erreurs  répandues  dans  fon  mé- 
moire ; mais  perfonne  ne  regrettera  de  n’en  pas  con- 
noître  davantage  , & nous  nous  attacherons  d’abord  à 
montrer,  article  par  article  , que  le  tableau  comparatif 
ouvrage  de  M.  de  Calonne,  ne  détruit  point  l’exadi- 
tude  du  compte  rendu. 

Ce  n’eft  point  l’auteur  du  mémoire  que  j’ai  befoin  de 
perfuader  , il  a bien  vu  tout  ce  qu’il  s’eft  efforcé  de 
cacher  j il  a fait  trop  de  circuits  autour  de  la  vérité  pour 
ne  'avoir  pas  apperçue , il  la  trop  fouvent  environnée  de 
{es  lacs,  pour  n’en  avoir  pas  diftingué  toutes  les  formes. 
Avec  quel  art  cependant  il  a augmenté  le  travail  de 
Celui  qui  avoit  à difcuter  fes  raifonnemens  ! II  ne  s’eft 
pas  contenté  d adopter  un  fyftême  infïdieux,  i!  l’a  quitté 
toutes  les  fois  que  cette  marche  lui  a convenu  * il  y 
revient  eniuite  pour  s en  eioigner  encore  , ÔC,  changeant 
déplacé  à tout  moment,  fans  en  avertir  , on  le  voit 
prendre  indifféremment  , pour  terme  de  comparaifbn  , 

1 époque  du  compte  rendu  , la  date  de  ma  retraite  j 
& la  fin  de  l’année  1781  : enfin,  avec  toutes  les  for- 
mes apparentes  de  l’ordre  & de  la  méthode , il  régné 
dans  l’intérieur  de  fon  ouvrage  un  enchevêtrement  SC 
«n  embarras  dont  le  malheureux  patient  condamné  à 
lui  répondre  , peut  feul  avoir  une  exaéte  connoif- 
fan  ce. 

Ce  font  tous  ces  fils  entrelaces  qu’il  m’efi  donné  pour 
tâche  de  démêler  5 c’eft  dans  ce  chef-d’œuvre  de  confu- 
sion que  je  dois  effayer  de  porter  la  lumière  , ÔC  tous 
mes  moyens  confient  en  des  calculs  arides  , dont 
peut-etre  on  aura  peine  à foutenir  la  leéhire  , tant  je 
fuis  incertain  de  pouvoir  faire  germer  du  milieu  de 
ces  fables  quelques  fleurs  agréables  ou  quelques  fruits 
falutaires. 

Quel  fpeâacîe  miférable  on  préfente  à l’Europe  , en 
l’occupant  de  femblables  conteflations  1 J’éprouve  , en 
y réfléchiflant  , un  fentiment  de  peine  ÔC  prefque  de 
hçntc  p & je  ne  pourrois  me  confoler fi  je  n’avois  pas 
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fait  tous  mes  efforts  pour  prévenir  les  commencemens 
de  cerre  malheureufe  affaire  , Ci  je  n’avois  pas  follicité 
M.  de  Calonne  de  vouloir  bien  s’ouvrir  à moi  , de 
vouloir  bien  s’éclairer  avant  d’exécuter  fon  injufte  pro- 
jet avant  d’attaquer  fi  gravement  , au  milieu  de  l’af- 
fiemblée  des  notables  , le  compte  que  j’avois  rendu  au 
Roi. 

Je  ne  fais  non  plus  ce  qu’on  penfera  dans  le  fiecle 
prochain  d’une  femblable  controverfe  , fi  la  mémoire 
en  dure  jufques-là.  Une  fuite  d’obfervations  ôc  des  in- 
térêts a&ifs  auront  famiiiarifé  tous  les  efprits  avec  les 
comptes  de  finance  & d’adminiftration  , l’on  nous 
tournera  peut-être  en  dérifion  $ mais  nous  ferons  paf- 
fer  à nos  defcendans  alfez  de  connoiffances  en  d’autres 
matières  pour  leur  infpirer  quelque  refpeéh  Ce  que  nous 
pourrons  le  moins  défendre  : c’eft  le  penchant  fecret 
qui  nous  porte  , & à rabaiffer  un  peu  les  adminiftra- 
r teurs  dont  nous  avons  été  contens , 6c  à relever  dou- 
; cernent  ceux  dont  nous  avons  eu  droit  de  nous  plain- 
: dre  ; comme  fi  nous  devions  gagner  quelque  chofe  à 
! ces  rapprochemens  j comme  fi  nous  devions  en  tirer 
avantage,  & pour  le  fuccès  de  nos  affaires  communes, 

: & pour  le  progrès  de  la  morale  , Sc  pour  l’honneur  de 
| l’humanité. 


SECTION  III. 

Difcujfion  du  tableau  comparatif  de  M.  de  Calonne. 


c 

Vj’Est  dans  ce  tableau  que  M.  de  Calonne  pré- 
fente  le  détail  des  recettes  8c  des  dépenfes  effeftives  le 
l’année  1781  , & les  oppofe  au  compte  rendu.  C’eft- 
là  que  font  raflemblées  toutes  les  relîburces  Sc  toutes 
les  objeftions  de  mon  adverfaire  : ainfi , la  difcuflüon 
que  j’annonce  eft  la  feule  intéreflante  pour  moi  , la 
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feule  néceffaire  : il  n’efl  perfonne  , je  penfe  , qui , apres 
l’avoir  lue  , ne  foit  en  état  de  juger  fi  l’attaque  de  M. 
de  Galonné  efl  fondée. 

Je  ne  confidere  pas  fans  crainte  l’étendue  d’une  pa- 
reille difcufîîon  3 ce  n’efl  pas  avec  goût  que  j’ai  pris 
tant  de  peine  : ainfi  5 je  dois  defirer  qu’on  n’y  foit 
pas  indifférent  ? ÔC  qu’en  entreprenant  cette  leélure  , 
quelques  perfonnes  au  moins  aient  le  courage  de  l’a- 
cl\çver. 

Article  premier. 

M.  de  Galonné  dit , dans  cet  article  , que  les  recet- 
tes générales  n’ont  verfé  au  tréfor  royal  , depuis  le 
premier  janvier  1781  jufqu’au  31  décembre  de  la 
même  année  ? qu’une  fournie  de  108  millions  763  mille 
livres. 

Et  comme  le  produit  annuel  de  ces  recettes  étoft 
porté  9 dans  le  compte  rendu  , à 119.  millons  540 
mille  livres , M.  de  Galonné  conclut  de  ce  rapproche- 
ment 3 que  j’ai  fait  une  erreur  de  10  millions  777  mille, 
livres. 

Cette  erreur  , qu’il  a raifon  de  trouver  confidéra- 
ble  3 cette  erreur  3 qui  letonne  ? fur  une  partie  de  re- 
cette fi  facile  à confiater  , il  ne  fait  à quoi  l’attribuer  j 
ce  n’efl  pas  néanmoins  qu’il  n’ait  fait  tous  fes  efforts 
pour  en  découvrir  l’origine  : il  s efl  fait  repréfenter  les 
différens  états  quon  a pu  retrouver  ; il  les  a comparés 
à ceux  des  années  antérieures  & poftérieures  ; il  a 
fuivi  le  progrès  des  produits  bruts  de  la  recette  géné- 
rale des  impofitions  , depuis  le  miniftere  de  M . labbé 
Terray  , il  a rapproché  toutes  les  pièces  \ il  a combiné 
tous  les  renfeignemens  : enfin  ? il  paroît  que  fes  re- 
gards ont  parcouru  le  plus  grand  efpace  , ÔC  par  une 
fatalité  bien  malheureufe  5 la  feule  information  placée 
immédiatement  fous  fes  yeux  ? efl  celle  qu  il  n a pas  ap^ 
perçue. 

Le  premier  commis  dés  recettes  générales  a été  moing 
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chanceux  5 car,  à la  première  qtieftîon  que  MM.  Ie^ 
receveurs  généraux  lui  ont  faite  depuis  la  publication 
du  mémoire  de  M.  de  Galonné,  il  a tout  entendu  8t* 
tout  éclairci. 

Expliquons  nous-mêmes  pourquoi  les  verfemens  des 
recettes  générales  au  tréfor  royal , pendant  les  douze  m®is 
de  l’année  178  r,  different  de  la  fomme  portée  dans 
le  compte  rendu , 


i°.  La  fuppreffon  des  receveurs  généraux  , & la 


réunion  de  leurs  fondions  à une  feule  adminiftration  , 
ayant  été  déterminée  par  fa  majefté , il  etoit  jufte^  de 
rembourfer  une  ancienne  avance  dont  ils  étoient  créan- 
ciers : cette  avance  étoit  de  neuf  millions , èc  je  leur 
en  a {lignai  le  rembourfement  fur  les  deniers  qu’ils  dé- 
voient verfer  au  tréfor  royal  dans  le  cours  de  1 année 
1781  , deniers  qui  provenoient , en  grande  partie  , des 
împofitions  de  l’année  1780. 

Une  telle  dépenfe  étoit  , comme  on  le  voit , pure- 
ment accidentelle  : elle  ne  devoir  avoir  lieu  qu  une  fois  $ 
& j’aurois  pu  l’afligner  fur  le  tréfor  royal  , comme  fur 
les  produits  de  la  recette  générale. 

Imaginera-t-on  qu  un  objet  fi  confiderabîe  , un  fait 
fi  connu  , ait  échappé  aux  recherches  de  M.  de  Galonné  l 
Mais  en  avouant  fes  propres  notions  , non-feulement  il 
eût  perdu  une  belle  occafion  de  m’imputer  une  erreur  5 
mais  il  eût  encore  manifefté  , par  un  feul  exemple , à 
quel  point  il  eft  abfiirde  de  vouloir  contredire  Je  compte 
des  revenus  ordinaires  , en  y oppolant  1 état  des  recettes 
d’une  année  en  particulier  j car , dans  la  quefiion  pré- 
fente, il  réfulteroit , d’un  tel  parallèle  , que  le  Roi  feroit 
moins  riche  de  neuf  millions  par  an  , parce  que  , fur 
les  produits  des  impofitions.,  il  auroit  acquitté  , uns 
fois  pour  toutes  , une  dette  de  cette  fomme. 

Il  me  refie  maintenant  à rendre  raifon  des  petits 
articles  qui  achèvent  de  compofer  la  fomme  de  10 
millions  777  mille  livres , indiquée  au  commencement 
de  cet  article. 


2°.  La  Tomme  des  vingtièmes,  par  l'effet  des  vérifi- 
cations  , éroit,  au  commencement  de  1781,  époque 
du  compte  rendu  , d’environ  deux  cents  mil  e livres  plus  j 
confïdérable  qu’un  an  auparavant  : ainfi  , j’ai  dû  com- 
prendre cette  augmentation  dans  les  revenus  du  Roi  9 
conformement  aux  fourmilions  des  receveurs  généraux 
relatives  à l’exercice  de  1781  (1). 

Or  , cet  exercice , félon  l’ufage  établi  pour  le  paie- 
ment de  la  taille , des  vingtièmes  5c  de  la  capitation  , 
a ete  acquitte  , partie  en  1781?  5c  partie  en  1782. 

Ainfi  le  tréfor  royal  , dans  le  cours  de  l’année  178 1 , 
n’a  pu  jouir  en  entier  de  l’accroifTement  fur  les  ving- 
tièmes j 5t  il  eft  réfulte  de  cet  ordre  de  paiement  une 
différence  de  cent  vingt  mille  livres  entre  les  verfe- 
meos  faits  au  trefor  royal  pendant  les  douze  mois  dé 
l’année  1781  , & le  véritable  revenu  annuel  , tel  qui! 
étoit  certain  & conftaté  dès  le  commencement  de  cette 
même  année. 

Voilà  les  miférables  détails  que  je  fuis  contraint 
d’expliquer. 

30.  A l’époque  du  compterendu,  les  charges  alignées 
fur  le  produit  des  recettes  générales  étoient  diminuées 
de  la  valeur  des  gages  5c  des  anciennes  taxations  des 
receveurs  généraux  fupprimés  , comme  on  le  voit  dans 
les  foumiffions  des  receveurs  généraux  pour  l’exercice  de 
1781.  Mais  le  tréfor  royal  ne  put  fe  reflemir  qu’en 
partie  de  cette  difpofition  , dans  le  cours  des  douze  mois 
de  Tannée  1781,  parce  que  l’exercice  de  1781  s’eft 
prolongé  jufquen  1782,  conformément  à l’ufage  dont 
j’ai  déjà  rendu  compte. 

Cette  circonflance  a occafîonné  une  différence  de 
neuf  cents  vingt  quatre  mille  cinq  cents  livres  entre 


(1)  On  entend  par  exercice  , les  recettes  8c  les  dépenfes  qui 
appartiennent  à telle  ou  telle  année , n’importe  le  temps  5c 
l’époque  de  ces  recettes  5c  de  ces  dépenfes. 
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ïes  paîemens  faits  au  tréfor  royal  , pendant  les  douze 
mois  de  l’année  1781,  &C  le  véritable  produit  net  des 
impofitions  à l’époque  du  compte  rendu. 

On  apperçoit  , dans  cet  article , comme  dans  le 
précédent,  les  conféquences  naturelles  d’un  ordre  de 
recette  3c  de  paiement , d’après  lequel  on  ne  jouit  jamais 
en  entier  , la  première  année  , de  toutes  les  augmen- 
tations de  revenus  & de  toutes  les  diminutions  de  dé- 
penfes  dont  on  efl  afîuré. 

4°.  Des  motifs  d’ordre  ôc  d’adminiflration  m’avoient 
engagé  à tranfpôrtér.  au  tréfor  royal,  le  paiement  de 
quelquesappointemens  aiïignés  auparavant  fur  le  produit 
des  recettes  générales. 

Ces  àppointemens  délîgnés , en  finance  , fous  le  nom 
de  garnifons  ordinaires  , font  ceux  des  gouverneurs  de 
province , des  lieutenans  de  roi  , &c.  5c  leur  fomnie  , 
exception  faite  de  la  partie  des  pays  d’états , fe  monte 
à 1527  mille  livres  , comme  on  peut  le  voir  dans  le 
compte  rendu , au  ny.  47  du  chapitre  des  dépenfes. 

L’article  fut  donc  retranché  en  entier  des  charges 
delà  recette  générale y à commencer  de  f exercice  de 
1781. 

Mais  comme  cet  exercice  s’efl  prolongé  jufqu’en  1782, 
l’on  na  pu  , dans  les  douze  mois  de  l’année  1781  „ 
s’appercevoir  qu’en  partie  de  la  difpofîtion  dont  je  viens 
de  rendre  compte  ; & il  réfulte  de  cet  ordre  naturel  ? 
une  différence  de  fept  cents  trente-deux  mille  cinq  cents 
livres  , entre  les  fournirions  des  receveurs  généraux  , 
pour  l’exercice  de  l’année  1781,  & leurs  paiemens  au 
tréfor  royal  pendant  les  douze  mois  de  cette  même 
année  (i)* 


(1)  Obfervez  que  pendant  ce  temps-!à  , le  tréfor  royal  ne 
payoit  point  encore  les  1527  mille  liv.  des  garn.'Joii'  ordinaires^ 
enforte  que  dans  le  fait,  il  etoit  foulage  par  cet  ordre  de  choies* 
M.  de  Galonné  n’a  garde  d’en  rien  dire. 


E 
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J’ai  tâché  d’expliquer , îe  plus  diffinârement  qnll  m 2 
été  poffiible  , un  entrelacement  très-difficile  à faifir; 
mais  toutes  les  perfonnés  habituées  aux  affaires  de 
finance  m’entendront  fur  le  champ. 

Récapitulation  des  quatre  articles  dont  fai  donné 
l' explication . 

Le  premier  de  .......  9*000,000 

Le  fécond  de  ........  120,000 

Le  troifieme  de  ......  . 924,500 

Le  quatrième  de  . . . . . . . 732,500 

Total.  . . . . . 10,777,000 

Somme  précifément  égale  à la  prétendue  erreur  que 
me  reproche  M.  de  Galonné  , relativement  aux  pro- 
. duits  de  la  recette  générale. 

L’on  voit  que  toutes  les  différences  entre  la  recette 
effeéfive  du  tréfor  royal  , pendant  les  douze  mois  de 
1781  , 8c  le  véritable  revenu  du  Roi,  à l’époque  du 
compte  rendu  , font  relatives , les  unes  à une  circonftance 
momentanée  , les  autres  à un  ordre  habituel  de  compte 
de  paiement  , mais  que  l’article  des  recettes  géné- 
rales , tel  qu’il  a été  paffé  dans  le  compte  des  revenus 
annuels  8c  ordinaires , étoit  parfaitement  jufte. 

Je  dois  ajouter  que  les  foumiffions  des  receveurs- 
généraux,  pour  l’exercice  de  1781  , font , en  tout  point, 
conformes  au  réfultat  indiqué  dans  îe  compte  rendu. 

Ces  foumiffions  exiftent  en  original  aux  archives  des 
recettes  générales:  nul  fait  netoit  plus  notoire  ni  plus 
facile  à vérifier. 

M.  de  Galonné  juge  à propos  de  garder  le  filence 
à cet  égard , ôc  il  cherche  à donner  le  change  en 
fixant  l’attention  fur  un  tableau  compofé  dans  l’intérieur 
des  bureaux  du  contrôle  général , 8c  deffiné  feulement 
ù indiquer  la  partie  des  importions  payables  en  1781  9 


dont  on  n’avoit  pas  encore  difpofé  par  des  referiptions , 
ou  pour  le  département  des  ponts  &C  chauffées. 

M.  de  Galonné  donne  fictivement  à ce  tableau  te 
nom  de  relevé  des  fournirions  des  receveurs  généraux  ; 
mais  un  pareil  état  né  s’accordoit  ni  avec  leurs  fourni  - 
lions  pour  l’exercice  1780,  ni  avec  leurs  foumifiions 
pour  l’exercice  1781. 

C’eft  par  toutes  ces  petites  confufions  , qu  on  peut 
aifément  répandre  de  fobfcurite  fur  les  concertations  de 
finances,  fur- tout  quand  elles  font  portées  au.  tribunal 
du  public  ,*  mais  fart  efb  limité  dans  fes  combinaifons  , 
ÔC  toujours  3 par  quelque  endroit , la  vérité  fe  fait 
place. 

Il  n’ert  perfonne  qui  ne  foit  en  état  d entendre  le 
premier  article  de  cette  controverfe  ^ il  n ert  perfonne 
qui  ne  foit  en  état  de  juger  , d’un  coup-d  œil , que  neuf 
millions , afiignés  fur  le  produit  des  recettes  générales 
pour  un  rembourfement  final  pafTager  , ne  chan- 
geoient  pas  de  neuf  millions  le  revenu  annuel  de  Sa 
Majefté  j & quand  on  aura  vu  qu’une  explication  fi 
importante  3c  fi  décifive  avoit  été  celée  , on  aura  de  la 
défiance  fur  tout  le  relie. 

M.  de  Galonné,  contrarié  dans  fon  fyrtême  par  tous 
les  renfeignemens  pofitifs  dont  il  etoit  environne  , 
s’attache  avec  emprefîément  aux  plus  petits  détails, 
dont  il  efpere  tirer  quelque  parti. 

Il  dit , par  exemple  , que  les  impofitions  relatives 
aux  recettes  générales , doivent  avoir  été  portées  trop 
haut  dans  le  compte  rendu  , puifqu’il  ne  peut  accorder 
leur  réfultat  avec  la  femme  de  ces  mêmes  impofitions 
dans  un  compte  de  M.  de  Glugny. 

Cependant  , un  moment  après  , il  trouve  1 article  du 
compte  de  M.  de  Glugny  facilement  concordant  avec 
le  montant  des  impofitions- au  commencement  de  1787. 

Il  y a cependant  une  contrariété  abfolue  entre  ces 
deux  propofitions  , puifque  les  impofitions  relatives  aux 
recettes  générales  étoient  plus  fortes  au  commencement 
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de  1787  qu’à  i’épcque  du  compte  rendu  (1).  Mai?, 
comme  on  Je  verra , M.  de  Calonne  fe  trompe  à tout 
moment. 

Il  dit  encore  , trop  legerement  , que  les  importions 
territoriales  & perfonnelles  , dont  le  recouvrement  drfc 
confie  aux  recettes  générales  par  le  cours  naturel  des 
chofes  , tendent  plutôt  a augmenter  qu'a  diminuer  ; mais 
ce  qu  on  peut  dire  avec  exactitude  des  droits  fur  les 
confommations  , ne  supplique  pas  de  même  aux  ving- 
tièmes , a la  taille  , & à la  capitation. 

Les  vingtièmes  , depuis  l'établifTerrent  du  troifieme , 
en  1782,  n avoient  pu  éprouver  aucun  accroiffement , 
Ôc , le  montant  de  la  taille  & de  la  capitation  avoient 
été  fixés  invariablement , en  vertu  de  la  déclaration 
de  1780. 

La  taille  cependant  a augmenté  d’environ  neuf 
cents  mille  livres,  & ce  n’eft  pas,  tant  s’en  faut, 
par  le  cours  naturel  des  chofes  ; mais  apres  moi  , le 
département  de  la  guerre  a obtenu  que  la  taille,  im- 
pofee  en  Àlface  , pour  les  fourrages  èc  pour  d’autres 
dépenfes  connues  fous  le  nom  de  frais  communs , fût 
diftraite  de  la  loi  generale  de  1780.  Exception  dont 
les  conféquences  prouvent  évidemment  que  cette  loi 
étoit  d’une  grande  importance  pour  les  peuples. 

M.  de  Calonne  s’étonne  aufli  que  les  charges  ali- 
gnées fur  la  recette  générale  , fuient , dans  le  compte 
rendu  , de  vingt-neuf  millions  cinquante  mille  livres  ; 
tandis  qu  en  1782,  elles  étoient  de  trente-quatre  mil- 
lions fix  cents  vingt-deux  mille  livres  : mais  , s’il  avoit 
pps  la  moindre  information  , il  auroit  fu  que  cette 
différence  v en  oit  en  partie  des  gages  des  receveurs 
generaux  rétablis  , de  leurs  taxations,  des  appointe- 


(1)  Ces  impofitions , dans  le  compte  de  1787,  publié  par 
M.  de  Calonne  , font  portées  à 147,643,760  liv.  & dans  le 
compte  rendu  elles  étoient  de  148,590,000  liv.  mais  alors  les 
modérations  fur  la  taille  , objet  de  1300  mille  liv.  n’étoient  pas 
déduites  comme  aujourd’hui  du  produit  brut , St  formoient  un 
article  de  depenfes.  Au  refte  , l'article  du  compte  de  1787  que  j@ 
viens  de  citer,  n’elt  pas  d’accord  avec  le  compte  de  1788, 


mens  connus  fous  le  nom  de  garnifons  ordinaires  ; ar- 
ticle qu'on  avoic  reporté  de  nouveau  parmi  les  c ar- 
ges  de  la  recette  générale  , St  de  plufieurs  autres  1 - 
portions  3 mais  dont  aucune  n etoit  en  contradi  ion 
avec  l’article  du  compte  rendu.  . 

Que  penfer  de  ces  étonnemens  de  M.  de  Galonné,, 
dont  il  auroit  pu  fi  aifémenc  être  délivré  , s’il  en  avoic 
été  véritablement  importuné  ? mais  toute  la  panie  e 
fon  mémoire,  furies  produits  de  la  recette  generale, 
annonce  , à chaque  inftanc  , l'embarras  d un  redafteur 
qui  écrit  contre  Ton  intime  perfuafion.  , x 

On  doit  me  demander  encore  de  repondre  a un 
dernier  raifonnement  de  M.  de  Galonné^  dont  les  ec- 
teurs  de  Ton  mémoire  ont  dû  être  extrêmement  rrap- 
pés  ; je  le  ferai  , fans  doute  , St  l’on  verra  de  quels 
moyens  M.  de  Galonné  fait  ufage  pour  aller  a ion  but. 

Il  dit  que  , m’étant  trompé  dans  le  compte  rendu  » 
fur  le  produit  des  recettes  generales  , il  s ell  bien 
douté  qu’en  conféquence  Von  auroit  trop  tire  de  rejcrip- 
ûons  fur  les  receveurs  généraux,  St  quil  a juge  pa- 
reillement que  ces  receveurs  avoient  du  réclamer  con- 
tre ce  trop  tiré  ; il  ajoute  que  , marchant  toujours  avec 
défiance  de  vérification  en  vérification  , pour  s'affurer  de 
fies  propres  calculs  , l’idée  lui  eft  venue  de  demander 
aux  dépofitaires  des  pièces  & munimens  relatifs  aux  finan- 
ces ) s'il  s'y  trouvait  quelque  vefiige  d'un  remplacement 
de  refcriptions  trop  tirées  en  1781  fur  i782.^Et  ces  de- 
pofitaires  de  munimens  , qui  vraiment  ont  du  etre  oien 
émerveillés  d’un  doute  fi  rempli  de  fagacite  , ces  de- 
pofitaires  lui  ont  produit  un  afte  & un  compte  ; d ou  il 
réfulte  que,  dès  les  neuf  premiers  mois  de  l’année 
1781  , l’on  avoit  excédé  d’environ  huit  millions  ce 
qu’on  pou  voit  tirer  en  refcriptions  , St  qu’il  a fallu  en 
faire  le  rembourfement  fur  les  fonds  du  tréfor  royal, 
jj  Si  l’on  n’a  pas  pouffé  le  trop  t:ré  ( ajoute  M.  de 
j>  Calonne  , ) fi  l’on  n’a  pas  poufié  le  trop  tiré  juf- 
jj  qu’aux  dix  millions  fept  cents  mille  livres  , aux- 
»j  quels  s’élève  l’erreur  de  cet  article  du  compte  rendu  , 
jj  c’eft  vratfemblabiement  par, ce  qu’avant  la  fin  de 
jj  l’année  on  fe  fera  apperçu  qu’on  avoit  déjà  été 
trop  loin  , Sc  qu’on  aura  femi  la  néceffité^  d'err- 


dée^Ce  n’eft  ^ exPre^on  > très-digne  de  H- 

& ».  zi-iï  tsrir  tsrj"* ,M- 

s’en  eft1  U' ^ a'^C  ’ ^ Une  ^ou^e  interprétation  , on 
sen  ert  fervi  comme  on  a pu.  Voici  le  fait 

nonr  |r,!CeVeUrSSenerauXîConformém^tà  l'ufage établi 

les  imDofinC°UVremenS  quil-rfont  confiés  , oSnt  reça 
trem^nr  ?nS  aPPartenant«  à l'année  1781,  ou  al 
patbe  LPar|  ant’  les,  lmP°fitions  de  l’exercice  1781  , 

cours  de  “ s ^ cette.ann«  , & partie  dans  le 

u s de  1782  , & ils  avoient  pris  auparavant  des 

époque^6”5  aVeC  * tréf°r  r°yal  » Payab!«  à diverfes 

noir  !rr  de  Ces  llngasel?ens  n’ctoit  pas  la  même 
fes  rern  “ m°1S  ■ & "e  deV0it  paS  1,être  > Puifque 

»anTere  Jgale.enS  P3S  ^ ChaqUe  mois  d’une 

les^nrem^.eVeUrS  Sen7au,x  aiment  à payer  moins  dans 
Sc  ! etréC  rS  terfles  davantage  dans  les  derniers  j 
p °r  *-°^a  » 3 J1.1  reÇ°it  , a un  intérêt  contraire, 
tenanr  *KWîms  «Prions  données  , je  dirai  main, 

zén£lLq*™  >s  quarante-huit  recettes 

g craies  a une  feule  adramifkation  , javois  eu  pour 

Innrfo Cn  Paime  5 de  procurer  au  roi  la  j Guidance  des 
' „ ^,ue  ^receveurs  généraux  fai  (oient  valoir  mo- 

^rorh?ewenra  T profk  ; je  Cms  donc  Pouvoir  rap- 
procher  1 epoque  des  rentrées  au  tréfor  royal , Ôc  par- 

er  5 enrfe  autres,  dans  les  premiers  mois  de  1782 
ime  partie  oes  fouîmes  qui  auroient  été  payées  dans 
erniers  , fi  l’on  eue  fuivi  i ancienne  habitude. 

- Ee  rePartinon  eut  lieu  de  concert  avec  les  nou- 
vea*Jx.  adm*n^rateurs  des  recettes  générales. 

Mais  les  anciens  receveurs  généraux  ayant  été  ré- 
tablis  peu  de  temps  après  ma  retraite  , ils  obtinrent 
du  departement  des  finances  la  permiffion  de  repla- 
cer, îur  les  derniers  termes  de  1782  , une  portion 
des  paiemens  qu'ils  auroient  du  faire  dans  les  pre- 
miers termes  , fi  ma  difttibution  a-voit  été  fuivie.  Et 
comme  les  referiptions  fur  les-  deniers  de  la  recette 


générale  avoietit  été  tirées  d’une  manière  conforme  à 
Sue  diftribution  , l'adminiftration  des  finances  promit 
d'avancer  aux  receveurs  généraux  nouvellement  ré- 
tablis , une  fomme  de  huit  millions?  À lepoque  des 
premiers  termes  de  1 année  17S1  , & ils  s engagèrent 
à rendre  cette  même  fomme  dans,  le  cours  des  der- 
niers termes  j difpofition  qui  a été  exécutés  en  ion 

“on  voit  ainfi  qu’en  définitif  le  revenu  du  tréfor 
royal  n’efîuya  point  de  changement , &i  qu’il  y eut 
feulement  une  tranfpofition  d’époque  pour  le  paie- 
ment d’une- fomme  de  huit  millions. 

Voilà  cependant  le  petit  arrangement  de  caille  que 
M.  de  Calonne  s'efforce  de  préfenter  comme  une 
preuve  que  le  produit  des  recettes  générales  .avoit  ete 
porté  trop  haut  dans  le  compte  rendu:  voila  ce  qui 
lui  fait  dire  , qu' après  avoir  trop  tiré  ? on  avoit  jenti  la 

néceflité  d’enrayer.  . 

Eftil  donc  permis  de  défigurer  a tel  point  les  faits 
les  plus  fimples  ? pour  en  déduire  enfuite  les  plus  gra- 
ves conféquences  ? Ce  neft  pas  moi  qui  ai -changé  le* 
termes  convenus  pour  le  paiement  des  impositions  de 
™cice%8i  ; mais,  quand,  je  l>rois  fait,  ü fe- 
roit  également  abfurde  de  fe  fervir  d’un  prétexte.  fi 
frivole  , pour  contefter  les  produits  fixes  &:  certains 
de  la  recette  générale. 

Que  diroit  un  feigneur  de  terre  , fi  fon  intendant 
vouloir  lui  perfuader  quil  doit  fe  tenir  pour  appauvri 
de  huit  mille  livres  de  revenu  annuel  , ou  de  telle 
autre  fomme  , parce  qu’il  auroit  permis  a un  de  fes 
fermiers  de  lui  payer  ? à la  Saint-Martin  , une  partie 
du  terme  de  la  Saint- Jean? 

Il  eft  malheureux  d’avoir  à difeuter  de  pareilles  ob- 
jections , fur  tout  quand  celui  qui  les  fait  n’a  pas  befoin 
d’être  éclairé  fur  la  vérité.  On  peut  aifément  éblouir  le 
public  quand  on  l’entretient  d’objets  dont  il  n’a  point 
l’habitude  ^ il  eft  facile  auffi  de  tourmenter  celui  qu’on 
attaque  , en  l’obligeant  à de  trilles  &.  faftidieux  détails  : 
mais  un  triomphe  fi  paflager , un  triomphe  fi  peu  jufte  7 
comment  peut- on  les  rechercher? 
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Qu’oii  juge  j en  effet , après  toutes  les  explications- 
que  , a,  données  , fi  M.  de  Calonne  a eu  droit  de  dire  , 

IZ  M?tNmr  artIC  6 du  COnlpte  nndu  Mortellement 
par  M.  Necker  , contenoit  une  erreur  de  dix  millions  fept 
cents  mille  livres.  ^ 

Il  n’y  en  a aucune  ; je  l’ai  montré  de  toutes  les  ma- 
niérés imaginables.  Mais  qui  nous  répondra  , me  dira- 
t-on  , de  1 exaftitude  de  vos  allégations  ? J • le  fais  bien , 
ce  qui  devroit  vous  en  répondre  ; je  le  fais  bien  , ce  qui 
devroit  vous  mfpirer  de  la  défiance  fur  les  affections 
contraires  : mais  je  ne  demande  rien  , liiez. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Necker  à MM.  les  receveurs,  réné. 
taux  du  comité,  du  15 juillet  1788.  B 

Vous  verrez , Meffieiirs , par  le  mémoire  ci-inclus  le  témoi 
gnage  dont  fa.  befoin , votre  attachement  à la  vérité  mSê 

SeurTfe tc.me  ^ d°nnef’  & » ^ 


M. 


Réponfe  de  MM.  les  receveurs  gén 


erauxt 


Nous  avons  1 honneur  de  vous  renvoyer  le  mémoire  nue 
vous  nous  avez  adreffé.  L’exaflitude  des  faits  qui  y fom  con 
tenus  nous  étant  connue,  nous  n’avons  pas  héfité  à les  cerl 
ifeL’-ea  aJ°utant  feulement  une  explication,  qui  paroifloit 
neceflaire  pour  éclaircir  entièrement  le  troifieme  article.  Nous 

!a  >uftlce  que  vous  nous  rendez  , en  penfant  que  nous 

‘ eijR.ns  t0lf°llrs  emprefles  a rendre  hommage  à la  vérit» 

Mous  fommes , &cc. 

M.  Necker  prie  Meilleurs  les  receveurs  généraux  du  comité 
de  vouloir  bien  examiner,  & lui  faire  connoître , par  écrit 
s il  n eit  pas  vrai  ; F 

fomme  * 1 19-S4°.ooô  livres  portée  dans  le  compte 
rendu  au  Roi  en  1781  , comme  le  net  produit  de  la  recette 
generale  , eft  parfaitement  conforme  aux  foumitlions  faims 

générale?;1 T*  ^ ^ ’ Par  radminiftraEion  d«  recettes 
2°.  Que jt  le  tréfor  royal , dans  les  douze  mois  de  l’année 
tbnsVuivMtés11:  feU  6ment  Io8’7d3>°oo  livres , c’eft  par  les  rai- 
Premièrement,  parce  que  le  rembourfement  des  neuf  mil- 

lions 
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lions  Je  prompt  paiement  dus  à MM.  les  receveurs  généraux 
a été  affigné  , partie  fur  le  produit  des  impofitions  de  1780, 
8c  partie  fur  les  impofitions  de  1781  , ainfi  fur  le  produit  des 
impofitions  qui  ont  été  payées  au  tréfor  royal  pendant  les  douze 
mois  de  l’année  1781. 

Secondement , parce  que  les  impofitions  étant  un  peu  plus 
fortes  pour  l’exercice  de  1781  , que  pour  l’exercice  de  1780, 
l’on  n’a  dû  fe  reffentir  qu’en  partie  de  cette  augmentation, 
dans  les  paiemens  faits  au  tréfor  royal  pendant  les  douze  mois 
1781,  parce  que  ces  paiemens  étoient  compofés,  partie  des 
deniers  de  l’exercice  1780,  & partie  des  deniers  de  l’exer- 
cice 1781.  Cet  objet  a fait  une  différence  de  120,000  livres. 

Trcifiémement , parce  que  la  diminution  des  charges  affi- 
gnées  fur  la  recette  générale  pour  l’exercice  1781  , diminution 
provenant  en  partie  de  la  fouftraâion  des  gages  & des  taxations 
attribués  auparavant  à MM.  les  receveurs  généraux , n’a  pu 
avoir  fon  effet  complètement  pendant  les  douze  mois  de  l’année 
1781,  vu  que  les  fonds  payables  dans  ces  douze  mois  appar-' 
îénoient  en  partie  à l’exercice  1780,  St  en  partie  à l’exer- 
cice 1781.  La  différence  , pour  cet  objet  , eft  de  924,500 
livres. 

Quatrièmement , parce  que  les  fonds  deftinés  au  paiement 
des  garnifons  ordinaires , objet  de  1527  mille  livres,  avoient 
été  déduits  des  charges  de  la  recette  générale , dans  les  fou- 
miiïions  pour  l’exercice  de  1781  j mais  on  n’a  pu  fe  reffentir 
de  cette  , déduction  qu’en  partie,  dans  les  paiemens  faits  au 
tréfor  royal  pendant  les  douze  mois  de  l’année  1781,  parce 
que  ces  paiemens  provenoient  des  deniers  de  l’exercice  1780 
8c  de  l’exercice  1781.  La  différence,  pour  cet  objet,  eft  de 
732,500  livres. 

3°.  Que  fi  le  tréfor  royal  a fourni  à MM.  les  receveurs  géné- 
raux une  fomme  de  8,165,780  liv.  dans  les  premiers  mois  1782, 
ce  n’étoit  point  qu’on  eût  trop  tiré  de  refcriptions  fur  les 
deniers  de  l’exercice  de  1781  , payables  en  1782  , puifque  les 
mêmes  fonds  avancés  à MM.  les  receveurs  généraux  pour  les 
premiers  termes  de  1781  , furent  repris  fur  les  derniers  termes  j 
enforte  que  le  tréfor  royal  reçut  toujours  la  même  fomme. 

» Nous  fouffignés , receveurs  généraux  , compofant  le  comité 
» d es  recettes  générales , certifions  l’exaôitude  des  faits  com- 
» pris  dans  les  précédentes  obfervations , en  indiquant  néan- 
» moins  la  caufe  , qui  ne  paroît  point  affez  développées , du 
» troifieme  article,  qui  porte  fur  les  8,165,780  liv.,  & eu 
» ajoutant  qu’il  eft  en  effet  confiant  qu’«n  n’a  pas  trop  tiré  fur 
« lesdeuiers  de  l’exercice  1781,  payables  en  1782  ; mais  que, 
« comme  les  neuf  premiers  termes  de  ladite  année  avoient  été 
» trop  chargés  de  la  fomme  ci-deffus  énoncée  , il  a fallu  en  faite 
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» le  fonds  aux  receveurs  généraux , qui  font  payée  an  tréfdf* 
» royal  dans  les  trois  derniers  termes  de  la  même  année , con* 
» formément  à leurs  foumiflions. 

» Fait  au  comité,  le  15  juillet  1788.  Signés  Baron  , de 
» Vaines  , Guillot  de  Lorme  , Fougeret  , Chanorier  », 

L’obfervation  de  MM.  les  receveurs  généraux  efl  deftinée  à 
rappeler  qu’on  avoit  adopté  une  difpofition  jufte  à leur  égard * 
en  portant  fur  les  derniers  termes  de  1782  , une  partie  des 
paiemens  qu’ils  auroient  faits  dans  les  premiers , fi  Ton  avoit 
îliivi  ma  répartition.  Je  n’ai  aucun  intérêt  à difcuter  cette  quef- 
tion  ; elle  efl  abfolument  étrangère  aux  vérités  dont  j’ai  voulu 
donner  la  preuve. 

Article  IL 

Continuons  ma  laborieufe  tâche. 

C’eft  du  produit  certain  des  fermes  générales  , à le- 
poque  du  compte  rendu  , dont  il  eft  ici  queflion. 

J’avois  porté  dans  le  chapitre  des  recettes  48  mil- 
lions 427  mille  livres  pour  le  produit  du  bail  des  fer- 
mes , déduction  faite  des  rentes  5c  des  autres  charges 
alignées  fur  cette  partie  des  revenus  du  Roi. 

M.  de  Galonné  réduit  à 43  millions  506  mille  livres 
les  fommes  que  la  ferme  générale  a payées  au  tréfor  ro- 
royal  , pendant  les  douze  mois  1781. 

Et  il  conclut  de  ce  prétendu  fait,  que  je  me  fuis 
trompé  , dans  le  compte  rendu  , de  4,921,  000  livres, 

M.  de  Galonné  n’a  pris  aucune  information  fur  la 
fbmme  verfée  au  tréfor  royal  parla  ferme  générale  , ou  , 
s’il  l’a  prife  , il  l’a  écartée  comme  contraire  à fes  vues  3 
il  a donné  la  préférence  à une  note  de  M.  Du- 
frefne , premier  commis  des  finances , note  antérieure 
au  compte  rendu  , 8t  que  j’expliquerai  dans  la  fuite. 
En  effet , c’efl  précifément  la  Tomme  , portée  dans  cette 
note  , que  M.  de  Galonné  énonce  comme  le  montant  des 
paiemens  faits  par  la  ferme  générale , pendant  le  cours 
de  l’année  1781.  Cependant , il  auroit  été  bien  extraor- 
dinaire que  ces  paiemens  enflent  répondu  , livre  pour 
livre  , à un  indice  fpécuîatif , écrit  par  M.  Dufrefne  au 
mois  de  décembre  1780.  L’on  reconnoît  l’art  aux  plus 


petites  chofes  } il  n’y  a de  l’harmonie  que  dans  les  traits 
de  la  vérité. 

Je  dirai  donc  d’abord , que  la  fomme  pa^ee  au  tre- 
fbr  royal  par  la  ferfrie  générale  , pendant  i année  17^1  > 
s’eif  montée  à plus  de  quarante-cinq  millions..  . , 

La  ferme  générale  a tenu  compte  au  Roi , fépare- 
ment  dans  l’année  17^ 1 ? ^ dans  les  commencemens 
de  l’année  1781  , de  trois  millions  cent  mille  livres  , 
pour  l’article  ci-après  , qui , fans  faire  partie  du  bail  ri- 
goureux , ne  toit  pas  moins  allure  , ainfi  que  je  vais 

l’expliquer.  , , 

Le  traité  paüé  en  1780  avec  les  fermiers  généraux  , 

étoit  divifé  en  deux  articles. 

Par  l’un , ils  s’engageoient  à payer  annuellement  au 
Roi  cent  vingt-deux  millions  neuf  cents  mille  livres. 

Par  l’autre  , ils  h etoient  appelles  à jouir  d’une  por- 
tion des  accroillemens  de  produit , quau  dellus  de  cent 
vingt  fix  millions. 

Je  fis  cette  divilion  , afin  d oter  tout  pretexte  aux 
fermiers  généraux  de  faire  valoir  leurs  rifques  , & d’en 
demander  la  compenfation  d’une  ou  d’autre  maniéré. 

11  n’y  avoir  cependant  nul  doute  que  les  produits  , à 
moins  d’événemens  inattendus  , s ’éleveroient  à cent 
vingt- fix  millions  } & les  fermiers  généraux  en  etoient 
parfaitement  perfuadés  : mais  comme  le  prix  du  bail 
rigoureux  n’étoit  que  de  cent  vingt-deux  millions  neuf 
cents  milieu  livres  , les  trois  millions  cent  mille  livres 
d’excédent  ne  dévoient  pas  faire  partie  de  la  fomme 
qu’ils  s etoient  engagés  de  payer  au  tréfor  royal , dans 
le  cours  de  X781  j mais  il  eh  de  fait  , néanmoins  , qu  ils 
en  ont  tenu  compte  en  entier,  avant  le  premier  avril 
1782.  ces  trois  millions  cent  mille  livres  ont  fervi 
à balancer  une  petite  avance  , dans  laquelle  le  trouvoit 
la  ferme  générale  envers  le  Roi , avance  réduite  à deux 
millions  à la  fin  de  1781. 

Les  fermiers-généraux  ont  tenu  compte  au  Roi  9 
chaque  année  , de  la  meme  fomme  de  trois  millions 
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cent  mil/e  livres  , parce  que  le  produit  des  droits  dont 
ils  ont  le  recouvrement  , sert  élevé  conftamment  att- 
deffiis  de  cent  vingt-fix  millions  , dont  je  viens  de  donner 
l’explication  ; St  on  l’imaginera  facilement , puifque  les 
bénéfices  des  fermiers-généraux  font  compofés  unique- 
ment d une  partie  des  produits  qui  ont  furpaffé  cette 
fomme. 

M.  de  Galonné  effaie  de  jetter  du  doute  fur  la  réalité 
de  ce  revenu  de  trois  millions  cent  mille  livres , mais  il  ne 
s explique  pas  clairement  la-deffus  5 6c  en  effet  , com- 
ment auroit-il  ofé  le  faire  , puifque  , dans  le  nouveau 
traité  paffé  avec  les  fermiers-généraux , en  1786  , fous 
ion  adminiftration  ? il  a fuivi  précifément  le  plan  que 
j’avois  introduit  ? 

Le  prix  du  bail  , feion  ce  traité  , eff  de  cent  qua» 
rante  quatre  millions  , y compris  les  fols  pour  livres  éta- 
blis fous  le  miniftere  de  M.  de  Fleury  $ mais  les  fermiers- 
généraux  n’auront  une  part  dans  les  accroiffemens  de 
produit  qu’au  deffus  de  cent  cinquante  millions , 6c  ce- 
pendant cette  derniere  fomme  a été  paffée  par  M.  de 
Galonné  au  rang  des  revenus  ordinaires  , comme  on 
peut  le  voir  dans  l’état  des  finances  annexé  à fon 
mémoire. 

Je  reviens  à mon  propre  compte.  Il  faut  donc  ajou- 
ter trois  millions  cent  mille  livres  aux  quarante  cinq 
millions , payés  au  tréfor  royal  par  la  ferme  générale , 
dans  le  cours  de  1781.  Et  ces  deux  articles  font  en  tout 
quarante-huit  millions  cent  mille  livres  ; fomme  qui  s’é- 
carte d environ  trois  cents  mille  livres  de  celle  paffée  fur 
le  compte  rendu.  Et  cette  différence  eff  due  à une  cir- 
conftance  particulière  que  je  vais  expliquer. 

L on  évalue  à quatre  cents  mille  livres  les  indemnités 
que  le  Roi  doit  , 6c  paie  annuellement  à la  ferme  gé- 
nérale, pour  les  franchi  fes  accordées  aux  ambaffadeurs 

miniftres  étrangers , 6c  pour  les  droits  relatifs  à l’in- 
trodu&ion  dans  le  royaume , ou  au  tranfport  , de  pro- 
vinces à provinces , de  tous  les  effets  de  marine  , d’ar- 

* 
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tîllerle  , 8cc.  Cette  fomme  de  quatre  cents  mille  livres  , 
fous  le  nom  de  pafle-ports  , fit  partie  , en  1781  , des 
charges  à déduire  du  bail  des  fermes,  & Ion  voit  un 
article  abfolument  pareil  dans  le  dernier  compte  du 
gouvernement  } preuve  évidente  que  telle  eft  1 éva- 
luation commune  , donnée  à la  dépenfe  des  franchifes 
relatives  au  fervice  du  Roi.  Cependant  en  1781  , ces 
mêmes  franchifes  s’élevèrent  à trois  cents  mille  livres 
plus  haut , à caufe  des  tranfports  extraordinaires  occa- 
lionnés  par  la  guerre}  circonftance  hors  de  la  réglé 
commune , Sc  qui  n’a  point  de  rapport  avec  létat  annuel 
& ordinaire. 

Je  ferois  bien  difpenfé  maintenant  d’expliquer  pour- 
quoi M.  Dufrefne  , au  mois  de  Décembre  1780  , ne 
comptoir  que  fur  quarante-trois  millions  cinq,  cents 
fix  mille  livres  de  la  part  des  fermiers-généraux, 
pendant  le  cours  de  1781  j car  on  ne  peut  oppofer 
une  note  fpéculative  à des  faits  pofitifs  : mais  je  ne 
dois  me  refufer  à aucune  peine. 

M.  Dufrefne  évaluoit  à quarante  - trois,  millions 
cinq  cents  fix  mille  livres  , la  recettejau  tréfor-royal 
pendant  les  douze  mois  de  1781. 

i°.  Parce  qu’il  ajoutoit  lui-même  à cette  fomme 
un  million  affigné  , par  extraordinaire  , & pour  une 
fois  feulement  , aux  payeurs  des  rentes. 

2°.  Parce  que  les  trois  millions  cent  mille  livres, 
dont  j’ai  donné  l’explication  , ne  dévoient  pas  faire 
partie  des  payemens  qu’on  pouvoit  exiger  rigoureu- 
fement  de  la  ferme  générale  dans  chacun  des  mois 
de  1781. 

30.  Parce  que  M.  Dufrefne  , l’homme  de  France 
le  plus  exad  & le  plus  régulier  , mais  qui  n’étoit 
pas  chargé  du  département  des  fermes  , s’étoit  trom- 
pé d’environ  fept  cents  mille  livres  , dans  une  pre- 
mière évaluation  qu’il  avoit  faite  des  déductions  fur 
le  produit  du  nouveau  bail. 

L’état  annexé  aux  pièces  juftificatives  de  M.  de 
Calonne  , avoit  été  envoyé  à M.  de  Saint-Amand  par 
M.  Dufrefne,  le  11  Décembre  1780,  & c’effc  dans 
le  cours  du  mqis  de  Janvier  1781  qu’ils  travaillèrent 
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Çlifemble  pour  fixer  définitivement  le  comme  An 
produits  de  la  ferme-générale  & l‘érar  J P t d 
affignées  fur  cette  partie  des  revenus  du  Rof^  ClarSeS 
MaIS,  encore  une  fois  , que  fignifient  des  tableaux: 
& des  notes  préliminaires,  quand  il  exifte  des  états 
poftcneurs  authentiquement  condatés  > M de  Ca 
ionne  „e  veut  donc  faire  ufage  des  comtes  efec' 
tifs  que  dans  les  occafions  où  il  s'imagine  en  tirer 

lZn82  & ünS  fimple  n°te  ’ une  Première  fpécu! 
lation  , deviennent  une  autorité  pour  lui  Quand  il 

peut,  de  quelque  maniéré  les  rapporter  à fon  fyfi! 

Je  joins  ici  la  copie  d’une  atteftation  digne  de  foi 

lts  f"“ rc,“ 

cai/îès  St  de  jJ3  comp rabili t^adetïa^Iferrne,  générale 

f»rSeidef  recherehe,s  fiites  tirant  le  défîr  de  M.  Necker  • 

1 . Que  la  ferme  generale  a payé  au  tréfor  roval  en  * 

lk,merPnX  n8oureuxdi'  bail,  lafomme  de  quarante-cinq mi!  ’ 
I'ons  cinquante-trois  mille  huit  cents  quatre  vingr-dixS  hv  ' 

2 ° Qu’elle  a pareillement  bonifié  au  Roi  les  trois  mili  Sc’ 

cent  mille  livres  de  prix  fupérWir  du  baü  H T ,r  .°RS 
premiers  mois  dudit  bail  expi  é e i hU,t 

g™,  f «ai™ 

6 * «r SSL  f" 

uni  'fSiSoSf  r““ri“"“for”“'  Poi'r!'anuie,7S,, 

«ni  ne  dites  ds  selle  de  . l“' 

Que  de 

^ 9 que  Cette  di^rence  provient  de  ce  que^la  fermé 
h m,^,e  Y0"1  r®co“u  > Par  les  états  des  paffi^ports , que 

forte 'nue  -iifT  Û‘!  monter  à lme  fomme  beaucoup  plus 
li/J.  xy  de  quati-e  cents  mille  livres , portée  dam  les 

déduaions  pour  cet  article,  en  a établi  l^évaluatfon  à ftptxentl 
mille  livres  dans  les  bqtâereaux  de  1781.  Signé  Sainï-Amand, 
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Article  III. 

J’avoîs  pafle , dans  le  compte  rendu  , quatre  mil- 
lions cent  mille  livres,  pour  le  revenu  annuel  pro- 
venant  des  droits  du  domaine  d Occident, 

Ecoutons  là-deiTus  M.  de  Galonné.  y 

Les  droits  du  domaine  d'Occident  ne  font  entres 
pour  rien  dans  la  recette  effective  ? ce  produit  étant  nul, 
pendant  la  guerre  : ainfi  le  vuide  fur  cet  objet  a etc. 
de  cfuatre  millions  cent  mille  livres . 

Que  de  fautes  dans  cette  aüertion  ! 

La  ferme-générale  a verfé  au  trefor-royai  , dans 
le  cours  de  1781  3 une  fomme  de  deux  millions  inc 
cens  foixante  mille  livres  , pour  les  droits  du  do- 
maine d’Occident  , & cette  fomme  etoit  relative , 
partie  à l’année  1780  , & partie  à l’annee  178,1  : 
ainfi,  M.  de  Galonné  fe  trompe  d’une  maniéré  gra- 
ve , en  difant  que  le  domaine  d’Occident  n effc  en- 
tré pour  rien  dans  la  recette  effective  de  1781. 

Mais  un  fait  bien  plus  digne  d’attention^  un  fait 
qui  juilifie  évidemment  l’évaluation  donnée  dans  le 
compte  rendu  aux  droits  du  domaine  d Occident , 
c’eft  la  note  fuivance  du  produit  net  de  ces  droits 
pendant  les  trois  années  qui  ont  fuivi  i’epoque  du 

compte  rendu.  \ ç a 

En  1781  , temps  de  guerre.  . . 2,687,544  1.  1 3 f 2 d« 

En  1782  > temps  de  guerre.  . . 6,433,955  10  1 

En  1783  3 temps  de  paix.  . . . 4,256,780  15  1 

Total  fi) 13,378,280  18  4 

Ce  qui  fait  pour  l’année  commune  des  trois  > 
4,459,416  liv.  19  fols  5 den. 

Et  j'avois  porté  , dans  le  compte  rendu  , 4>IO°* 
000  liv. 


(1)  Je  dois  prévenir  que  cette  fomme  efl  indépendante  des 
fols  pour  livres  établis  fous  le  miniftere  de  M..  de  Fleury  9 
accroilfement  d’impôt  qui  ne  doit  entrer  pour  rien  dans  les 
calculs  relatifs  au  compte  rendu  , puifqu'à  l’époque  de  c& 
compte  les  fols  pour  livres  en  queftion  n’exiûoient  pas. 
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C eft  cependant  un  tel  article  que  M de  Calotm^ 

comprend  en  entier  dans  les  errent  r,,\>  ^a}onne 
reprocher.  erreurs  qu  on  doit  me 

. ^ paroitra  furprenant  que  M de 

ignore  le  produit  des  droits  du  domaine  d'Occident 

«amaqaie%7r?eanném  cUeffus  ï ü P^oîtra  furpre- 

droits  %rlfqt  /r'r'f  de  T 

^ « A : oui,  «oit  cet  fer! 

mony«i„qeUdes  q"5  C’eft  préciféfflent  1 année 

moyenne  des  produits  pendant  ces  trois  années  aue 

dt 

s aen  , montant  de  cette  année  moyenne , qui  a 
fovi  de  bafe  a la  fixation  du  traité  pafiTé  par  M de 
Calonne  avec  les  fermiers-généraux  en  1-786  ÔC 
quon  a fimplement  ajouté  à la  fomme  ci-delfus  les 

Tlèury°Ut  Vr£S  HS  f°US  k miniftêre  de  M*  de 

Q.u.e  nous  dites-vous  là  s’écriera-t-on  ? Des  vérités,’ 

k ZJf°m  à h dn  de  article,  dans 

1 xn T ,me  que  les  Précédentes. 

W allez  donc  pas  plus  loin  , ajouta-t-on  • nous 
voyons  la  marche  de  votre  adverfaire  ; nous  voyons 
ce  que  nous  n aurions  ,amais  pu  imaginer.  Cela  peut 
«re  : mais  vous  m’avez  obligé  à répondre  ; vous 

Tu  boutZvTralnt  ma!8ré  m0i  ; je  fubiral  Kqu« 
au  bout  votre  première  fentence. 

d’Occikn?  PaS  feulTent  6"  Par!anc  du  domaine 
u Occident  , pendant  les  années  1781  , 1782  & ï7g, 

queM.  de  Calonne  s’eft  trompé  : il  fe  mép/end 

natuZ  ’ “ d‘fanC  qU£  C6S  dr°itS  revenus  * le“r  *at 
naturel  , ne  rapportent  pas  au-deÙ  de  trois  millions 

cinq  cents  nulle  livres ; il  fe  méprend  encore,  en  di- 

lant  dans  une  autre  partie  de  fon  mémoire  , que  le 

domaine  d Occident  efl  entre  dans  le  nouveau  bail  des 

fermes , pour  cette  meme  fomme  de  trois  millions,  cinq 

cents  mille  livres.  Il  ferait  pourtant  naturel  de  l’en 

croire  pmfque  ce  bail  a été  fait  par  lui-même,  & 

avec  beaucoup  d attention,  ajoute-t-il.  Cependant  il 

cidenra7mr°lnS  ^ \es  droits  du  domaine  d’Oc- 
eidenr  font  entres  dans  le  prix  du  bail,  comme 

dïQÙf 
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droits  en  régie  , pour  la  fomme  de  4,829,000  hV  : 
y compris  les  deux  fols  pour  livres,  objet  de  "370 
taille  livres  ; & il  eft  bien  sûr  encore  que  ces  droits 
fapportoienc  davantage  en  1786  , époque  où  M.  de 
Galonné  a renouvellé  les  conventions  relatives  aux 
fermes-générales. 

On  peut  reconnoître  , à la  fuite  des  détails  dont  je 
Viens  de  rendre  compte  , la  vérité  d’une  proportion 
cenfurée  avec  beaucoup  de  bruit  & peu  de  convenance 
de  la  part  de  M.  de  Galonné.  Je  difois  , dans  mon 
mémoire  de  l’année  derniere  , qu’à  l’époque  du  compte 
rendu  , fi  des  fermiers  avoient  pris  à bail  pour  dix 
ans  les  droits  du  domaine  d’Occident , Sc  s’ils  en  eu£ 
fent  donné  la  fomme  de  quatre  millions  cent  mille  li- 
vres , portée  dans  ce  même  compte  , ils  y auroient 
beaucoup  gagné.  Je  préfume  , mais  fans  aucune  certi- 
tude , que  ces  droits  s’élèvent  aujourd’hui  à plus  de  cinq 
millions  cinq  cents  mille  livres,  y compris  les  derniers  fols 
pour  livres. 

Que  devient  donc  ce  fcalcul  précis  de  M.  de  Galonné, 
ce  calcul  dont  il  réfulteroit  qu’en  fuivant  mon  hypothe- 
fe  , des  fermiers  auroient  perdu  , pendant  dix  ans  , qua- 
torze millions  fept  cents  cinquante  mille  livres  ? U eft 
bien  vraifemblable  qu’ils  auroient  gagné  près  de  dix  milt, 
lions. 

M.  de  Calonne  , dans  toute  cette  difcufiiôn  , joint  à 
de  faux  calculs  , 8c  à des  afièrtiods  erronées  , une  fauté 
de  principe  des  plus  capitales.  Il  nous  répété  plufieurs 
fois  , que  les  droits  du  domaine  d'Oecident  font  nuis 
pendant^  la  guerre  , parce  qu’alors  la  mer  nefi  pas  li- 
te  , que  les  denrées  de  nos  colonies  n’arrivent  plus 
en  France  ; mais , félon  le  raifonnement  de  M.  de  Ga- 
lonné , il  feroit  donc  d'une  néceffité  abfolue  & inévitable 
que  le  plus  puiifant  monarque  de  l'Europe  ne  pût  ja- 
mais j aire  traverfer  les  mers  à fes  vaiffeaux  du  moment 
qu  il  ieroit  en  guerre  avec  une  autre  nation  ? Cette 

t eie  eft  par  trop  Angloife,  5c  l’on  ne  l’admettra  point 
en  France,  q t 
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Le  domaine  d’Occident  , après  avoir  rendu  plus  ae 
quatre  millions , étoit  tombé  à deux  millions  en  1779  * 
à deux  millions  trois  cents  mille  livres  en  1780  , à deux 
millions  fept  cents  mille  livres  en  1781  .*  mais  on  vient 
de  voir  qu’au  moment  où  la  marine  fut  mieux  proté- 
gée , au  moment  où  l’on  eut  pris  des  arrangetrens  con- 
venables avec  les  neutres  , ce  droit  s’éleva  fort  haut,  6c 
fon  produit , en  17 8 2, fait  véritablement  beaucoup  d’hon- 
neur à la  fagelle  des  mefures  prifes  par  M.  le  maréchal 
de  Caftries. 

On  doit  remarquer  encore  que  les  droits  du  domaine 
d’Occident  fe  lèvent  fur  la  valeur  des  denrées , & non 
fur  leur  quantité  : ainlï  , le  produit  de  ces  droits  ne 
baifle  pas  en  raifon  exa&e  de  la  diminution  des  impor- 
tations , parce  que  cette  diminution  même  occafionne 
un  lenchériflement  dans  les  prix. 

Atteflation  relative  aux  faits  indiqués  ci-dejfus • 

M.  Necker  prie  M.  de  Saint-Amand , chef  du  comité  des 
cailles  & de  la  comptabilité  de  la  ferme  générale,  de  vouloir 
bien  rechercher , 8c  lui  faire  connoître  par  écrit  ; ? 

1*.  Quelle  fomme  la  ferme  générale  a payée  au  tréfor  royal, 
dans  le  cours  de  l’année  1781  , relativement  aux  droits  du 
domaine  d’Occident  1 

20.  Quel  a été  à-peu-près  le  produit  net  de  ces  droits  dans 
les  années  1781  , 1782  & 1783,  non  compris  les  fols  pour 
livres  établis  fous  le  miniftere  de  M.  de  Fleury  ? 

30.  Pour  quelle  fomme  ces  droits  font-ils  entrés  dans  le 
bail  pâlie  en  1786,  lbus  le  miniftere  de  M.  de  Calonne  1 

Il  réfuîte  des  recherches  faites  conformément  à la  note  ci- 
defïus , 

Sur  la  première  queftion,  que  la  ferme  générale  a verfe  au 
tréfor  royal,  en  1781  , fur  les  régies  dont  elle  étoit  chargée, 
îrois  millions  trois  cents  cinquante  mille  livres , dont  deux 
millions  fix  cents  foixante  mille  livres  proveraoient  du  domaine 
d’Occident , , des  années  1780  & 1781. 

Sur  la  fécondé  queftion , que  le  produit  net  des  droits  du 
domaine  d’Occident  a été  porté , dans  les  états  préfentés  par 
îa  ferme  générale , pour  la  paftation  du  bail  aétuel , 


Pour  Tannée  1781 , à . . . . 2,687,544  1.  13  f.  2 d* 

Pour  Tannée  1782,  à . . . . 6,433,955  10  1 

Pour  Tannée  1783,  à . . . . 4,256,780  15  1 

Total.  . . . 13,378,280  18  4 

Dont  le  tiers , pour  Tannée  com- 
mune . 4AS9A2^  *9  5 

Et  ce , non  compris  les  fols  pour  livres  établis  fous  le  mi- 
niftere  de  M.  de  Fleury , en  1781» 

Et  fur  la  troifieme  St  derniere  queftion,  que  c’eft  pour  la 
fufdite  fomme  de  4,459,426  1.  19  f.  5 d.  inférieure  aux  pro- 
duits reconnus  des  années  1784  St  1785,  non  compris  pareil- 
lement les  fois  pour  livres  de  1781  , que  les  droits  du  domaine 
d’Occident  font  entrés  dans  le  prix  apperçu  de  la  régie  , dont 
la  ferme  générale  a été  chargée  par  le  réfultat  du  bail  paffé 
'en  1786.  Signé  Saint- Amand. 

Articles  IV  , V , VI , VII , VIII , XXII  & XXIII. 

M.  de  Galonné  cumule  dans  Ton  mémoire  tous  ces 
articles  enfembie  , & , fans  entrer  dans  aucune  expli- 
cation , il  les  balance  à peu-près  les  uns  parles  au- 
tres , parce  que  , félon  fon  prétendu  compte  effedif  , 
les  uns  font  un  peu  plus  forts  , les  autres  un  peu  plus  foi- 
bles  que  les  articles  pareils,  portés  dans  le  compte  rendu. 

Je  puis  alfurer  que  , vérification  faite  avec  beau- 
coup de  foin  , des  fommes  qui  compofent  chacun  de 
ces  articles  dans  le  compte  effedif  de  M.  de  Galonné, 
aucune  , fans  exception  , n’eft  exade  ; mais  les  erreurs 
de  M.  de  Galonné  me  font  très-indifférentes  , toutes 
les  fois  qu’il  n’en  tire  pas  des  conféquences  contraires 
au  réfultat  du  compte  rendu  ; je  ne  dois  pas  d’ailleurs 
fatiguer  inutilement  l’attention  de  ceux  qui  liront  ce 
mémoire  ; ainfi  je  me  bornerai  à indiquer  une  mé- 
prife  de  M.  de  Galonné  , équivalente  aux  260  mille 
400  livres  , qu’il  paffe  en  dédudion  des  revenus  du 
Roi  , en  difant  que  cette  fomme  eft  le  réfultat  de  mes 
erreurs , en  plus  ou  en  moins , fur  les  fix  articles  donc 
j’ai  cité  les  numéros. 

L’erreur  que  je  choifis  comme  la  plus  rapprochée , 

G z 


en  Tomme  des  160  mille  400  livres  ci- de  (Tus  , Te  trouve 
à 1 article  n°.  7 ; article  relatif  aux  importions  de  la 
ville  de  Paris. 

J'avois  porté  ces  imposions  dans  le  compte  rendu 
pour  5,745,000  iiv.  de  produit  net.  M.  de  Galonné  les 
réduit:  dans  (on  compte  effectif  à 5,450*000  livres  , 8c 
il  m’impute  en  conféquence  mie  erreur  de  29  y mille 
livres. 

J ai  fait  des  recherches  pour  découvrir  d ou  prove- 
nait cette  différence  , & m'étant  adrelfé  à M.  Pilon  5 
Pan  des  anciens  receveurs  des  importions  de  Paris  , 
& } M.  SaulTay  de  Saint- Vidor  , le  frere  de  celui 
qui  a voit  ligné  l'état  de  ces  impolitions  à l'époque  du 
compté  rendu  5 ils  m'ont  fourni  le  double  de  la  fou- 
rni fli  on  lignée  par  tous  les  receveur^  de  Paris  pour 
1 exercice  de  1781  , 8c  j'ai  vu  qu'elle  fe  montoit  bien 
réellement  à 5,745,000  livres. 

J-’ai  meme  appris  à cette  occaiion  qu'il  y avoit  eu 
un  excédent  dont  on  avoit  tenu  compte  au  tréfor 
royal  ; & je  dois  ajouter  encore  , que  les  impolitions 
de  Paris , depuis  le  compte  rendu  , ont  augmenté  cha- 
que année. 

Il  e£l  vrai  que  le  Roi  * dans  les  douze  mois  de 
l'année  1781  , n’a  reçu  que  5,450,000  livres;  mais  la 
raifon  en  eft  limple. 

, Chaque  exercice  étoit  divifé  en  dix-huit  termes  ; 
ainli  on  a dû  payer,  en  1781  , neuf  mois  des  impo- 
rtions relatives  à l'année  1780  * 8c  neuf  mois  des  im- 
portions relatives  à l'année  1781. 

Or , comme  les  impolitions  de  l’exercice  1780  étoient 
moins  fortes  que  les  importions  de  ^exercice  1781  , 
on  a dû  recevoir  dans  les  douze  mois  de  l'année  1781 
une  Tomme  inférieure  à la  quotité  des  importions 
connues  & déterminées  dès  les  commencemens  de 
1781,  époque  du  compte  rendu  ; mais  l'on  retrouve 
cette  même  quotité,  lorfqu'on  réunit  les  neuf  mois 
dç  1 exercice  1781  , reçus  en  1781,  aux  neuf  mois  de 
ce  même  exercice  reçus  dans  l'année  1782, 

Quels  arides  8c  faftidieux  détails  I "Les  perfonnes 
verfées  dans  les  affaires  de  finance  , Tailiront  rapide- 
ment ces  explications  ; d'autres  3 avec  un  peu  d'appll* 
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cation  ? m’entendront  également  ; 8c  je  les  prie  de 
tranfmettre  leur  opinion  à ceux  qui  veulent  juger  de 
tout  fans  prendre  aucune  peine. 

J'ai  remarqué  une  chofe  bien  extraordinaire  en  me 
livrant  à l'examen  des  objeéVions  de  M.  de  Calonne  : 
c'eft  qu’en  voulant  atteindre  jufte  à la  Tomme  de  56 
millions  qu'il  avoit  annoncée  comme  la  mefure  des 
erreurs  du  compte  rendu  , il  s’eft  écarté  , félon  fa  con- 
venance j du  fyftême  qu'il  avoit  adopté  , 8c  je  choi- 
firai  , pour  appuyer  cette  vérité  , l'exemple  le  plus 
frappant. 

M.  de  Calonne  annonce  , à l’article  V de  Ton  ta- 
bleau comparatif  , que  la  recette  effective  des  domai- 
nes & bois  s'eft  montée,  pendant  Tannée  1781  j à 

37.871.000  livres  , & dans  le  compte  rendu  , cette 
partie  des  revenus  du  Roi  formoit  un  article  de 

38.100.000  liv. 

La  différence  feroit  de  128  mille  livres  , 8c  comme 
|dle  fait  partie  des  fîx  articles  que  M.  de  Calonne  a 
cumulés  enfemble  , 8c  dont  je  viens  de  détruire  le  ré- 
fultat,  je  n'ai  rien  de  plus  à dire  à cet  égard  ; mais 
une  particularité  très-remarquable  , c'eft  que  tout  eft 
fidif  dans  l’allégation  de  M.  de  Calonne. 

L’adminiftration  des  domaines  a verfé  au  tréfor 
royal  , pendant  le  cours  de  l’année  1781  , 293076,74y 
livres  13  fols  8 deniers,  8c  non  37,872,000  livres, 
comme  l'annonce  M.  de  Calonne  ; c’eft  dans  les  pre- 
miers mois  de  l’année  1782  qu’elle  a fini  de  payer  les 
fonds  appartenans  à l’exercice  1 781.  (1) 

Pourquoi  donc  M.  de  Calonne  ne  s’eft-il  pas  fervî 
d’une  fi  belle  occafion  pour  m'imputer  une  erreur  de 
neuf  millions  ? En  effet , dès  qu’il  oppofe  par-tout 
au  compte  des  recettes  8c  des  dépenfes  ordinaires  , les 


(1)  Ces  détails  font  extraits  d’un  état  qui  m’a  été  remis  par 
l’adminiftrateur  des  domaines  à la  tête  de  la  comptabilité  ( M 
penyau  ). 

La  régie  des  domaines  avoit  été  chargée  du  recouvrement 
des  droits  de  contrôle,  à dater  du  6 janvier  1781:  ainfi , les 
derniers  termes  de  1780  ne  purent  fervir  à balancer , dans  fa 
caiflfe,  le  retard  des  derniers  termes  de  1781, 
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recettes  & les  dépenfes  qui  ont  eu  lieu  pendant  ie< 
douze  mois  de  Tannée  1781 , il  auroît  dû  foutenii 
que  je  m’étois  trompé  de  neuf  millions  lur  l'article 
des  domaines  » puifque  cet  article  eft  de  38  millions: 
100  mille  livres  dans  le  compte  rendu  , & que  la  re- 
cette’effedive  , pendant  Tannée  1781,  n'a  voit  été  qtve  j, 
de  1 9 millions.  Pourquoi  donc  ne  Ta-t-il  pas  fait 
Pourquoi  s’eft-il  écarté  de  fa  marche  d'une  manien 
fi  frappante 1 *  3 C'eft  qu’il  auroit  craint  d’indiquer  troj 
vihblement  la  fauffeté  du  fyftême  dont  il  a voit  faii 
choix  , s'il  eût  encore  retranché  neuf  millions  des  re-i 
venus  du  Roi , en  donnant  pour  unique  motif  d’unej 
telle  dédu&ion  , un  petit  retard  de  paiement , & unej 
circonftance  particulière. 

Il  faut  que  je  le  redife  encore.  A un  très  - petit 
nombre  d’exceptions  près  , aucun  article  du  compte 
effeéHf  > publié  par  M.  de  Galonné  , n’eft  exad  : ce- 
pendant quand  on  cite,  non  des  évaluations,  mai'! 
des  paiemens  , & quand  on  les  exprime  avec  cette: 
précifion  arithmétique  quis  annonce  la  certitude  , ori 
donne  heu  à des  jugemens  bien  étranges  lorfqu'on 
trompe  fans  celle. 

Article  X (i). 

Revenus  ca fuels. 

Différence  entre  le  compte  rendu  Sc  le  compte  ef~ 
fe&if , félon  le  tableau  comparatif  de  M.  de  Galonné, , 
Ùi  T mille  li  v. 

G eft  moi-même  qui  , dans  l'appendix  de  mon  mé- 
moire de  Tannée  derniere  , fuis  allé  au-devant  de  i’ob-; 
jeécion  préfentée  aujourd'hui  par  M.  de  Galonné , Ôç 
je  ne  pourrois  répéter  que  les  mêmes  obfervations. 

J'avois  expliqué  pofitivement , dans  le  compte  rendu, 


(1)  Je  dois  faire  obferver  que  dans  le  cours  de  cette  difcuffidn,; 

Comme  dans  le  mémoire  de  M.  de.  Galonné  , les  numéros  des 

articles  font  relatifs  à ceux  du  compte  rendu,  & ces  numéros! 
ne  fe  fuivent  pas , parce  que  M.  de  Galonné  a palis  fous  filencô 
les  articles  dont  il  n’a  point  fait  de  critique. 
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qusutie  partie  du  centîeme  denier  , l'une  des  branche! 
du  revenu  cafuei , avoit  été  engagée  pour  huit  ans  au 
commencement  de  L’année  1780  , &:  qu'en  paiement 
on  avoit  reçu  un  capital  de  6,970,000  livres.  J’ajoutai 
:que  , dans  la  vue  de  balancer  cette  difpofition  , j’a- 
vois porté  , à l’article  29  des  dépenfes  , l’intérêt  à 
cinq  pour  cent  de  ce  même  capital,  c’eft-à-dire* 
348,500  livres. 

On  pouvoir  fuivre  fans  doute  une  autre  forme  de 
compte  pour  cet  article:  mais  elle  n’eût  pas  éclairé 
! les  créanciers  de  l’état  plus  diftindement.  J’aurois  pré- 
venu feulement  l’objedion  minutieufe  de  M.  de  Ga- 
lonné ; mais  je  ne  pouvois  pas  la  prévoir» 

M.  de  Calonne  ne  devoit  pas  au  moins  fe  difpetifer 
d’admettre  en  compte  , dans  fa  controverfe  , la  fomme 
de  $48,500  livres  , paffée  ci-deflus  dans  le  chapitre 
des  dépenfes  : mais  il  fe  borne  à répandre  de  légers 
Boutes  fur  un  fait  pofitif  > & leftement  il  n’en  tien£ 
Acompte  : cette  maniéré  d’aller  à fon  but  eft  infini- 
ftnent  aifée. 

Au  refte  , en  me  livrant  à des  recherches  de  toute 
efpece  pour  répondre  au  mémoire  deM.  de  Galonné, 
j’ai  découvert  une  erreur  véritable  à l’article  des  re- 
venus cafueis  dans  le  compte  rendu  , erreur  qui  a 
échappé  à M.  de  Calonne  : je  la  ferai  connoître  moi- 
même  dans  un  autre  endroit  de  ce  mémoire» 

Article  XX. 

Don  gratuit  du  Clergé \ 

Cet  article  avoit  été  porté  dans  le  compte  rendu 
pour  trois  millions  quatre  cents  mille  livres , cin- 
quième partie  à-peu-près  du  don  gratuit  que  l’on  étoîc 
fur  de  recevoir  tous  les  cinq  ans  du  clergé  de  France. 

J’aurois  été  repréhenfible  , fi  dans  un  compte  des  re- 
venus du  Roi , rendu  public  pour  la  première  fois  , 
j’avois  fupprimé  la  contribution  du  clergé  , &.  je  croyois 
avoir  détruit  à l’avance  l’objeâion  de  M.  de  Calonne 
dans  mon  mémoire  du  mois  d’avril  1787.  J’avois  dit  9 
entre  autres  chofes  * qu’un  propriétaire  Be  terres  com- 
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prendrait  avec  jufte  raifon  dans  fa  fortune  , & offriroif 
pour  gage  à fes  créanciers  9 le  revenu  de  fes  bois  , lors 
même  que  les  coupes  en  feroient  réglées  tous  les  cinq 
ans  j M.  de  Calonne  croit  réduire  à rien  ce  parallèle, 
en  alléguant  que  des  créanciers  ne  fe  contenteraient  pas 
d’un  pareil  gage  , fi  ce  propriétaire  avait  la  liberté , 
s'il  était  même  dans  l habitude  de  dép enfer  dans  une 
année  ce  produit  quinquennal  : mais  il  n’eft  aucune 
partie  de  fes  revenus  même  annuels , qu’un  Roi  de 
France  n’ait  le  pouvoir  de  dépenfer  bien  ou  mai  à pro*  1 
pos,  ainfi  , l’objeéHon  de  M.  de  Galonné  s appliquerons  ! 
â tout. 

Au  refte  ? il  devient  ridicule  de  fuppofer  le  revenu  de 
la  France  compofé  en  entier  de  revenus  payables  tous 
les  cinq  ans  : mais  quand  un  feul  objet  de  ce  genre  fe 
mêle  à tous  les  autres , il  eft  déraifonnable  de  ne  vou- 
loir pas  en  admettre  là  cinquième  partie  dans  les  re- 
venus du  Roi $ ÔC  je  crois  que  fous  un  adminiftrateur 
prudent  ? un  revenu  quinquennal  ? pour  me  fervir  de 
fexpreflion  de  M.  de  Calonne  , feroit  plus  évalué  par 
des  prêteurs  5 8c  contribuerait  plus  à leur  confiance  que 
ce  même  revenu  divifé  par  cinquième  ? en  fuppofant 
feulement  au  miniftre  des  finances  undegté  de  moins  de 
fagefle. 

Les  capitaliftes  n’ont  jamais  le  pouvoir  de  faifir  au- 
cune  des  parties  des  revenus  du  Roi  : ainfi  ? ce  qui  leur 
importe  efTentiellement , c’eft  de  diflinguer  avec  clarté- 
la  nature  l’étendue  de  ces  mêmes  revenus , c’efi:  d’ap- 
percevoir  le  rapport  de  ces  revenus  avec  les  dépenfes 
ordinaires  de  l’état.  Ils  ne  chicaneront  jamais  fur  là 
forme  d’un  article  , pourvu  qu’on  les  mette  à portée  de 
le  bien  connoître  , 8c  de  juger  eux-mêmes  fi  l’admï- 
nifirateur  s’eft  trompé  : ainfi  , lorfqu’au  milieu  de  cinq 
cents  millions  de  revenus  ils  en  verroient  trois  ou  qua- 
tre formés  par  la  divifion  d’une  fournie  avenant  tous  les 
cinq  ans , il  ne  leur  entrera  jamais  dans  l’efprit  d’élever 
für  ce  point  aucune  critique. 

La 


( 57  ) t 

La  difficulté  dont  il  eft  ici  queftion  eft  d’autant  moins 
fondée  , que  le  Roi  feroit  le  maître  de  rapprocher  les 
aftemblées  6c  les  dons  gratuits  du  clergé  , 6c  que  la 
forme  aâuelle  en  aucun  point  n’a  rien  d’immuable. 

M.  de  Calonne  prétend  que  c’.eft  tout  au  plus  Vin*. 
térêt  de  3,400,000  livres  , c’eft-à  dire  , 170  mille,  li- 
vres , qu’il  faudroit  pafler  en  compte  dans  les  revenus 
annuels. 

La  propofition  eft  vraiment  bizarre j 6c  pour  l’ap- 
puyer , M.  de  Calonne  dit  que  le  don  gratuit  , dont  ces 
3,400,000  livres  compofent  le  cinquième  9 eft  com- 
munément employé  à diminuer  les  anticipations  , 6C 
qu’ainfi  on  ne  gagne  que  l’intérêt  du  capital  : mais  fi 
le  don  gratuit  du  clergé  fervoit  à gagner  tous  les  cinq 
ans  850  mille  livres  de  rente  , ou  tous  les  ans  170  mille  , 
il  feroit  également  déraifonnable  de  n évaluer  un  tel  bien 
qu’au  niveau  de  170  mille  livres  de  rente  , puifque  cette 
ibmme  repréfenteroit  uniquement  l’accroifiement  d’une 
année. 

De  pareilles  idées  font  tellement  étranges  , que  fi  elles 
n’étoient  pas  mifes  en  avant  par  un  ancien  miniftre 
des  finances  , on  me  blâmeroit  dy  répondre  férieu* 
fement. 

M.  Turgot  r dans  un  tableau  des  recettes  6c  des 
dépenfes  ordinaires  , formé  pendant  fon  adminiftra- 
tion  , 6c  nouvellement  rendu  public  , avoit  paffé. 

1 article  du  clergé  de  la  même  maniéré  que  je  l’ai  fait  : 
enfin,  M.  de  Calonne  lui- même  avoit  füivi  cette  mé- 
thode dans  les  comptes  dont  les  notables  ont  eu  con- 
noiftance  $ 6t  plufieurs  d’entre  eux  ont  gardé  le  fou- 
venir  d un  état  abrégé  des  revenus  ordinaires  du  Roi  , 
communiqué  par  M.  de  Fourqueux  j état  qui  fe  mon» 
toit  à 474,389,000  livres , 6c  l’un  des  articles  étoit  ce- 
lui du  clergé  pour  une  fomme  de  3,400,000  livres.  J’ai 
la  copie  de  cet  état  fous  les  yeux. 

M.  de  Calonne  a jugé  à propos  de  compofer  , d’une 
maniéré  différente  > le  tableau  des  revenus  6c  des  dé- 
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fcenfes  annexé  à Ton  mémoire  : l'article  du  clergé  ne 
s’y  trouve  plus  j Sc  pour  le  remplacer  en  partie  , M. 
de  Galonné  a augmenté  de  2,400,000  îiv.  l’article  de  la 
créance  fur  les  Américains.  On  petit  ' douter  qu’il  ait  eut 
raifon  , puifque  cet  accroiflement  n’a  point  été  admis 
dans  le  dernier  compte  du  gouvernement. 

Je  ne  fais  aucune  remarque  fur  tous  ces  ^changemens 
de  difpofîtions  } il  faut  croire  que  M.  de  Galonné  avoit 
féellemeot  befoin  de  pouvoir  flippriitiér  du  compte 
rendu  , l’article  du  clergé  : ce  n’étoit  pas  cfaofe  fi  fa- 
cile , que  d’arriver  à cinquante-fix  millions  d’erreurs , 
avec  un  roman  tant  foit  peu  fùîvi: 

Article  XXIII» 

Part  du  Roi  dans  les  produits  qui  excederoient  les 
Pommes  fixées  pour  la  ferme  générale  , la  régie  des 
domaines  & celle  des  aides  , article  de  1200  mille  li- 
bres dans  le  compte  rendu. 

M.  de  Galonné  le  fupprime  fans  aucune  efpece  de 
fondement. 

Il  faut  d’abord  que  je  rappelle  ici  l'origine- & le  mo-J 

tif  de  cet  article.  *'  , / 

Le  Roi  , en  paffant  un  bail  avec  les  fermiers-gene* 
Taux  , Sc  en  faifant  des  traités  avec  les*  régiflèurs  des 
domaines  8t  des  aides , setoit  réfervé  une-grande  partie 
des  accroiïîemens  de  produit  pendant  la  durée  de  ces 
conventions  j il  devoit  avoir  la  moitié  des  bénéfices  de 
la  ferme  générale,  les  trois  quarts  des  “augmentations 
fur  les  droits  du  domaine  , davantage  encore  , fur 
les  premiers  accroiïîemens  de  la  régie  des  aides. 

Il  me  parut  jufte  &C  convenable  d’ajouter  aux  revenus 
du  Roi,  dans  le  compte  rendu  , la  partie  de  ces  divers 
accroiïîemens  dont  on  étoit  moralement  certain  , des  la 
première  année  , & qui  pouvoit  ainfi  correfpon  re  a 
f intérêt  des  emprunts  de  l’année  1781  ; intérêts  paya- 
bl  s feulement  au  commencement  de  1782. 

Une  telle  difpofition  étoit  auffi  fimple  que  raifonna- 
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ble  5 il  failoic  feulement  fe  garantir  de  donner  a ces1 
premiers  accroiflemens  une  évaluation  trop  forte  } aulTi 
en  les  réduifant , comme  je  les  fis  , à la  modique  fomme 
de  douze  cents  mille  livres  , j ajoutai  que  , félon  toute 
apparence,  l’augmentation  ferait  bien  plus  confîdérable  : 

1 événement  a vérifié  cette  conje&ure  St  a pafie  même 
mon  attente  , ainfi  que  j’aurai  occafion  de  l’expli- 
quer plus  particuliérement  dans  une  autre  partie  de. 
cet  ouvrage. 

M.  de  Galonné  cependant  fe  permet  de  nous  dire  , 
pour  toute  raifon , que  les  fermes  St  les  régies  ne  ren- 
dant pas  de  compte  avant  la  fin  de  leurs  baux  St  de. 
leurs  traités  , il  ignore  fi  les  acccroifiemens  de  produiè 
en  1781  fe  font  élevés  à douze  cents  mille  livres. 

Comment  peut-on  fe  réfoudre  à rifquer  volontairement 
une  pareille  aflertion  ? 

Les  fermes  St  les  régies  ne  comptent  en  définitif  qu’au 
bout  de  fixans  ? mais  chaque  année  un  miniftre  des  fi-* 
nances  peut  St  doit  être  inftruit  de  l’étendue  des  prcH 
duits  ; St  les  régies  verfent  , mois  par  mois , au  tréfoc 
royal  tous  les  deniers  de  leurs  recettes  j enferre  que 
l’adminiftration  a fu  , non  par  un  fimple  rapport  , mais 
par  des  paiemens  réels , que  le  tréfor  royal , dès  la  fin 
de  3781  , ou  les  commencemens  de  1782 , avoir  reçu 
près  de  cinq  millions  applicables  aux  accroiflemens  de 
produit  fur  les  aides  , les  droits  de  contrôle , les  do- 
maines St  bois  , Stc.  accroiflemens  appartenans  en  en- 
tier à l’exercice  de  1781. 

M.  de  Galonné  a ignoré  , nous  dit-il  , des  faits  fi  no- 
toires 8t  fi  importons -,  il  les  a ignorés , St  cependant  ils 
ont  été  remis  fous  fes  yeux  quand  il  a été  quefhon  , en 
2786  , de  former  de  nouveaux  traités  pour  les  fermes  St 
pour  les  régies  : il  les  a ignorés  ! que  falloir  il  donc  pour 
î’en  inftruire  ? 

Mais  quand  on  les  lui  rappellera  , comme  il  s’y  efi: 
bien  attendu  , quand  il  ne  pourra  plus  en  difeonvenir  9 
«fefl;  encore  ménagé  le  moyen  de  faire  valoir  fon  argu- 

ïï  2 
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nient  ordinaire  5 il  s’eft  encore  réfervé  de  dire  que  les 
accroiiïemens  dont  il  eft  ici  queftion  , n’étant  pas  entrés 
au  tréfor  royal , dans  le  cours  de  l’année  1781  , ne  dé- 
voient pas  faire  partie  du  compte  rendu  ^ mais  ap- 
partiennent ils  moins  à cette  année , parce  que  la  der- 
nière de  toutes  les  opérations  , le  verfement  final  au 
tréfor  royal , n’a  eu  lieu  qu’au  commencement  de  1782  ? 

Les  fonds  recueillis  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  , ne  peuvent  pas  fe  trouver  au  même  infianc 
entre  les  mains  des  régilleurs  de  Paris , & ceux-ci  qui 
en  reçoivent  une  partie  en  lettres  de  change  , ne  peu- 
vent pas  , au  moment  de  l’arrivée  de  ces  lettres  de 
change  , verfer  de  l’argent  comptant  au  tréfor  royal. 

Le  dernier  quartier  d’une  année  ne  forme  donc  ja- 
mais une  des  recettes  de  ce  tréfor  avant  les  premiers 
mois  de  l’année  fuivante  ; mais  le  produit  des  droits  re- 
latifs à chaque  année,  n’eft  pas  moins  parfaitement 
diftinà  : ainfi  c efi  une  pure  chicane  que  de  vouloir  rayer 
des  revenus  de  1781  , la  portion  dont  le  paiement  n’a 
pas  été  fait  au  tréfor  royal  avant  le  dernier  décembre  $ 
5c  une  telle  difficulté  eft  d’autant  moins  raifonnabîe  , 
que  les  cailles  premières  , celles  des  régifîeurs  de  Paris 
& des  receveurs  de  provinces  font  auffi  des  cailles 
royales  } 6c  tels  deniers  payés  au  tréfor  royal , le  mois 
de  janvier  , font  entrés  fucceffivement  dans  les  premiè- 
res cailles  de  Paris  6c  de  provinces , pendant  les  mois 
d’oâdbre  , novembre  6c  décembre  de  l’année  précé- 
dente. . 

On  ramene  les  queffions  les  plus  (impies  à des  poin- 
îilleries,  toutes  les  fois  qu’on  ne  cherche  pas  la  vérité  ? 
mais  un  fujet  de  difpute. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  que  le  gou- 
vernement , dans  fon  dernier  compte  , à fuivi  précisé- 
ment les  principes  adoptés  pour  le  compte  rendu  5 6c  il 
a mis  au  rang  des  revenus  ordinaires  , la  part  du  Roi 
dans  les  accroiiïemens  très-probables  du  produit  des  do» 
màines  2c  des  aides  en  1788. 
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Article  XXV. 

Coté , par  mégarde , 24  dans  le  mémoire  de  M.  de  Galonné.' 

Loterie  royale  de  France . 

J’avois  compris  cet  article  dans  le  compte  rendu  , pour 
fept  millions  de  revenu  annuel  5 toutes  charges  dé- 

Suites.  . r,  0 , 

M.  de  Calonne  prétend  que  les  fonds  verfes , en  17X1, 

I au  tréfor  royal  par  les  adminiftrateurs  de  la  loterie  9 fo 
font  montés  feulement  à 6,046,000  livres. 

Et  il  en  conclut  que  je  me  fuis  trompé  de  954,000  Inr. 
Cette  maniéré  de  détruire  une  citation  relative  aux 
recettes  ordinaires , en  y oppofant  fimplement  le  produit 
particulier  d une  année  , paroît  plus  furprenante  que 
jamais , quand  elle  s’applique  à un  revenu  fufceptib  e 
d’une  variation  continuelle  ; ainfi  , en  fuppofant  que  le 
bénéfice  des  loteries  eût  été  , dans  lannee  1701  , inté- 
rieur d’un  million  au  calcul  des  probabilités  , Ion  nau- 
roit  pas  eu  le  droit  de  réduire  , en  proportion  , 1 article 
des  revenus  ordinaires  *,  il  auroit  fallu  s enquérir  préala- 
blement de  l’étendue  de  ce  bénéfice  , dans  les  années 
ciiconvoifines  , & l’on  auroit  vu  sûrement  que  l’éva- 
luation admife  dans  le  compte  rendu  étoit  au*  de  (fou  s de 

la  réalité.  x 

Je  v ou  lois  , en  conféquence  , me  livrer  a cette 
recherche;  mais  j’en  ai  été  difpenfe  , en  apprenant 
que  le  fait  annoncé  par  M.  de  Calonne  etoit  entiè- 
rement erroné  , & que  les  fonds  remis,  en  1781  > 
au  ttéfor-royai  par  la  caitfe  de  la  loterie  , îurpai- 
foient  de  deux  millions  la  fomme  citee  dans  le  mé- 
moire de  M.  de  Calonne  : ainfi  ? bien  loin  que  ces 
fonds  aient  été  inférieurs  à la  fomme  portée  fur  le 
compte  rendu  , ils  ont  été  plus  confiderables  d un 

million.  . x ^ , 

Un  tel  fait  , fi  diamétralement  contraire  a l aller- 
tion  de  M.  de  Calonne  , a befoin  , fans  doute  , d e- 
ue  prouvé  évidemment  ; ainfi  ; je  joins  ici  1 état  des 
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fonds  payés  au  tréfor-royal  par  la  calife  de  la  lote- 
rie 3 fur  les  récépiifés  des  deux  gardes  , M.  de  Sava- 
lete  8c  M.  d’Harvelay  ; état  qui  eft  entre  mes  mains  3 
iîgné  par  M.  d’Arîincourt  a ladminiftrateur  principal 
de  la  loterie  , 8c  le  chef  du  bureau  des  caiifes. 

LOTERIE  ROYALE  DE  FRANCE. 

Etat  des  femmes  remifes  au  tréfer  royal  du  premier  janvier 
au  trente -un  décembre  1781. 


F? — 

DATE 

Noms  des  gardes  du  tréfor 
royal  qui  ont  reçu. 

ni 

Total. 

des  Remises. 

f ^ 

Meilleurs 

d’Harvelay.  |de  Savalete. 

7 février  1781  . 

1,004,200 

1,004,200 

15  mars  ..... 

1,000,000 

1,000,000 

24  dudit  ..... 

1,000,000 

1,000,000 

736,036 

1,000,000 

1,000,000 

736,036 

0 juin 

Dudit  jour  . . . 

' 

12  dudit 

263,963 

263,963 

25  dudit 

42,000 

42,000 

27  août  ..... 

4,200 

4,200 

Dudit  jour.  ... 

1,000,000 

1,000,000 

13  Novembre  . . 

1 ,000,000 

1,000,000 

31  décembre.  . . 

1,000,000 

1,000,000 

Vérijîé  à Paris 

8,050,399  i 

le  il  mars  1788. 

5,740,236 

2,310,163 

d’Arlincourt. 

^ 

ü 

— sr=— 

Toute  réflexion  feroit  trop  foible  , après  l’expofé 
d\m  contrafte  ii  frappant  , entre  l’allégation  de  M. 
de  Galonné  & les  faits  poiitifs.  . _ 

Ce  il  en  rai  fou  de  la  fomme  habituelle  des  mifes 
qu’il  faut  fupputer  le  bénéfice  de  la  loterie  royale  > 
quand  on  veut  le  clafier  parmi  les  revenus  ordinai- 
res  : cette  régie  eft  plus  sûre  que  la  recherche  du 
terme  moyen  des  produits  effeétifs  , parce  qu’une 
fuite  de  i?pn§  91}  de  mauvais  Wages  ou  Amplement 
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la  fortie  d’an  Quïne , pourrait  préfenter  un  réfultat 

contraire  à la  vraifemblance 

La  répartition  des  mifes  entre  les  diveries c£*n“* 
ouvertes  par  la  loterie  , eft  toujours  a-peu-pres  la 
même  ; & félon  cette  répartition  , on  peut  évaluer 
“'“  pour  cent  le  bénéfice  probable  fur  la  malle 
totale  des  mifes  ; bénéfice  réduit  à » pour  cent  , a 
caufe  des  quatre  pour  cent  accordes  ^ 

T pt;  mifes  s'élèvent  maintenant  a 44  millions  , ainii 
à raifon  de  r5  pour  cent,  le  bénéfice  du  Roi  pour- 
roit  être  évalué  raifonnablement  a dix  millions. 

Article  XXVII. 

Contributions  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dé, 
penfes  des  carrières,  du  guet  & de  la  police  , 104 

“ m.  de' Calonne  convient  que  cet  article  de  reve- 
nu étoit  réel  à l’époque  du  compte  rendu  ma!s 
aioute  que  dès  l'année  1781,  la  ville  de  Paris  a ete 
déchargée  envers  le  Roi  de  cette  contribution  , en- 
forte  que  l’article  a été  nul  dans  le  compte  effedif 
de  1781  ; & d’après  ce  raifonnement  , M.  de  Calonne 
le  met  au  nombre  des  erreurs  du  compte  rendu. 

Je  dirai  d’abord  , qu’au  rapport  meme  de  M.  de 
Calonne  , fa  décifion  feroit  injufte  : car  fi  le  revenu 
de  104  mille  livres  expliqué  ci-deflus  exifto.t  a le- 
poque  du  compte  rendu  , je  devois  le  comprend 
dans  ce  compte  : mais  que  dite  en  voyant  M.de 
Calonne  fe  tromper  encore  dans  fon  allégation  , 
n’eft  point  en  1781  que  la  ville  a été  déchargée  de 

fa  contribution  ; c’eft  au  mois  d’ Août  478  3^,  e,P:  vertu 

d’un  arrêt  du  confeil  qui  a meme  ete  revêtu  de  let- 
tres-patentes : ainfi  , rien  n’eft  plus  notoire  , & Ja 
par  écrit  du  receveur-général  de  la  ville  , que  la 
fomme  de  104  mille  livres,  dont  il  eft  ici  queftion  , 
a été  payée  au  tréfor-royal , non-feulement  en  17  , 

mais  encore  en  1781  , & même  en  1783  , pour  une 
grande  partie. 

Ainfi  toujours,  toujours  quelque  erreur. 


( 64  J 

Article  XXX. 

Intérêts  d'environ  fîx  millions  d’effets  publics  1 
rentrés  au  tréfor-royal  , & palfés  à cinq  pour  cent 
dans  le  compte  rendu  , 290  mille  livres. 

On  ne  fauroit  mettre  en  doute  que  l'intérêt  d'un 
capital  rentré  au  tréfor-royal  ne  dut  être  porté  au 
crédic  du  Roi  du  moment  que  les  intérêts  de  toute 
la  dette  publique  étoient  compris  dans  le  chapitre 
des  dépenfes. 

^ M.  de  Galonné  ne  paroïc  pas  contefler  ce  prin- 
cipe : mais  , pour  fupprimer  1 article  , \il  i appelle  f 
un  objet  fictif  , ignore  , dont  on  ne  trouve  nue  un 
équivalent  au  compte  reel.  Quoi  ! il  a vu  que  fix 
millions^  d'effets -publics  étoient  dépofés  au  tréfor- 
royal,  a lepoque  du  compte  rendu  ; 3c  avant  des 
répandre  du  doute  fur  lexaditude  d'un  pareil  fait , , 
Il  ne  prend  aucune  information  , il  ne  demande  à 
perfonne  fi  ce  s effets  publics  exittenr  encore  au  tré- 
for-royal , s ils  ont  ete  brûlés  , s'ils  ont  été  vendus  $ 
enfin,  ce  qu  ils  font  devenus  ? Une4  telle  maniéré 
dagir  eft  vraiment  inconcevable. 

J'ai  donc  été  forcé  de  chercher  ces  infirudions  , 
dont  M.  de  Calonne  avoit  jugé  à propos  de  fe  paf- 
fer  , & J’ai  appris  que  les  effets  dont  il  eft  ici  quef- 
tion  avoient  ete  vendus  en  grande  partie  fous  le  J 
mimftere  de  M.  de  Fleury  , par  fentremife  de  Fa- 
gént  de  change  du  trefor-royal  , ÔC  qu’auparavant 
on  avoir  fait  recette  exadement  des  intérêts  ôc  des 
rembourfemens  à mefure  d'e  leur  échéance  (i). 

Je  retrouve  le  détail  de  ces  effets  publics,  dans  une 
copie  du  compte  que  je  remis  à M.  de  Maurepas , à I 
1 epoque  de  ma  retraite  j copie  écrite  de  la  main  de  M. 
Dufrefne  , premier  commis  des  finances  alors  , dont 
voici  la  teneur. 


(i)  Ce  fait  m’a  été  confirmé  par  le  premier  commis  des  finan-  f 
ces  a&uel,  (M.  Gojar  d.  ) 

Effets  ; 


t 
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Ë#éts  royaux  rentrés  an  tréfor  royal , qu  on  pourrtm  nego- 

tier  fur  la  place  comme  fuit  : , . . 

2,931  Billets  de  la  loterie  de  1777 , a mille  liv. , ci . 2,951,000  1* 
1,965  Billets  de  la  loterie  de  1780  , à 1200  lm  . 2,358,000 

Avions  des  Indes • ‘,.1,000,000 

t, 42 2,000  liv.  de  refcriptions  fufpendues , a 8 * 

pour  cent  de  perte  . . * 1,300,000  ^ 

Total  .*••••*  7»  5^9, 000 

Cette  noté  excede  la  fomme  paffee  dans  le  compte 
rendu  , & M.  Dufrefne  > non  plus  que  moi  , nous  ne 
pouvons  nous  ïbuvenir , avec  précifion  , doù  la  diffé- 
rence provient  j il  y a eu  fans  doute  quelques  nouveaux 
effets  reçus  au  tréfor  royal  * entre  l’époque  du  compte 
rendu  & le  moment  de  ma  retraite* 

J’ai  fini  l’èxamen  des  objeaions  élevées  par  M.  de 
Calonne  , contre  la  partie  du  compte  rendu  relative  aux 

revenus  du  Roi.  v ,...*_ 

Rien  ne  peut  être  prouvé*  fi)  apres  les  eclaircine- 
mens  que  j’ai  donnés  , on  conferve  le  moindre  doute  fut 
la  parfaite  exaaitude  des  articles  attaqués  par  M.  de 

Calonne*  é r 

Toutes  les  objeaions  que  je  viens  de  dilcutér  le  mon- 
tent à 27  millions  321  mille  livres  > conformément  au 
tableau  comparatif  de  M.  de  Calonne*  / 

Voilà  donc  une  portion  prnicipaie  de  l’édifice  , éleve 
avec  grand  art  par  M.  de  Calonne  * entièrement  détruite. 


SECTION  IV, 

Continuation  du  même  fujefo 

J’Ai  difcuté  , dans  la  feaion  précédente  , les  obferva* 
tions  de  M.  de  Calonne  fur  la  partie  du  compte  rendu 
relative  aux  revenus  ordinaires.  Je  vais  examiner  main- 
tenant les  objeaions  qu’il  a faites  contre  le  chapitre  de 
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ce  compte  , où  les  dépenfes  ordinaires  fe  trouvent  rap- 
portées. 

Article  III. 

Fonds  applicables  aux  dépenfes  de  l’artillerie  5c  du 
génie. 

J a vois  pafle  cet  article  pour  9,200,000  livres  , dans 
îe  compte  des  dépenfes  ordinaires. 

M.  de  Galonné  dit  qu  elles  fe  font  montées  en  1781  , 
à 12,805,000  livres. 

Et  il  en  conclut  qu’il  y a eu  erreur  , dans  le  compte 
rendu  , de  3,605,000  livres. 

Mais  cette  prétendue  erreur  vient  uniquement  de  la 
confufion  que  fait  M.  de  Galonné  des  fonds  ordinaires  , 
5c  des  fupplémens  accordés  extraordinairement  pour  les 
dépenfes  relatives  à la  guerre. 

Fes  fonds  ordinaires  n’ont  jamais  pafle  dix  millions  • 
ils  furent  diminués  de  800  mille  livres  dans Tannée  1780, 
en  compenfation  d une  fomme  égale  , que  îe  tréfbr  royal 
prit  à fa  charge  , ôC  qui  conlïfloit  dans  les  gages  & les 
taxations  du  tréforier  , & dans  les  penflons  aflignées  au- 
paravant fur  le  département  de  l’artillerie  & du  génie. 

Si  donc  on  a donne  plus  de  9,200,000  livres  à ce 
département , même  après  la  paix  , c’eft  en  raifon  fans 
doute  des  travaux  extraordinaires  qui  ont  été  continués, 
c’eft  en  raifon  particuliérement  de  l’entreprife  de  Cher- 
bourg , déterminée  depuis  l’époque  du  compte 
rendu  (ij. 

# Peut  être  aufîî  que  l’adminiftration  des  finances  n’a 
réfifté  que'foiblemerit  aux  demandés  du  département  de 
la  guerre  : en  effet , M.  le  maréchal  de  Ségur , fur  la 
fin  de  fan  miniftere  , avoit  propofé  lui-même  de  retran- 
cher trois  millions  fur  les  fonds  qu’il  avoit  reçus  l’année 


(1)  Le  département  de  Fartillerie  fait  toutes  les  dépenfes 
relatives  à fa  partie. 
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précédente  pour  les  dépenfes  de  l’artillerie  & du  génie  j 
& ion  annonce  qu’une  rédu&ion  à-peu  près  pareille 
fera  pofîrivemem  effe&uée  par  le  confeil  de  la  guerre. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  me  fuffit  de  prouver  qu’à  l’épo- 
que du  compte  rendu , les  fonds  ordinaires  pour  l’ar- 
tillerie & le  génie  étoient  tels  qu’ils  ont  été  portés 
dans  ce  compte  , & qu’aucune  décifîon  du  Roi  ne  les 
avoit  augmentés. 

M.  Melin  , premier  commis  de  la  guerre  8c  de  la 
comptabilité  , m’a  offert  de  rendre  jufïice  à cet  égard  à 
la  vérité,  de  telle  maniéré  que  je  le  jugerois  à propos  5 
il  m’a  fait  voir  , par  un  état  circonftancié  , qu’encorxe 
aujourd’hui  les  dépenfes  ordinaires  de  l’artillerk  ôc  du 
génie  font  fixées  à 9,2.00,000  livres , £c  je  lui  ai  de- 
mandé fimpîement  de  revêtir  de  fa  fignature  l’écrit  fui- 
vant  , s’il  le  trouvoit  jufte  j ce  qu’il  a fait  fans  héflter. 

M.  Necker  prie  M.  Melin  , premier  commis  des  finances  au 
département  de  la  guerre  , d’examiner , 8c  de  lui  faire  connaître, 
i par  écrit , s’il  n’eft  pas  vrai  ; 

Que  les  dépenfes  ordinaires  de  l’artillerie  8c  du  génie  étoient 
de  neuf  millions  deux  cents  mille  livres  au  commencement  de 
i l’année  1781  , 8c  que  tout  ce  qui  a été  payée  au-delà  pendant 
Je  cours  de  cette  même  année  , concernoit  la  guerre  , ou  des 
enrreprifes  extraordinaires. 

Cela  eft  très-jufte  & conforme  aux  dépenfes  & aux  états  de 
distributions . 

Signé , Melin  , premier  commis  de  la  guerre. 

Aurois-je  bien  fait  , je  le  demande  , d’admettre 
comme  dépenfes  ordinaires  dans  le  compte  rendu  , des 
fonds  accordés  extraordinairement  pour  des  dépenfes 
de  guerre  ? Le  pouvois-je  même  fans  une  décifion  du 
Roi  ? C’eft  par  de  femblables  inattentions  de  la  part 
des  minières  de  la  finance  , c’efl  par  leurs  foibles  com- 
plaifances  pour  les  fecrétàires  d’état,  dont  ils  craignoient 
ou  ménageoient  le  crédit  , que  les  dépenfes  fe  font 
accrues , 6c  que  les  fonds  d flinés  originairement  à des 
pbjets  momentanés  5 ont  été  réunis  infenfiblement , 6c 

I z 
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par  une  forte  d’accord  tacite  aux  befoins  ordinaires  du 
département. 

Je  dois  faire  encore  une  obfervation  importante.  Les 
dépenfes  ordinaires  devant  être  balancées  par  des  reve- 
nus fixes  5c  conftans , on  commet  une  grande  Faute , en 
morale  & en  politique  , lorfqu’on  ne  maintient  pas  une 
jufte  diftin&ion  entre  ces  fortes  de  dépenfes  & les 
befoins  extraordinaires , puifqu’on  s’expofe  alors  à élever 
les  impôts  permanens  jufques  à la  hauteur  des  dépenfes 
paffageres.  11  faut  donc  pourvoir  aux  befoins  extraordi- 
naires & momentanés  par  des  refiburces  extraordinaires 
êc  momentanés  $ ÔC  quand  les  refiburces  dont  on  fait 
choix  confident  dans  un  emprunt  , l’intérêt  de  cet  em- 
prunt doit  être  clafie  parmi  les  dépenfes  ordinaires. 
Toutes  ces  idées  font  familières , 8t  en  Angleterre , 8c 
dans  les  pays  où  la  nation  eft  appeîlée  de  quelque 
maniéré  à s’occuper  habituellement  des  grands  intérêts 
de  l’état. 

Article  V. 

Dépenfes  de  la  Marine . 

Pavois  pafie  , dans  le  compte  rendu  , 29,200,000 
livres , pour  les  dépenfes  ordinaires  de  la  marine  en 
temps  de  paix  , & cette  fomme  étoit  indépendante  des 
penfions  afîignées  fur  ce  département , ainfi  que  des 
gages  & des  taxations  du  tréforier , dépenfes  formant 
enfembîe  dix-huit  cents  mille  livres,  dont  le  tréfor  royal 
s’étoit  chargé. 

M.  de  Galonné  prétend  qu’il  y a erreur  fur  cet  article 
de  Jix  millions  huit  cents  mille  livres  , parce  que  les 
états  effe&ifs  de  1781  , comprennent  144  millions  pour 
la  dépeofe  totale  de  la  marine,  fur  laquelle  dépenfe  108 
millions  concernoient  l’extraordinaire  36  l’ordinaire. 

Le  département  des  finances  a fourni  plus  de  144 
millions  à la  marine  pendant  l’année  1781  : mais  cette 
difcuflion  eft  étrangère  à mon  fujet,  Je  dois  fixer  uni: 
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; quement  mon  attention  fur  les  trente-fix  millions  îndi- 
qués  par  M.  de  Calonne  , comme  appartenans  a lord ir 
naire  de  la  marine. 

Jetois  certain  de  n’avoir  jamais  eu  connoitlance  aune 
pareille  fixation,  & m étant  adrefie  à l’intendant  des 
; fonds  de  la  marine  , pour  favoir  s’il  n’y  avoit  pas  eu 
quelque  décifion  du  Roi  donnée  à mon  infu  pendant^  le 
cours  de  mon  adminiftration , & qui  pût  autorifer  l af- 
^ fertion  de  M.  de  Calonne  ; il  m’a  répondu  qu’il  n en 
i exifloit  aucune  , Sc  il  m’a  fait  voir  1 ampliation  d un  bon 
du  Roi  pris  par  M.  de  Calonne  lui-même  au  mois  de 
décembre  1783  , à propos  d’une  petite  difpofition  par- 
1 ticuliere  de  fonds , ÔC  dont  voici  le  commencement. 

« Les  dépenfes  de  la  marine  des  colonies  ne 
» montoient  , avant  la  guerre,  qu’à  29,200,000  liv. 
» par  an , & les  fonds  en  étoient  employés  partie  au 
» fervice  courant , partie  àu  paiement  des  dépenfes  reL 
I y>  tantes  des  années  antérieures  , Sec.  ». 

Le  dernier  compte  du  gouvernement  ( page  89  ) 
rappelle  la  même  vérité  en  ajoutant  feulement  a la 
fomme  de  29,200,000  livres  , ces  mots  efTentiels  , 
oubliés  par  M.  de  Calonne  , déduction  faite  des  penfions 
\ & des  taxations  du  tréforier . 

Enfin  ,1e  département  de  la  marine,  en  1781  , avoit 
drefTé  l’ordonnance  des  fonds  ordinaires  fur  la  fomme 
de  29,200,000  livres , c’eft  ainfi  qu’elle  fut  (ignée 
par  le  Roi. 

Il  m’a  donc  été  impofiible  de  découvrir  même  le 
prétexte  dont  a pu  fe  fervir  M.  de  Calonne , pour  fup- 
pofer , dans  fon  mémoire  , que  les  fonds  de  la  marine 
| étoient  de  trente  fix  millions  en  1781 , & qu’à  grande 
i peine  il  les  avoit  réduits  à trente  quatre. 

Ce  n’ell:  pas  tout  ; M.  de  Calonne  cite  la  date  de 
I cette  rédu&ion  , ÔC  la  rapporte  à une  décifion  de  Sa 
! Majefté , du  mois  de  décembre  1784.  J’ai  vu  cette  dé- 
j cifion  , ÔC  je  n’ai  trouvé  , dans  le  mémoire  qui  la  pré' 
cédée  , aucune  efpece  de  mention  d’un  prétendu  régie- 
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ment  des  dépenfes  de  la  marine  à trente  fix  millions  J ! 
foit  en  178 1 ? foit  dans  un  autre  temps  : M.  de  Galonné, 
au  contraire,  demande  au  Roi  que  le  fonds  de  la  ma- 
nne & des  colonies  , qui  , dans  les  dernieres  années  | 
de  paix  , étoit  de  vingt  huit  millions  , les  pen fions 
comprifes  , foit  déformais  porté  à trente  quatre  mil- 
lions , les  p enfions  en  dehors. 

I!  faut  que  M.  de  Galonné  ait  Couvent  manqué  de 
mémoire  : car  , pourquoi  dit  - il  que  le  fonds  de  la 
marine  étoir , avant  la  guerre  , de  vingt-huit  millions  , 
les  penlims  comprifes  , puifque  lui* même  , dans  un  ; 
autre  mémoire  pour  le  Roi , dont  j’ai  rappeîlé  les  ex- 
pretïïons , avoir  délîgné  ces  dépenfes  comme  étant  de 
vingt-neuf  millions  deux  cents  mille  livres  ? Mais  dans 
l’une  ôt  l’autre  citation  , il  fe  trompoit. 

Les  dépenfes  de  la  marine  avant  la  guerre  étoient 
fixées  à trente  un  millions  deux  cents  mille  livres , 
parce  que  le  tréfor  royal  prit  à fon  compte  dix-huit 
cents  mille  livres  de  pendons , de  gages  &.  de  taxations 
qui  étoient  auparavant  à la  charge  du  département  de 
Ja  marine. 

N’eft-il  pas  extraordinaire  que  M.  de  Galonné , après 
avoir  rabaiÜe  dans  plutieurs  mémoires  pour  le  Roi , la 
véritable  dépenfe  ordinaire  de  la  marine  , avant  la 
guerre  , juge  à-propos  tout  à coup  de  l’évaluer  à trente- 
fïx  millions  , afin  d’avoir  un  nouveau  moyen  de  criti- 
quer le  compte  rendu  ? 

J’aurois  eu  tort  cependant  de  rapporter  l’article  des 
dépenfes  ordinaires  de  la  marine  à la  fomme  fixée  avant 
la  guerre  , s’il  eût  exillé  à l’époque  du  compte  rendu 
une  décilion  contraire  à cet  ordre  de  chofes  ; mais  le 
Roi  n’en  ayant  point  donné  , & lëtabliiTement  de  paix 
pour  la  marine  ôc  les  colonies  étant  encore  incertain  , 
il  ne  mëtoit  pas  permis  d’antiçiper  fur  un  réglement 
encore  inconnu  , 6c  dont  les  principes  même  n’avoient 
jamais  été  difcutés. 

Je  fis  obferver  cependant  d’une  maniéré  générale  , 
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Iqu’à  l’avenir  l’ancîen  fonds  , deftine  aux  dépenfes  de  la 
marine  , feroit  vraifemblablement  augmenté  j mais 
j’ajoutai  , en  bon  admiaiftrareur  , 8c  félon  ma  penfée  y 
qu’il  y auroit  aufii  peut  être  une  léduéhon  fur  la  tomme 
accordée  au  département  de  la  guerre  j préfomptioa 
raifonnable  alors  , puifque  cette  fomme  excédoit  de 
beaucoup  les  fonds  deftinés  autrefois  aux  dépenfes 
militaires , 8c  que  j’avois  fouvent  propofé  plulieurs  opé- 
rations économiques  fur  les  étapes  , fur  les  vivres  ÔC 
fur  les  fourrages. 

Je  demande  encore  une  fois  , s’il  étoît  poflibîe  que 
j’adoptaffe  une  autre  forme  , que  je  fuiville  une  autre 
marche  , en  rédigeant  le  compte  rendu  ? 

Enfin,  à l’époque  de  1781  , l’article  de  ce  compte 
relatifs  aux  dépenfes  de  la  marine  , n’auroit  pu  être  fuC 
ceptible  de  contradi&ion  qu’en  fuppofant  a ors  des  pro- 
jets pour  l’avenir  , inconnus  au  minifire  des  finances  * 
mais  concertés  ou  médités  à l’avance  au  confeil  d’état. 
Or  , en  admettant  même  une  telle  fuppofition  , abfolu- 
fnent  dénuée  de  fondement , l’approbation  du  Roi , à 
l’article  des  dépenfes  de  la  marine  , tel  qu’il  fe  trôuve 
dans  le  compte  rendu  , 8c  Faflentiment  des  minières  de 
Sa  Majefté  , me  garantiroient  évidemment  de  toute  cri- 
tique légitime. 

Mais  , demandera-t  on  peut-être  , M.  de  Galonné 
doit- il  être  refponfable  de  Faccroiffement  des  dépen- 
fes  ordinaires  de  la  marine  ? Non  fans  doute  , &C  per- 
fonne  , je  crois  , ne  s’eft  avifé  de  le  dire  , ni  de  le 
penfer. 

Ce  miniftre , en  rendant  compte  de  l’état  des  finan- 
ces , 8c  en  cherchant  à expliquer  les  motifs  de  la  dif- 
proportion  qui  exifioit  entre  les  recettes  8c  les  dépen- 
fes ordinaires  , auroit  eu  toute  raifon  de  dire  que  dans 
le  compte  de  1781  on  avoic  pafle  les  dépenfes  ordi- 
naires de  la  marine  , conformément  à leur  fixation 
avant  la  guerre  $ mais  qu’à  l’époque  de  la  paix  , Sa 
Majeté  ayant  jugé  à propos  d’entretenir  confiamment 
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un  plus  grand  état  de  Marine  , les  fonds  aflîgnés  autre- 
fois  à ce  département  avoient  été  confidérablement  aug- 

mentés.  , , 

J’eufle  été  obligé  de  m expliquer  de  la  meme  ma- 
niéré dans  le  premier  compte  que  j’aurois  rendu  après 
la  paix  ; & fi  les  extinôions  annuelles  des  rentes  * 1 ac-. 
croiflement  naturel  dans  les  revenus  du  Roi , la  conti- 
nuation des  économies  n avoient  pas  fuffi  pour  compen- 
fer  l’augmentation  des  dépenfes  de  la  Marine  , j’aurois 
propofé  à Sa  Majefté  les  difpofitions  les  plus  propres  à 
remplir  ce  but , & je  n’aurois  jamais  perdu  de  vue  l’im- 
portante obligation  d’entretenir  foigneufement  une  jutte 
balance  entre  les  revenus  8t  les  dépenfes  ordinaires» 
Toutes  ces  réflexions  n’empêchent  pas  que  1 article 
des  dépenfes  ordinaires  de  la  marine  ne  fût  , dans  le 
compte  rendu  , tel  qu’il  devoir  être  à l’époque  de  ce 
compte  j 8c  la  critique  deM.  de  Galonné  n eft  pas  raifon- 
uable* 

Articte  VI. 


5’avoîs  pafle  les  dépenfes  ordinaires  des  affaires  etran* 


Mer  es  à 8*5  ^vres*  , 0 

M.  de  Galonné  dit  quelles fe  font  montées 5 en  17® 1 i 


à 1 z, *>00*000  livres. 

Et  il  en  conclut  qu’il  y a eu  dans  le  compte  rendu  une 

erreur  de  livres.  . 

La  réponfe  à cette  obje&ion  eft  très-fimple  , & R 
la  trouve  dans  une  lettre  de  M.  de  Vergennes  , du 
novembre  1780  , jointe  aux  pièces  jufttficativ.es  du 
compte  rendu.  Il  y demande  , conformement  aux  or- 
dres du  Roi , 7,7*5,°°o  livres  , pour  les  depenfes  or- 
dinaires Si  habituelles  des  affaires  étrangères  , laquelle 
femme  jointe  à celle  de  800  mille  livres  relative  aux 
dépenfes  politiques  de  Suiffe  , formoient  en  em 
8,„  r,0oo  livres.  11  demande  de  plus,  pour ■ 1 année  1781 , 
quatre  millions  d'extraordinaire , que  les  circofa^ 
ces  où  l'on  fe  trouvait  rendaient  encore  nàejjaires 
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pour  t exécution  des  vues  politique^  de  Sa  Majefié . 

Les  motifs  de  ce  fubfide  extraordinaire  ne  font  pas 
inconnus  , & fi  je  n’avois  pas  entre  mes  mains  la  lettre 
même  de  M.  de  Vergennes  , j’en  appellerois  avec  la 
plus  parfaite  confiance  au  témoignage  du  miniftre  qui 
gouverne  aujourd’hui  le  département  des  affaires  étran- 
gères. 

Cette  fomme  de  quatre  millions  fit  partie  des  befoins 
extraordinaires  , occafionnés  par  la  guerre  3 l’on  pour- 
vut à ces  befoins  , par  des  emprunts  dont  l’intérêt  aug- 
menta la  fomme  des  charges  annuelles  , St  toutes  ces 
charges  , telles  quelles  exiftoient  au  commencement  de 
1781,  furent  comprifes  dans  le  compte  rendu. 

Rien  n’eft  plus  fimple  St  plus  régulier  que  cette 
marche  : il  faut  du  defiein  de  la  part  de  M.  de  Galonné 
pour  n’avoir  pas  voulu  s’informer  fi  dans  les  paiemens 
faits  en  1781  , au  département  des  affaires  étrangères  , 
il  n’y  avoir  pas  de  fonds  déflinés  à quelque  dépenfe 
extraordinaire,  occafionnée  parla  guerre.  Et  s’il  fa  fu  7 
pourquoi  garde-t-ii  le  filence  à cet  égard  ? 

Je  vois  qu’il  n’a  pas  fuivi  la  même  réglé  en  formant 
le  compte  de  1787  , annexé  à fon  mémoire  3 car  il 
n’a  point  compris  dans  les  dépenfes  des  affaires  étran- 
gères , une  fomme  de  2,160,000  livres  , payée  depuis 
l’année  1785  ou  1786,  en  raifon  d’une  convention 
arrêtée  à Fontainebleau  , Sc  qui  doit  fubfifler  encore 
en  1789. 

On  voit  cet  article  énoncé  dans  le  compte  de  1788. 

Je  ne  défapprouve  pas  M.  de  Galonné  de  n’avoir  pas 
compris  cette  dépenfe  dans  fon  compte  de  178 7 , 
intitulé  : Etat  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  3 
mais  je  ne  puis  deviner  les  motifs  qui  l’engagent  à fuf 
vre  d’autres  principes  à l’égard  du  compte  rendu. 
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Article  V I ï ï. 

J’avois  paffé  , dans  le  compte  rendu  , pour  les  dé« 
penfes  de  la  maifon  du  Roi.  . . . . * 25,700,000  liv. 

Pour  les  fonds  annuels  déftinés  aux 
maifon  s de  monfieur  Sc  de  madame,  de 
monfeigneur  Comte  d’Artois  &.  de  ma- 
dame Comteffe  d’Artois 8,040,00© 

M.  de  Galonné  réunit  ces  deux  articles  enfemhle 
. dans  fon  mémoire  , quoiqu’ils  foient  parfaitement  dif- 
tin6bs  j & trouvant  uns  différence  de  2,417,000  livres 
entre  leur  fomme  totale  & la  dépenfe  effe&ive  en  1781  ; 
il  donne  pour  feul  motif  de  cette  différence  , une 
prétendue  erreur  que  j’aurois  faite  dans  l’évaluation 
.de  l’économie  opérée  par  la  réforme  des  tables  , 
en  1780. 

Il  n’eft  rien  de  fi  particulier  que  cette  explication  ; 
car  , premièrement , elle  n’a  point  de  rapport  avec  les 
fonds  déftinés  aux  maifons  des  princes  } ÔC  feconde- 
ment , l’erreur  que  M.  de  Galonné  m’impute  n’a  aucun 
fondement. 

Je  dois  d’abord  indiquer  la  véritable  caufe  de  la  dif- 
férence entre  les  deux  articles  du  compte  rendu  , cités 
par  M.  de  Galonné  , 5c  la  dépenfe  efFeâive  en  1781.  Et 
voici  ce  que  j’ai  découvert. 

i°.  Les  fonds  donnés  aux  maifons  des  Princes  en 
2781  , ont  paffé  de  800  mille  l’article  du  compte 
rendu  , parce  que  , fous  le  miniftere  qui  a fuivi  mon 
adminiftration  , on  a payé  cette  fomme  , à titre  d’arré- 
rages , à M.  le  Comte  d’Artois  , au  delà  de  l’année  or- 
dinaire j mais  une  difpofition  particulière  ne  change  point 
l’état  habituel. 

Cet  état  n’a  point  varié  depuis  l’époque  du  compte 
rendu:  on  trouve  fur  ce  compte  8,040,000  livres  pour 
les  maifons  des  princes  , &£  c’eft  la  même  fomme  , à 
une  légère  différence  près  , qui  eft  paffée  dans  le  compte 
de  M.  de  Galonné.  Il  lui  étoit  donc  bien  facile  d’ap- 
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oercevoîf  qus  l’excédent  de  huit  cents  nulle  livres  , en 
3781  , étoit  compofe  d’un  objet  extraordinaire  ; 
mais  il  n’a  rien  voulu  voir  , 8t  il  lui  auroit  ete  fans 
doute  agréable  que  je  n’euffe  rien  vu  non  plus  ; il  lel- 
péroit  peut-être  , en  me  fatigant  par  toutes  fortes  d ob- 
jections , SC  en  m’obligeant  à des  recherches  5c  a des 

explications  fans  nombre.  ., 

i°.  Parmi  les  paiemens  de  1781  , relatifs  a la  maifon 
du  Roi  , on  a compris  quinze  cents  mille  livres  appli- 
cables au  rembourfement  des  charges  qui  avoient  ete 
fupprimées  dans  le  département  des  tables  : or  ce  rem- 
bourfement, achevé  complètement  en  1785  > f°rmolt 
un  objet  extraordinaire  SC  momentané  ; atnfi  je  n ai  pas 
dû  le  réunir  aux  dépenfes  ordinaires  de  la  maifon  du 
Roi,  mais  j’avois  paflë  l’intérêt  du  capital rembourfable 
à l’article  19  du  chapitre  des  dépenfes. 

Je  donnerai , dans  la  feaion  prochaine  , des  expll-, 
cations  plus  détaillées  fur  le  même  fujer 

11  réfulte  toujours  de  l’obfcrvation  precedente,  SC 
de  celle  relative  aux  maifons  des  princes,  que  la  cri- 
tique de  M.  de  Calonne  , dont  j'ai  rendu  compte  , n’etoit 

ni  jufte , ni  éclairée.  , _ , . f 

Répondons  maintenant  fans  neceflite  , mais  par  lur- 
çroît  d’éclairciffement , auxinduaionsqueM.de  Calonne 
veut  tirer  d’un  mémoire  lu  au  bureau  de  la  maifon  du 
Roi  , par  le  commiflaire  de  la  chambre  aux  deniers  ; 
mémoire  qui  fait  partie  des  pièces  juftificatives  impri-; 
mées  par  M.  de  Calonne. 

J'avois  dit,  dans  mon  ouvrage  fur  V administration, 
des  finances  , que  la  dépenfe  des  tables  de  la  maifon 
de  Sa  Majefté  ne  fe  montoit  plus  qu’à  environ  huit 
cents  mille  livres.  L’auteur  du  mémoire  lu  au  bureau 
de  la  maifon  du  Roi,  dans  le  mois  de  février  1785  , 
en  convient  lui  même  : mais  il  avoit  préfumé  que  fous 
la  dénomination  des  dépenfes  des  tables  , j’avois  entendu 
réunir  tous  les  objets  compris  autrefois  dans  le  dépar- 
tement de  là  chambre  aux  deniers  4 Sc^il  crut  devoir 
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faire  obferver.  que,  j avpis  oublié  de  ester  les  attributions 
fixes  appartenant  aux  charges  de  la  maifon  de  Sa 
Majefté  , & la  Tomme  que  le  Roi  paie  de  fa  caffette 
pour  le  fervice  intérieur  de  Tes  appanemens  , èz  l’abon- 
nement fait  avec  Mefdames , §£  les  penlions  de  retraites 
accordées  à des  ferviteurs  réformés  , & quelques  autres 
petits  objets.  r 

Mais  j’avois  compris  dans  l’article  des  gages  , les 
attributions  fixes  appartenant  aux  charges  de  la  maifon 
du  Roi. 

La  fomme  payée  par  la  caffette  du  Roi,  faifoit  partie 
des  fonds  remis,  annuellement  à Sa  Majeflé. 

L’abonnement  convenu  avec  Mefdames  pour  leur 
table , ctoit  compris  dans  les  dépenfes  relatives  à ces 
princeffes. 

Les  pendons  de  retraites  accordées  à des  ferviteurs 
réformés  , étoient  confondues  dans  l’article  général  des 
pendons. 

J’avois  dû  faire  ces  diverfes  répartitions  pour  remplir 
îe  but  de  mon  ouvrage  fur  l’adminiflration  des  finan- 
ces 5 ôc  à la  page  460  du  tome  fécond  , où  je  parlois 
des  dépenfes  générales  de  la  maifon  du  Roi,  j’avôis 
indiqué  particuliérement  ce  que  je  rappelle  ici. 

On  voit  donc  que  les  détails  inférés  dans  cet  ouvrage 
fe  rapportent  parfaitement , mais  fous  une  autre  forme  , 
à ce  que  dit  l’auteur  des  obfervations  citées  par  M.  cfe 
Calonne  j je  n’ai  jamais  eflimé  plus  haut  que  lui 
l’économie  fur  l’opération  des  tables , comme  on  peut 
le  voir  dans  mon  mémoire  du  mois  d’avril  de  l’année 
derniere  (1). 

Voilà  donc  M»  de  Calonne  privé  de  tous  les  avantages 
qu’il  vouloit  tirer  de  ce  mémoire  : mais  pour  s’épargner 


(2)  J’ai  communiqué  ces  obfervations  au  commiffairc  de  la 
maifon  du  Roi , dont  M.  de  Calonne  a publié  le  mémoire,  &c 
il  a eu  la  juftice  8c  la  complaifance  de  mettre  au  bas , de  fa 
main , qu’il  les  trouvoit  parfaitement  juites. 
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la  peine  de  chercher  des  explications  pofitives,  ou  pont 
tes  mettre  à lecart  quand  elles  ne  Te  concilient  pa$ 
avec  fa  volonté  de  me  trouver  en  faute,  il  faifït  avi- 
dement toutes  les  circonftances  acceffoires  qui  Ui  paroiA 
fent  propres  à favorifer  fon  fyftême  ? mais , heureufe- 
ment  , rien  ne  peut  aller  à la  vérité  que  la  vérité 
même. 

Article  XVI. 

M.  de  Calonne  dit  que  dans  le  cours  de  1781  , les 
intérêts  & les  frais  des,  anticipations  ont  fiirpafie  de 
1,511,000  liv.  l’article  du  compte  rendu  relatif  à cette 
dépenfe.  ; 

La  mefure  des  anticipations  eft  ’nécefîairement  fort 
mobile.  On  les  porte  aufil  loin  qu’on  le  peut,  dans  les 
temps  de  befoin  ou  de  difcréëit:  mais  pendant  tout  le 
cours  de  mon  adminiftration  , n’ayant  jamais  voulu  faire 
un  ufage  indifcret  de  ce  genre  de  fecours,  je  m'étendois  , 
du  je  me  refierrois , félon  les  ménagemens  qu’exigeoic 
le  crédit , ÔC  quelquefois  suffi  félon  le  mouvement  que 
je  defirois  de  donner  à la  circulation.  Cependant  , 
comme  en  toutes  chofes  il  convient  d’avoir  un  point 
fixe , fans  jamais  s’y  attacher  machinalement  , je  m etois 
propofé  -cent  millions  d’anticipations  , comme  la  mefure 
la  plus  raifonnable  , 6c  je  tâchois  d’y  revenir  promp- 
tement, quand  il  m’arrivoit  de  m’en  écarter:  cefyftême 
de  ma  part  étoit  fi  connu,  que  le  premier  commis  des 
finances  le  rappelle  dans  la  pièce  jufîificatîve  du  compte 
rendu  , où  fe  trouve  le  détail  des  anticipations  au  com- 
mencement de  1781.  Ces  anticipations  fe  montoienc 
alors  à 1 19,072,100  liv.  $ comme  j’avois  de  fie  in  de 
les  réduire  à cent  millions,  à l’aide  des  emprunts  pro- 
jetés pour  1781  , je  crus  que  dans  un  plan  deftine  à 
préfenter  les  charges  annuelles  2c  permanentes,  je 
pouvois  raifonnablement  partir  d’une  fuppoiition  fi  près 
d’être  réalifée. 

Je  pafiai  la  dépenfe  de  ces  cent  millions  danudpa- 
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tions  à cinq  St  demi  pour  cent  , parce  qu'elle  ne  s’étoît 
pas  élevée  plus  haut  dès  les  commencemens  de  la 
guerre  , &.  que  je  ne  doutois  pas  de  la  diminuer  encore 
en  temps  de  paix. 

J’ai  donné  toutes  ces  explications  dans  l’appendix  de 
mon  mémoire  du  mois  d’avril  1787 , 8t  j’ajourai  qu  après 
îa  publicité  du  compte  rendu  , l’immenfe  étendue  du 
crédit  m’avoît  obligé , nonobftant  mon  premier  projet  , ! 
à augmenter  ces  mêmes  anticipations  , afin  de  ne  pasi 
repouffer  trop  jfévérement  l’argent  qui  fe  préfeqtoit  de 
toutes  parts  à cette  époque  j mais  c etoit  par  fimple 
politique  St  non  par  befoin  , puifqu’au  mois  de  mai , 
date  de  ma  retraite  , j'ai  laiffé  au  tréfor  royal  une 
fomme  immenfe  (1).  Audi  en  étendant  par  intervalle 
la  fomme  des  anticipations , je  ne  négiigeois  aucune 
occafion  d’en  replacer  la  valeur  dans  des  effets  à deux 
êc  trois  mois  de  terme,  St  l’intérêt  de  ces  emplois 
momentanés  tournoit  au  profit  du  tréfor  royal.  On 
pouvoit  donc  , dans  une  pareille  pofition  , confidérer  la 
dépenfe  de  vingt  ou  trente  millions  d’anticipations  ex- 
traordinaires, comme  une  dépenfe  de  moment,  St  qui 
ne  devoit  pas  être  portée  fur  l’état  des  charges  annuelles  5 
ou , en  le  faifant , on  n’auroit  pu  du  moins  fe  difpenfer 
de  mettre  en  balance  les  rempiacemen  s dont  je  viens 
de  parler. 

Enfin,  indépendamment  de  ces  remplacemens,  M.  de 
Galonné  omet  encore  d’obferver  que , même  dans  le  cours 
ordinaire  des  chofes , on  ne  connoîtroit  pas  la  véritable 
dépenfe  des  anticipations  , fi  l’on  négligeoit  de  formel 
îe  calcul  des  intérêts  , dont  tiennent  compte  les  faifeurs 
de  fervice  fur  les  lettres  de-change  à terme  , qu’ils  don* 
nent  en  paiement  de  leurs,  engagemens. 

Ces  intérêts  font  féparés  de  ceux  que  le  tréfor  royal, 
bonifie  } on  diftingue  les  uns  fous  le  nom  d’efcomptes 


CO  Je,  le  prouverai  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage* 


â8:ifs  , les  autres  fous  le  titre  d’efcoffiptes  paflîf  ; 8c  au* 
tant  l’adminiftration  des  finances  eft  avide  d’argent  comp- 
tant , lorfqu’il  y a de  la  gêne  dans  les  affaires , autant 
elle  aime  à recevoir  des  effets  à deux  ou  trois  mois  de 
i terme  fous  efcompte  9 quand  le  tréfor  royal  eft  entretenu 
j dans  l’abondance. 

M.  de  Calonne  laiffe  abfolument  à l’écart  toutes  ces 
j circonfiances , & il  évite  encore  de  faire  mention  qu’im- 
médiatement  après  ma  retraite  9 on  augmenta  de  demi 
pour  cent  la  remife  fur  la  négociation  des  refcriptions. 

Il  faudroit  donc  prendre  en  confidération  ces  diverfes 
remarques  , 6c  plufieurs  autres  encore,  pour  faire  un 
calcul  exa&  de  la  véritable  depenfe  des  anticipations  à 
différentes  époques.  Je  ne  puis  demander  au  tréfor  royal 
de  faire  toutes  les  recherches  néceffaires  pour  acquérir 
line  inftruéfcion  fl  détaillée  j il  eft  miférable  d’ailleurs  d’a- 
voir à défendre  une  marche  fimple  6 C de  bonne  foi  contre 
un  efprit  de  chicane  , & j’aime  mieux  céder  que  de 
m’engager  dans  une  telle  controverfe.  : ainfi  , puifque 
j’aurois  pu  claffer  parmi  les  dépenfes  ordinaires  l’intérêt 
& Tes  frais  des  anticipations , conformément  à l’étendue 
précife  de  ces  anticipations  au  premier  de  janvier  1781  ; 
puifque  j’aurois  pu  , fi  l’on  veut , compter  à fix  pour  cent 
une  dépenfe  qui  s’élevoit  moins  haut  dans  les  commen- 
cemens  de  la  guerre  , ôt  qui  auroit  encore  été  réduite 
à l’époque  de  la  paix  , je  foufcrirai  3 pour  en  finir  , à 
la  plus  févere  exigence. 

Ainfi  , calculant  que  fix  pour  cent  fur  119  millions 
&.  tant  de  mille  livres  d’anticipations  , auroit  fait 
! 7, zoo, 000  livres  , & que  le  même  article  , au  chapitre 
des  dépenfes  ordinaires  en  i78i?étoitde  5,500,000  liv.  \ 
je  tiendrai  compte  de  la  différence  dans  une  autre  partie 
de  ce  Mémoire.  Ah  ! s’il  étoit  pofîible  d’entrer  en  con- 
ciliation fur  des  vérités  pofitives , je  ne  ferois  pas  diffi- 
cile : car  j’aurois  moins  d’éloignement  pour  la  réputa- 
tion de  m’être  trompé  de  quatre  ou  cinq  millions  , que 
pour  le  défagréable  travail  auquel  je  fuis  convainc  de  me 
livrer. 
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U faut  que  je  trouve  par-tout  de  îa  peine , S c que  je  la  ; 
doive  aux  foins  ou  à l’inattention  de  M.  de  Galonné.  J’ai  vu  / 
en  examinant  fes  calculs  fur  les  frais  d’anticipations , un  arti-1 
cîe  dont  je  ne  puis  parler  fans  répugnance , mais  qu’il  eft  de  j 
mon  devoir  abfblu  de  relever. 

Le  numéro  X des  pièces  jufiificatives  annexées  à fon  mé- 
moire , eft  un  tableau  à colonnes  , ou  l’on  trouve  les 
noms  des  perfonnes  chargées  du  fervice  des  anticipations , la 
fomme  de  leurs  avances  , & la  note  des  commiffions  & des 
intérêts  qui  leur  ont  été  payés. 

J’ai  vu  avec  étonnement , que  mon  nom  s’y  trouvoit  à côté  j 
d’une  fomme  de  deux  millions  en  capital. 

J’avois  remis  au  tréfor  royal,  peu  de  temps  après  être  entré  j 
au  fervice  du  Roi , 2,400,000  livres , partie  principale  de  ! 
ma  fortune  ; 8c  l’on  m’en  payoit  cinq  pour  cent  d’intérêt. 

Je  crus  que  cette  maniéré  de  me  lier  perfonnellement  à la  ! 
fortune  publique  , au  moment  où  j’entreprenois  de  la  gou- 
verner, étoit  une  a&ion  honnête. 

Je  n’ai  point  repris  mon  dépôt  en  quittant  l’adminiftration-; 
St  malgré  les  emprunts  à haut  intérêt  faits  depuis  cette  épo- 
.que , malgré  différentes  alarmes  pafïàgeres , la  crainte  de  donner 
un  exemple  de  défiance,  en  redemandant  mon  capital,  m’a 
conftamment  empêché  de  le  faire  ; & ce  capital , toujours  le 
‘même,fe  trouve  encore  aujourd’hui  entre  les  mains  du  Roi. 

On  le  voit  dans  le  dernier  compte  du  gouvernement,  page 
.132,  & l’intérêt  à cinq  pour  cent,  qui  m’eft  dû,  y forme 
un  article  diftinêt.  ;; 

M.  de  Fleury  , dans  le  compte  de  1783  annexé  au  mémoire 
de  M.  de  Galonné,  avoit  également  féparé  mon  avance  de  tous 
les  autres  prêts.  I 

Par  quelle  Angularité  .donc  M.  de  Galonné  réunit-il  cette 
avance  aux  fervices  faits  par  anticipation , Sc  moyennant  une 
cûmmiffion  ? Et  pourquoi  indique-t-il  deux  millions  , au  lieu 
de  deux  millions  quatre  cents  mille  livres  ? 

On  voit,  à la  vérité,  à côté  du  capital,  une  fomme  repré- 
. Tentative.,  par  fa,  quotité  , de  l’intérêt  à cinq  pour  cent  ; mais 
cette  fomme  Te  trouve  placée  dans  une  colonne  qui  a pour 
litre  : frais  payés  pour  intérêts  & commijjion  en  proportion 
du  temps  ; 8t  ces  mots  en  proportion  du  temps,  qui  rendent 
incertain  fi  cent  mille  livres  font  uniquement  l’intérêt  de  deux 
millions , je  ns  les  ai  jamais  vus  fur  aucun  tableau  de  ce 
genre. 


ARTICLE 
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AMîcle  XXÏL 

Loterie  de  1777  & de  1780. 

Le  Roi  avoit  reçu  , pour  ces  deux  lorerîes  , foixante 
ôc  un  millions , moins  les  billets  non  débités , objet  dû 
cinq  millons  deux  cents  quatre  vingt- neuf  mille  livres* 

Les  rembourfemens  faits  fur  la  première , en  con- 
formité  des  tirages  de  1778,  1779  ü 1780,  fe  mon-, 
toient  à 7, 662,800  liv. 

Il  n’y  avoit  d’intérêt  attaché  à aucune  des  deux  lote- 
ries j il  fe  trouvoit  confondu  dans  les  rembourfemens  , 
& la  fomme  de  ces  rembourfemens  étoit  differente  pour 
Chaque  année. 

Enfin  , la  loterie  de  1777  devoit  être  entièrement 
rembourfée  en  1784. 

Ces  diverfes  conïidérations  me  laîfferent  incertain  fup 
la  maniéré  dont  je  devôis  paiîer  un  tel  article  au  cha- 
pitre des  dépenfes  annuelles  Si  ordinaires  , Si  je  me  dé- 
terminai à comprendre  dans  ces  dépenfes  trois  millions, 
pour  l’intérêt  du  capital  avec  lequel  le  Roi  eût  du  étein- 
dre les  deux  loteries  dont  il  eft  ici  queftion.  Une  forte 
d’attachement  pour  l’ordre  le  plus  (impie  , 8i  là  conve- 
nance particulière  de  cet  ordre  dans  un  premier  compte 
public  , influèrent  fur  mon  choix.  L'adoption  de  lune 
ou  de  l’autre  méthode  étoit  bien  indifférente  du  moment 
quelle  avoit  lieu  fans  myftere  , du  moment  qu  elle  étoit 
expliquée  dans  le  compte  rendu  de  la  maniéré  la  plus 
claire  St  la  plus  diftin&e. 

M.  de  Galonné  dit  qu'il  en  a coûté  , en  1781  , 

7.623.000  liv.  pour  les  rembourfemens  relatifs  à ces 
loteries , Sc  il  trouve  en  conféquence  le  compte  rendu 
de  la  maniéré  la  plus  claire  & la  plus  diftin&e. 

Il  ajoute  , à la  vérité  , que  fur  la  fomme  ci-deffus 
de  7,623,000  liv.  on  voudra  peut-être  retrancher 

4.170.000  liv.  , comme  ayant  éré  payées  poftérieure- 
ment  à l’année  1781.  On  pourrait , en  effet , trouver 
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particulier  que  M.  de  Galonné  , dans.  Ietrange  fyflême 
de  controverfe  qu’il  a adopté  , réunifie  fans  fcrupule 
les  cojmmencemens  de  1782  à l’année  1781,  quand 
il  efl  queftion  d’une  dépenfe  , 5c  qu’il  ne  le  falTe  jamais 
quand  il  efl  queftion  des  recettes. 

Mais  je  reproche  plus  férieufement  à M.  de  Galonné 
de  faire  entendre  , par  des  réflexions  générales  , que 
tous  les  rembourfemens  dont  le  Roi  étoit  tenu  à l'épo- 
que du  compte  rendu  , ont  été  paflés  dans  ce  compte 
félon  la  forme  adoptée  par  les  deux  loteries  de  1 777 
& 1780. 

Je  dois  donc  rappelîer  que  tous  les  autres  rembour- 
femens , formant  enfemble  une  Tomme  de  dix-fept 
millions  trois  cents  mille  livres  , étoient  compris  en  en- 
tier dans  le  chapitre  des  dépenfes  ordinaires  , quoique 
pîufieurs  de  ces  rembourfemens  du  lient  ceffer  en  peu 
d’années  j tels  étoient , par  exemple  , 

Le  rembourfement  de  3,600,000  livres  , applicable 
aux  billets  des  fermes  , 6c  qui  devoit  flnir  en  1785 
Le  rembourfement  de  1,000,000  , relatif  aux  lettres- 
de-change  des  Ifles  de  France  & de  Bourbon  , 5t  qui 
devoit  expirer  en  1784} 

Le  rembourfement  de  553 ,000  livres , pour  l’acqui-t 
fïtion  du  duché  de  Mercœur  ôc  de  la  forêt  de  Senon-, 
ches  , 6c  qui  devoit  être  terminé  en  1784} 

Enfin  , une  partie  principale  des  rembourfemens  def- 
tinés  à l’amortiflement  des  emprunts  des  pays  d’états  , 
$C  qui  devoit  pareillement  finir  en  peu  d’années. 

On  voit  donc  clairement  que  les  circonftances  parti- 
culières aux  loteries  de  1777  & 1780,  m’ont  feules 
déterminé  à les  claffer  , d’une  maniéré  diftinéle  , des 
autres  engagemens  publics.  Cependant  , M.  de  Galonné 
revient  fans  celle  au  même  article  , 5c  il  prétend  qu’à 
mon  imitation  , il  auroit  pu  fe  borner  à palier  en  compte 
l’intérêt  à cinq  pour  cent  de  tous  le^  rembourfemens 
dont  le  Roi  étoit  tenu  au  commencement  de  1787. 
Cette  maniéré  d’écàner  les  faits  principaux  pour  argues 
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d5une  feule  exception  connue  ÔC  motivée  , manque  abso- 
lument de  jufteffe  ôt  de  bonne-foi. 

M.  de  Galonné  paroît  vouloir  tirer  un  grand  honneur 
pour  fon  cara&ere  moral , du  parti  qu’il  a pris  de  mettre 
au  rang  des  dépenfes  ordinaires  tous  les  rembourfemens 
indiftinâement , fans  faire  aucune  acception  ni  de  leur 
terme  , ni  de  leur  nature.  Je  le  veux  bien  } mais  il  n’eft 
pas  moins  vrai  que  les  diverfes  confidérations  , négli- 
gées par  M.  de  Calonne  , n’ont  point  échappé  à l’at- 
tention des  notables  ; 8c  ils  fe  font  bien  gardés  d envi- 
sager la  fomme  totale  des  rembourfemens  comme  une 
charge  qui  devoit  être  balancée  par  des  impôts  équi- 
valens. 

L’Adminifiration  actuelle  a plus  fait  encore  puif- 
quelle  a claffé  tous  les  rembourfemens  parmi  les  dé- 
penfes extraordinaires. 

Une  pareille  difpofîdon  , qui  diflrait  tous  les  rembour- 
femens du  déficit  ordinaire  , ne  doit  pas  être  préférée 
par  les  créanciers  de  l’état  à l’ordre  obfervé  dans  le 
compte  rendu  , pui/qu’on  y avoir  compris  au  rang  des 
dépenfes  ordinaires  dix-fept  millions  trois  cents  mille  livres 
de  rembourfemens  5 & qu’ainfi  les  revenus  annuels  dé- 
voient balancer  cette  fomme  ÔC  toutes  les  autres  charges 
annuelles. 

C’eft  au  nom  des  prêteurs  Sc  des  créanciers  de  l’état, 
que  M.  de  Galonné  , il  efi  vrai  fans  leur  aveu  , fe  plaint 
fi  amèrement  de  la  maniéré  dont  les  loteries  de  1 777 
1780  ont  été  paffées  dans  le  compte  rendu.  Quelle  in- 
quiétude fcrupuleufe  de  la  part  d’une  perfonne  5qut  tout 
en  fe  glorifiant  d’avoir  porté  les  rembourfemens  en  en- 
tier , fans  exception  , au  rang  des  dépenfes  ordinai- 
res , n a pas  moins  propofé  de  les  réduire  tous  à moitié  ! 

M.  de  Calonne  a confîgné  lui- même  cette  idée  dans 
la  partie  de  fon  Mémoire  , où  ii  expofe  en  tableau  les 
opérations  qu’il  avoir  conçues  , pour  mettre  la  recette 
au  niveau  de  la  dépenfe.  L’un  des  articles  efl  exprimé 
en  ces  termes  : 

L a 
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« L’opération  qui  » fans  retarder  les  rembourfemens 
» à époque  , en  faifoit  porter  l’acquittement  fur  vingt 
x ans  au  lieu  de  dix  , réduifuit  à environ  moitié  ce  que 
y)  cet  objet  coûte  annuellement  , ci.  . . 25  millions. 

Il  n’eft  pas  aifé  d’entendre  cette  opération  , qui  de- 
voir diminuer  les  rembourfemens  fans  les  retarder  j ÔC 
je  doute  que  jufqu’à  nouvelle  inftru&ion  de  la  part  de 
M.  de  Galonné  , les  créanciers  de  lerat  , au  nom  def- 
quels  il  me  cherche  querelle , l'enflent  choifi  pour  dé- 
fenfeur  $ je  doute  qu’il  leur  eût  fuffi  de  voir  leurs  capi- 
taux leurs  intérêts  infcrits , fans  diftin&ion  , fur  l’état 
des  dépenfes  ordinaires  , ÔC  qu’à  cette  condition  ils  fe 
fuirent  montrés  indifférées  à l’exaéditude  des  engagemens 
contractés  avec  eux. 

Article  XLIX. 

J'avois  paflfé  dans  le  compte  rendu  trois  millions 
applicables  aux  dépenfes  imprévues  , ôc  j’avois  ajoute 
que  cette  fomme  étoit  indépendante  des  débets  & des 
diverfes  rentrées  accidentelles  qui  n'avoient  pas  été 
comptées  en  revenu. 

M.  de  Galonné  dit  que  ces  dépenfes  , en  1781  > 
ont  monté  à 9,881,000  livres  , & il  en  conclut  que 
j'ai  fait  une  erreur  de  6,881 ,000  liv. 

M.  de  Galonné  s'eft  fortement  trompé  dans  fou 
allégation  , & je  le  prouverai  ; mais  je  dois  faire  ob- 
ferver  d'abord  qu'en  évaluant  même  à neuf  millions 
les  dépenfes  imprévues  , je  trouverois  dans  le  mémoire 
de  M.  de  Galonné  la  juftifîcation  de  l'article  du  compte 
rendu. 

En  effet  , j’avois  dit  expreffément  qu'il  falloir  ajou- 
ter aux  trois  millions  réfervés  pour  les  dépenfes  im- 
prévues 3 le  montant  de  tous  les  débets,  f1)  Sc  les 
diverfes  rentrées  accidentelles  relatives  à d'anciennes 
créances  ou  à d’autres  objets  inattendus.  Or  , M.  de 


(1)  On  entend  par  débets , les  parties  de  rentes , d’intérêts, 
de  gages , &c.  &x.  qui  ne  font  pas  réclamées. 


f *s  y . • 

Galonné  évalue  lui-même  cet  article  de  recette  a lix 
millions  , & c’eft  ainfi  qu'il  le  met  en  compte  dans 
fon  tableau  des  revenus  ordinaires  de  l'état. 

Si  donc  on  ajoutoit  ces  fix  millions  aux  trois  mil- 
lions réfervés  dans  le  compte  rendu  pour  les  depenfes 
imprévues  , l’on  auroit  en  tout  neuf  millions  , fomme 
égale,  à-peu  près , à celle  indiquée  par  M.  de  Ga- 
lonné j comme  le  réfultat  du  compte  efteéfcif  de  1781. 

J’aurois  bien  le  droit  de  pouffer  plus  loin  mes 
avantages  , li  je  m’en  tenois  uniquement  aux  raifon- 
nemens  de  M.  de  Galonné  ; car  il  dit  pofitivement 
que  s’il  fe  borne  à pafter  cinq  millions  pour  le  feul 
article  des  parties  non  réclamées  , & débets  des  rentes 
fur  l'hôtei-de- ville  , c’eft  parce  que  ctt  article  , mon- 
tant ante  fleur  entent  a douz,e  millions  par  an,  a etc  con- 
fidérablement  réduit  depuis  le  rapprochement  fait  fous 
fon  adminiftration  , des  paiemens  des  rentes.  ( Payez, 
y V article  11  de  fon  état  des  revenus  ordinaires  en  1787  , 
page  40  des  pièces  juftlficatives  de  l’in-af.  & page  59 
del'in-Z Q.  ) . # 

Et  dans  le  cours  de  fon  mémoire  , il  s’explique 
d’une  maniéré  encore  plus  précife.  Voici  fes  propres 
termes  : 

» J ai  ve'rifie'  que  depuis  plufieurs  années  cet  objet 
„ ( celui  des  parties  non  réclamées  ) avoir  été  plutôt 
» au-dejfus  quau-deffous  de  neuf  millions  ; & c’eft  à caufe 
» du  nouvel  ordre  que  j’ai  établi  pour  rendre  les 
jj  paiemens  plus  exaéls  > que  j’ai  cru  devoir  borner 
« l’évaluation  de  l’année  commune  à cinq  millions . 
jj  Elle  n’eft  pas  conteftable  ; ■&  il  femble  que  je  mé- 
jj  rite  éloge  plutôt  que  reproche  , d’avoir  fait  entrer 
jj  dans  le  compte  cet  objet  qui  étoit  en  dehors.  " 

Je  lai(Te  là  cette  derniere  phrafe  de  dehors  & de- 
dans , trop  difficile  à faifir  pour  déterminer  le  mé- 
rite du  déplacement  fait  par  M.  de  Galonné  , & ie 
m’en  tiens  à dire  qu’en  foufcrivant  aux  aftertions  de 
M.  de  Galonné  , fur  l’étendue  des  parties  non  récla- 
mées , fi  l’on  évaluoit  les  débets  , antérieurement  à 
fon  adminiftration  , foit  à douze  millions  , foit  à 
neuf , & fi  l’on  réuniftoit  l’une  de  ces  deux  fomrr.es  , 
avec  les  trois  millions  attribués  dans  le  compte  rendu 
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aux  dépenfes  imprévues , il  fe  trouvait  que  fanroU 

îin«a„„rr  "•  *-  * V"*?' 

Erreurs*  de  M 5? rT  ’ en  0COnfcience  » Profiter  des 
erreurs  de  M de  Calonne  , & quoiqu’il  nous  a (Tare 

rXl£,re  “Tf”"  n» 

tedamees  le  montaient  pet  an  à neuf  ou  douze  mil- 

i eft  imnofiwraP/°|heraent-du  Paicment  d«  rentes, 
L Y-  P?  ,HC  (âieien  croire.  Toutes  les  perfonnes 
attachées  a 1 admimftration  des  finances  connoiftent 
parfaitement  l'erreur  d une  femblable  affertion  & le 
diront  a qui  voudra  les  interroger 

L une  des  méprifes  de  M.  de  (jalonne  peut  e*tre 
fentie  par  tout  le  monde,  fans  recourir  à aucune  k 
formation.  Il  dit  qu’avant  le  rapprochement  du  paie- 
ment des  rentes,  letendue  des  débets  étoit  plus  con- 
fîderable  ; mais  avec  le  plus  finale  bon  fens  on 
peut  appercevoir  que  le  retard  dans  les  paiement  Z 
drnt  pas  augmenter  la  fomme  des  parties  non  réel"! 
mees  : il  arrive  precifement  le  contraire  , & rien  n’eft 
plus  naturel  ; car  plus  un  débiteur  p roît  inexaft 
plus  on  eft  attentif  à profiter  du  jour  où  il  fe  Dré’ 
fente  pour  payer  , plus  on  eft  diligent  i “recevoir  cê 
qu  on  a droit  d’exiger  de  lui. 

Jamais  donc  les  débets  n’ont  procuré  un  bénéfice 

de"fix  m ^ d°U^  ’ “ ^ j"euf  miI!ions  ’ ni  même 
fi  l'o  ’ r;!r°n  don"e,ro!cr  dans  un  autre  extrême, 
il  Ion  confideroit  ce  bénéfice  comme  nul. 

Lexpenence  a montré  qu’avec  98  ou  99  millions 
on  payent  en  tout  temps  , & fans  aucun  retard  , cent 
militons  de  charges  annuelles  , compofées  partie  de 
rentes  viagères  ou  perpétuelles  , partie  d’intérêts  d’ef- 
iets  au  porteur,  partie  d’appointemens , de  penfions  , 
&c.,  & fi  toutes  les  rentes  étoient  d’ancienne  créa- 
non  , le  benence  feroît  plus  grand. 

Comment  cela  fe  fait-il  , demandera-t-on  ? C'eft 
qu  apparemment  fur  une  grande  mafte  il  y a toujours 
des  portions  entièrement  annullées  , les  effets  au  por- 
teur  fe  brûlent  ou  s’égarent  absolument  , plufieurs 
rentiers  le  trouvent  dans  l’impofîîbilité  de  valider  une 
propriété  acquife  en  héritage  , & d’autres  circonftances 


êxtraordmaîres  concourent  à la  même  fin.  Ainfî  ea 
compofant  , d'après  les  plus  anciens  états  connus  ou 
vérifiés  , le  tableau  des  charges  annuelles  de  la  France, 
on  ne  s'écarteroit  guere  de  la  réalité  , fi  l’on  retran- 
choit  de  la  fomme  totale  trois  ou  quatre  militons 
pour  le  bénéfice  provenant  des  débets  ou  des  parties 

non  réclamées.  v 

C'eft  donc  en  comptant  a-peu-pres  lur  un  pareil 
bénéfice  , c’efl  en  y réuniffant  les  petites  rentrées  inat- 
tendues ’ qu’une  adminiftration  fage  peut  , avec  iufte 
raifpn  , réduire  à tfois,  millions  le  fonds  ordinaire. 

I applicable  aux  dépenfes  imprévues 

J’avois  pafTé  dans  le  compte  rendu  les  rentes  paya- 
bles à la  caiflè  des  arrérages  , félon  le  réfultat  d’un 
recenfement  fort  ’ ancien  , & qui  fe  montent  à 

20,810,000  livres.  U eft  bien  connu  qu’avec  vingt 
millions  on  payoit  exactement  ces  rentes  ; & dans  le 
compte  de  M.  de  Fleurÿ  , annexé  au  mémoire  de  M. 
de  Galonné,  on  n’a  mis  que  cette  derniere  fommè% 

1 je  connois  aufïi  plafieurs  articles  particuliers  payes 
au  tréfor  royal  en  1781  , & quon  peut  mettre  au 
rang  des  recettes  accidentelles  , puifqu’ils  n’etoient 
pas  compris  dans  les  revenus  ordinaires  ; mais  il  le- 
roit  fuperfîu  , je  crois , de  prolonger  cette  difcuükm 
par  de  nouveaux  détails. 

Le  gouvernement  a pâlie  cinq  millions  dans  le 
compte  de  1788  , pour  les  depenfes  imprévues  5 ajou- 
tant même  que  c’étoit  confidération  prife  des  frais 
particuliers  occafionnés  par  l’emprunt  de  cent  vingt 
millions  , & je  dois  obferver  de  plus  , qu’il  n’a  pas 
mis  cet  article  , comme  je  l’avois  fait  , au  rang  des 
dépenfes  ordinaires.  La  différence  eft  bien  grande  dans 
Tordre  des  comptes. 

Examinons  maintenant  fi  M.de  Calonne  nés  eft  point 
trompé , en  difant  que  les  dépenfes  imprévues  ont  monté, 
pendant  Tannée  1781  , à 9,881,000  liv. 

J’ai  demandé  au  premier  commis  des  finances  , de 
vouloir  bien  me  donner  connoifiance  du  travail  qu’il  avoir 
fait  pour  ralïembler  toutes  ces  dépenfes  dans  un  feu! 


(U) 

. îî  a commence  par  me  remettre  une  note  des 
tèfuhats  mois  par  mois  ? ÔC  je  vais  la  tranfcrire. 


état 


Janvier  1781 
Février, 

Mars  * * 

Avril  . . 

Mai  . . 

Juin  . * . 

Juillet  . • * 

Août  . « , 


243.074  liv, 

255,557 
681,515  • 
363,29s 

287.075 

4)33i^5i 

324,308 


SEe".  vy» 


Novembre 

Décembre 


245,5°^ 

232,174 

1,259,828 


Total 9,881,587 

On  fe  doute  bien , qu  a l'afpeéfc  de  cette  note 
mon  premier  foin  a ete  de  m'informer  comment  le 
mois  de  Juillet  pouvoir  être  fi  différent  de  tous  les 
autres.  M.  de  ^Galonné  n a pas  eu  la  même  curiofi- 
te  , ou  peuc-etre  a-t  il  finalement  négligé  de  nous 
faire  part  de  les  decouverres. 

Quoi  qu'il  en  foie  , je  n'ai  pas  tardé  à être  infirme 
que  l'on  avoir  mis,  par  mégarde  , au  rang  des  dé- 
penfes  imprévues  3,92L4io  livres  , qui  avoient  été 
envoyées  , partie  à Brefl  , & partie  en  Hollande,  à 
titre  de  fecours  aux  Américains. 

Cette  expédition  fut  faite  au  mois  d'Avril  1781  * 
& fous  mon  adminiflration  ; mais  la  Signature"  né- 
ceffaire  pour  l'ordre  des  comptes  n'ayant  été  donnée 
qu’au  mois  de  Juillet  , l'article  dont  il  ell  queSlioa 
fe  trouve  inferit  fous  cette  date. 

On  voit  toujours  manifestement  qu’üne  telle  dé« 
pënfe  , relative  aux  fubfides  de.  guerre,  étoit  du 
nombre  des  extraordinaires  , 8c  ne  devoir  pas  avoir 
place  âu  rang  des  petites  dépenfes  imprévues,  qui 
font  partie  des  charges  annuelles.  Le  premier  com- 
mis des  finances  en  eft  convenu  avec  moi. 

J’ai 
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J’aî  remarqué  de  plus  que  l’on  avoir  compris 
dans  l’état  des  dépenfes  imprévues , 

350,000  livres  pour  les  dépenfes  des  carrières. 

67,848  livres  pour  celles  relatives  aux  approvi- 
fionnemens  de  Corbeil. 

Mais  ces  dépenfes , habituelles  depuis  long  temps , 
étoient  comprifes  dans  l’article  43  du  chapitre  des 
dépenfes  du  compte  rendu  , fous  le  titre  déindemni- 
tés &.  dépenfes  àlverfes. 

Que  fi  l’on  réunit  maintenant  ces  trois  articles 


enfemble , 

Le  premier  de 3,925,410  livJ 

Le  fécond  de 350,000 

Le  troifleme  de 67,848 


On  trouve  en  tout.,. 4,343,258 


Laquelle  fomme  , déduite  des  9,881,000  livres  * 
montant  du  relevé  des  dépenfes  imprévues , il  ne 
reftera  plus  qu’environ  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres  , applicables  véritablement  à cet  objet. 

Je  dois  faire  obferver  encore  que  dans  cette  der- 
nière fomme  fe  trouvent  compris  tous  les  payemens 
faits  pour  l’acquifition  de  l’hôtel  de  la  police  , 8c 
pour  l’achat  du  mobilier  des  forges  de  la  Chauflade: 
or  une  telle  dépenfe  , qui  fe  trouve  le  prix  d’un 
bien  réel  entre  les  mains  du  Roi  , pourroit  être  rai- 
fonnablement  féparée  des  dépenfes  perdues  ; mais  je 
ne  m’arrête  pas  à cette  diftinélion. 

Il  me  fuffit  d’avoir  montré  que  les  dépenfes  im- 
prévues de  1781  s’élèvent  au  plus  à cinq  millions 
cinq  cents  mille  livres  , 8c  qu’ainfi  en  ajoutant , feu- 
lement , deux  millions  cinq  cents  mille  livres  de 
débets  ou  de  rentrées  accidentelles  aux  trois  millions 
palfés  dans  le  compte  rendu  pour  les  dépenfes  im- 
prévues , M.  de  Calonne  même  dans  fon  fyftême 
n'auroit  aucune  obje&ion  à faire. 

Je  terminerai  toutes  ces  réflexions  par  une  remar- 
que vraiment  finguliere.  C’efl:  que  mon  févere  cri- 
tique , dans  fon  compte  de  1787 , a deftiné  pour 
]es  dépenfes  imprévues  neuf  millions  de  moins  que 
je  n’ai  fait,  M 
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Rendons  diftîn&e  cette  étrange  vérité. 

J’avois  pa (Té  , dans  le  compte  rendu  3 pour  les  dé- 
penfes imprévues  3,000,000 

J'avois  joint  à ce  fonds  tous  les  débets 
&c  toutes  les  recettes  accidentelles  , fans  y 
donner  dévaluation  , & M.  de  Galonné 
porte  ces  mêmes  objets  , en  revenu  an- 
nuel 3 fur  le  pied  de  fix  millions,  ci....  d3ooo3ooo 

Total . . . . 93ooo,ooo 

M.  de  Galonné  , afin  d ette  feulement  au  pair 
avec  moi  , au  roi  t donc  dû  mettre  à part  neuf  mil- 
lions pour  les  objets  imprévus , & porter  cette  fom- 
me  dans  le  chapitre  des  charges  annuelles  ; mais  il 
ne  l’a  point  fait.  On  trouve  bien  , dans  fon  compte  , 
un  article  de  onze  millions  , applicables  , dit-il  , aux 
dépenfes  imprévues  ; mais  le  texte  n’a  aucun  rap- 
port avec  le  titre  , &c  après  avoir  lu  cet  article  9 
on  voit  que  fa  dénomination  n’a  point  de  réa- 
lité ( 1 ) . 

En  effet , fur  les  onze  millions  tirés  en  ligne  , M. 
de  Galonné  en  defline  fix  à la  marine  , lefquels  x 
joints  aux  trente-quatre  millions  réfervés  pour  ce 
département  dans  un  antre  article  du  compte  de  M. 
de  Galonné  , compofent  en  tout  quarante  millions 
pour  la  marine  Sc  les  colonies  , & l’on  en  a paffé 
quarante  - cinq  dans  le  dernier  compte  du  gouver- 
nement. 

Enfin  , fur  ces  onze  millions  intitulés  dépenfes  im- 
prévues , M.  de  Galonné  affigne  encore:  le  payement 
des  travaux  de  Cherbourg  , & cependant  les  fonds 
annuels  attribués  à ces  travaux  étoient  de  cinq  mil- 
lions quatre  cents  mille  livres  à la  fin  de  1786  , com- 
me ils  le  font  encore  aujourd’hui. 


(î)Voki  la  copie  de, cet  article. 

N'J.XL  Fonds  pour  les  dépenfes  extraordinaires  & imprévues 
fur  lequel  il  faut  pourvoir  à la  dépenfe  de  Cherbourg  , tant, 
qu’elle  fubfiïtera  , & au  fupplément  d’environ  fix  millions  à la 
marine , aufil  long-temps  qu’il  fera  jugé  h'ëcèffaire  . 1 1,000,000 
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Voilà  les  onze  millions  employés  8c  au-delà  3 8c 
11  ne  relie  rien  pour  les  dépenfes  imprévues. 

M.  de  Galonné  a donc  delliné  à ces  dépenfes 
neuf  millions  de  moins  que  moi  > & je  doute  que 
l’économie  gaie  dont  il  nous  a parlé  dans  fon  dif- 
cours  à l’ademblée  des  notables  , l’emporte  à tel 
point  fur  l'economie  trille  qui  paroilToit  devoir  être 
mon  lot  , pour  donner  lieu  à une  li  grande  diffé- 
rence entre  les  dépenfes  accidentelles  de  nos  deux 
adminiftradons. 


Qui  n’a  point  de  numéro  dans  le  mémoire  de  M.  de 
Calonne  j mais  on  y a donné  la  dénomination  de  Légè- 
res différences  fur  plufieurs  articles . 

Ceft  fous  ce  titre  que  M.  de  Calonne  nous  annonce 
629,000  livres  , comme  le  réfultat  des  erreurs  apper- 
çues  dans  quaxorze  articles  du  compte  rendu , 8c  dont 
il  a balancé  les  différences  les  unes  par  les  autres.  M.  de 
Calonne  ne  fait  pas  même,  dans  fon  mémoire,  le 
recenfement  de  ces  articles  \ il  renvoie  à fon  tableau 
comparatif,  où  Ton  ne  voit  que  des  fommes  8c  des 
réfulcats  , fans  aucune  explication  , fans  aucune  piece 
juftificative } enforte  qu’il  m’oblige  de  cette  maniéré  à 
chercher  tout  à la  fois  , 8c  les  élémens  de  ces  objec- 
tions , 8c  les  moyens  d’y  répondre. 

Ceft  ai n fi  que  je  fuis  obligé  de  me  livrer  à un  travail 
infiniment  pénible  3 8C  ce  mémoire  , trop  long  peut- 
être  , donne  encore  une  foible  idée  de  l’efpace  que  j’aï 
été  obligé  de  parcourir.  Et  comment  cela  pouvoir- il 
erre  autrement  , lorfqu’au  bout  de  fept  ans  on  eft  obligé 
d étudier  de  nouveau  toutes  les  parties  de  recette  5c  de 
dépenfe  du  plus  riche  fouverain  de  l’Europe  $ lorfqu’on 
efl  obligé  de  reprendre  tous  les  détails  du  fyfiême  de 
finance  le  plus  compliqué  , & lorfqu  en  même  temps 
aucune  des  critiques  dont  il  faut  fe  défendre  ne  lont 
iîmpie  8c  d bonne- foi  ? Ceft  à des  allégations  miles  en 
svant  fans  preuves,  à des  conféqueoces  établies  fans 

M 2 
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principes , a des  aflurances  données  fans  perfuafîon.  3 
qu’il  faut  continuellement  répondre.  Une  telle  occupa- 
tion , une  femblable  controvcrfe  me  rebutent  au-delà 
de  toute  expreffion  j ÔC  lorfque  , fans  relâche , je 
tourne  retourne  tant  de  calculs  pour  démêler  la 
vérité  , St  chercher  en  fuite  à l’exprimer  clairement , je 
trou/e  3 par  momens  , que  ce  refie  d’une  adminiflra- 
tion pure  & défîntéreflee  ? ce  refie  d’une  adminiflration 
publique  , utile , je  le  penfe  , au  Roi  & à l’état , ce 
refie  enfin  d’une  adminiflration  qui  me  fut  fi  chere  , 
efl  au  moins  une  circonflance  bizarre  : mais  je  n’en  fais 
reproche  à perfonne  , & fi  je  me  livre  à ces  réflexions  ? 
ce  fl  quelles  me  fervent  de  repos.  Je  me  crois  d’ailleurs 
dans  une  forte  de  folitude  au  milieu  de  ceS  difcuflîons 
arides , où  peu  de  gens  me  fuivront , ôt  je  me  fais  un 
compagnon  de  ma  propre  mélancolie. 

Reprenons  courage  $ car  je  fuis  encore  loin  de  mon 
terme. 

J’avois  d’abord  le  deflein  de  difcuter  féparément  les 
quatorze  articles  que  M.  de  Calonne  a cumulés  enfe ci- 
ble dans  fon  mémoire  5 8t  chacun  de  ces  articles 
m’auroit  fourni  l’occafion  de  montrer  une  méprife  cîe 
la  part  de  mon  rigide  cenfeur  : mais  j’abuferois  de  la 
patience  de  ceux  qui  me  liront  5 fi  j’entrois  inutilement 
dans  une  pareille  dîfcuflion  , je  dis  inutilement  5 puifque 
le  réfuitat  des  erreurs  que  M.  de  Calonne  me  reproche 
dans  ces  quatorze  articles  , ne  forme  pas  une  augmen- 
tation fur  la  fomme  des  dépenfes  ordinaires  portées 
dans  le  compte  rendu  , mais  au  contraire,  une  dimi- 
nution de  629  mille  livres.  Je  n’aurois  donc  aucun 
intérêt  à contredire  cette  allégation  , fans  la  raifon  que 
je  vais  expliquer. 

L’un  des  articles  de  réduélion  fur  les  dépenfes  du 
compte  rendu  , concerne  les  penfîons , & fe  monte  , 
félon  le  tableau  comparatif  de  M.  de  Calonne , à 
1,922,000  livres , mais  comme  je  donnerai  dans  la 
fcélion  prochaine  un  fupplément  au  compte  rendu  ? où 
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înes  premiers  calculs  fur  l’étendue  des  penfions  feront 
re&ifiés  , ce  feroit  un  double  emploi  que  de  profiter 
ici  de  la  concefilon  de  M.  de  Calonne.  Cependant,  en 
y renonçant , le  réfultat  des  quatorze  articles  cumulés 
enfemble  par  M.  de  Calonne  , ne  feroit  plus  de  629 
mille  livres  en  diminution  , mais  de  1,313,000  livres 
en  augmentation. 

Il  faut  donc  que  je  trouve  à retrancher  à-peu-près 
cette  derniere  fomme , fur  les  prétendues  augmentations 
de  dépenfes  qui  fe  trouvent  comprifes  dans  les  quatorze 
articles  préfentés  en  ma  (Te  par  M.  de  Calonne. 

On  me  trouvera  , j’efpere  , parfaitement  régulier  dans 
cette  marche  , mais  je  combats  de  bonne  foi  , au 
hafard  même  d’être  accufé  d’une  exa£fitude  faftidieufe. 

Je  choifîrai  , pour  remplir  mon  but  , deux  articles , 
l’un  relatif  à la  dépenfe  des  ponts  ÔC  chauffées  j l’autre 
r intitulé  , appointemens  & traitemens  par  ordonnances 
particulières, 

J’avois  paffé  pour  ce  dernier  article  , au  n°.  28  du 
chapitre  des  dépenfes  , <554,000  livres. 

M.  de  Calonne  le  porte  à 1,575,000  livres  dans  fon 
tableau  comparatif. 

Ainfi  la  différence  feroit  de  911,000  livres. 

J’ai  demandé  à M.  Gojard  , premier  commis  des 
finances , l’état  de  1,575,000  livres  cité  par  M.  de 
Calonne  , il  n’a  pu  me  le  fournir  j mais  d’après  fes 
propres  recherches  , cet  état , s’il  exifte  , eff  compofé 
de  plufieurs  parties  comprifes  dans  le  compte  rendu  , 
fous  différens  titres , 5c  j’ai  d’autant  plus  lieu  de  croire 
à un  mal-entendu  de  la  part  de  M.  de  Calonne  , qu’on 
ne  voit  dans  fon  compte  de  1787  , aucun  article  ayant 
pour  titre  appointemens  & traitemens  par  ordonnances 
particulières  , cependant  cet  objet  de  dépenfe  a pris 
un  grand  accroiffement  depuis  l’année  1781. 

J’avois  paffé  dans  le  compte  rendu  cinq  millions  pour 
,Ia  dépenfe  des  ponts  Ôt  chauffées , afiignée  fur  le  tréfo# 
royal.  M.  de  Calonne  affirjiie  dans  fon  tableau  compa* 
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ratif,  que  le  tréfor  royal  a payé  dans  l’année  1781; 
310,000  livres  de  plus.  ' 7 

Cette  affertion  m’a  paru  furprenante  au  premier 
coup- d œil  , ayant  oui  dire  , dans  le  temps  , que  M.  de 
Heury  , des  les  commencemens  de  fon  miniftere  , avoit 
retranche  un  million  fiir  les  fonds  deftinés  aux  ponts  8c 
chauffées.  J’ai  donc  pris  à cet  égard  les  renfeignemens 
les  plus  exaâs , 8t  ,e  les  ai  reçus  principalement  du 
premier  commis  du  département  des  ponts  & chauf- 
fées , M.  Cadet  de  Chambine.  J’ai  dans  les  mains  une 
lettre  de  lui , dont  îa  teneur  confiate  de  la  maniéré  la 
plus  pofitive  , que  le  tréfor  royal , en  i78i  , a fourni  au 
departement  des  ponts  & chauffées  une  fomme  de  quatre 
mil  ions  cent  mille  livres  en  tout , & non  pas  cinq 
îbi  bons  trois  cents  mille  livres , comme  le  dit  M.  de 
Colonne. 


Voilà  une  erreur  de  fait  bien  frappante,  mais  , à la 
Mérité  , femblable  a beaucoup  d’autres. 

Celle-ci  cependant  eft  d’autant  plus  finguÜere , que 
les  oepenfes  des  ponts  & chauffées  font  portées  pour 
4?î30?0°o  livres  dans  le  compte  de  M.  de  Fieu:  y de 
1783  ? annexé  au  mémoire  de  M.  de  Galonné  , 8t  que 
M.  de  Galonné  dit  avoir  examiné  article  par  article. 

Le  plus  grand  nombre  des  allégations  les  plus  fîm- 
ples,  contenues  dans  le  tableau  comparatif  de  M.  de 
Galonné  , font  évidemment  inexa&es;  & fi  je  ne  crai- 
gnois  pas  d étendre  une  difcuffion  déjà  trop  longue  9 
je  ferois  voir  qu’il  s’eft  trompé  même  dans  les  articles 
ou  fon  compte  effe&if  fe  trouve  parfaitement  d’accord 
avec  le  compte  rendu. 

Et  en  effet , ce  feroit  un  véritable  hafard,  fi , dans  telle 
année  dont  on  feroit  choix , une  recette  ou  une  dépenfe 
effective  , compofée  de  plusieurs  articles , correfpondoit 
exactement  à l’état  préalable  qui  en  aurait  été  dreffé  5' 
état  qui  contiendroit  l’année  ordinaire  de  cette  recette 
ou  de  cette  dépenfe.  Il  y a toujours  dans  les  paiemens , 
ou  quelque  avance , ou  quelque  retard  , ou  quelque 
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variation  momentanée  provenant  d’une  multitude 
petites  circonftances  particulières.  Ainfi  , lorfque  dans 
tableau  comparatif  de  M.  de  Calonne  , je  vois 
trente  articles  où  le  compte  effeëHf  de  1781 
compte  rendu  , fe  rencontrent  livre  pour  livre  , 
perfuadé  , plus  que  jamais  , de  la  compofition  libre 
pareil  tableau. 

Il  eft  convenable  que  je  cite  quelques  exemples  à 
l’appui  de  cette  opinion  , 8t  je  les  tirerai  du  chapitre 
des  dépenfes  dans  le  compte  rendu. 

L’article  21  fe  monte  à 2,367,000  livres  , ÔC  a pour 
titre  : Intérêts  à payer  à divers  propriétaires  d offices 
fupprimés . 

M.  de  Calonne  , dans  fon  tableau  comparatif,  porte 
précifément  la  même  Tomme  pour  la  dépenfe  effe&ive 
de  cet  article. 

Or,  un  tel  accord  eft  incroyable  , puifque  l’article 
dont  je  viens  de  parler  fe  trouvoit  particuliérement  corn- 
pofé  de  l’intérêt  à cinq  pour  cent  d’un  grand  nombre 
de  charges  fupprimées  3 intérêt  dont  le  paiement  étoit 
retardé  en  grande  partie  , parce  que  les  comptables 
n’étoient  pas  encore  en  réglé.  Enfin  , plulîeurs  de  ces 
charges  ayant  été  rétablies  en  1781  , o.n . fufoftitua  des 
gages  aux  intérêts,  dont  le  tréfor  royal  étoit  chargé  3 
de  le  paiement  de  ces  gages  fut  afiïgné  fur  les  deniers 
de  la  recette  générale,  ou  fur  d’autres  caiffes.  Je  doute 
donc  que  l’article  de  2,367,000  livres  , donné  ici  en 
exemple , ait  occalîonné  au  tréfor  royal  la  moitié  de 
cette  dépenfe  dans  le  cours  entier  de  l’année  1781. 

L’article  29  offre  une  bizarrerie  de  même  genre  : 
M.  de  Calonne  le  comprend , dans  les  paiemens  effèâufs 
de  l’année  1781  , pour  1,272,000  livres,  ainfi  pour 
la  même  fomme  précifément  portée  au  compte  rendu. 
Une  telle  parité  efi:  impofiïbie  , puifque  dans  l’état  con- 
tenant tous  les  détails  de  cet  article,  je  trouve  une 
fomme  de  348,500  livres  , pour  l’intérêt  du  capital 
fourni  par  les  titulaires  d’offices  qui  avoient  racheté  le 
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centième  denier,  or  , cet  intérêt  étoit  purement  fi&if 

puifgu  on  ne  le  payoit  point , 8c  qu’il  avoit  été  mis  en 
depenfe,  uniquement  afin  de  fervir  de  compenfation  à 
la  privation  d une  partie  du  centième  denier  pendant 
plufieurs  années.  ( Voye l l'article  X de  ce  mémoire  , 
page  54  , fur  les  revenus  cafuels . ) 

C’eft  encore  fans  réalité  que  M.  de  Calonne  a 
compte  , parmi  les  dépenfes  effeaives  du  tréfor  royal  en 

3,7  * 5 Ia  foinme  de  1,527,000  livres  , que 

javois  palTee  a l’article  47  du  compterendu,  pour  les 

appomtemens  8c  gages  des  gouverneurs , lieutenans  de 
roi,  Sec. 

Je  luis  certain  que  cet  article  a été  reporté  fur  l’état 
des  charges  de  la  recette  générale  , peu  de  temps  après 
ma  retraite  : amfi  , la  fournie  qui  auroit  du  être  payée 
au  trefor  royal  en  1781  , ne  l’a  point  été  ; mais  on 

la  compnfe  dans  les  foumiffions  des  receveurs  généraux 
pour  l’exercice  1782.  5 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  que  l’article  27  , fous 
le  titre  aappointemens  compris  dans  l'état  des  gages 
du  confeil  , ait  répondu  , dans  le  compte  effeaifde 
I7J  ’ 3 , “ fomme  portée  fur  le  compte  rendu , 
puilqu immédiatement  après  moi,  cet  état  a dû  être 

augmente  des- appointemens  attribués  à l’adminiftrateur 
des  finances. 

Je  jette  enfuite  un  coup-d’œil  fur  ie  chapitre  des 
recettes  , 5c  je  vois  dans  le  compte  rendu  , un  article  , 
n . 24  de  990,000  livres  , relatif  à l’augmentation 
recente  des  vingtièmes  abonnés:  M.  de  Calonne  place 
preciiement  la  même  fomme  au  rang  des  recettes  effec- 
Uves  de  1 année  1781  : or  , une  telle  parité  eft  impoflî- 
e , puiique  la  partie  de  ces  accroiffemens  d’abonné- 
mens  , comprife  dans  les  foumiffions  des  receveurs 
generaux,  na  pu  être  entièrement  acquittée  au  tréfor 
royal  avant  les  premiers  mois  de  l’année  1782,  con- 
î?rj^ment  à l’tifage  établi  pour  le  paiement  des  ving- 

Je 
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Je  pourrois  multiplier  les  obfervations  de  ce  genre  J 

en  examinant  chaque  article  du  tableau  comparatif  de 
M.  de  Galonné } mais  un  petit  nombre  d’exemples  ne 
fuffifent  ils  pas  pour  infpirer  une  jufte  défiance  fur  la 
contexture  entière  du  compte  fingulier  préfenté  par 
M.  de  Calonne  ? v 

Au  refte , n’eût-on  payé  qu’une  moitié  des  dépenfes 
ordinaires  , dans  le  cours  de  l’année  1781  , je  ferois 
bien  éloigné  de  conclure  , d’un  pareil  fait  , que  ces 
mêmes  dépenfes  ont  été  portées  trop  haut  fur  le  compte 
rendu.  L’époque  des  recettes  & des  dépenfes  ne  change 
ni  leur  nature  , ni  leur  étendue  j mais  M.  de  Calonne  9 
^ui  veut , par  un  étrange  fyftême  , préfenter  le  compte 
effectif  de  l’année  1781  , comme  la  véritable  mefure 
des  charges  annuelles  de  l’érat  , comment  fe  permet- 
il  de  comprendre  , dans  ce  compte  effectif,  des  paie- 
mens  imaginaires  ? 

M.  de  Calonne  , je  le  crois  , a toujours  pré/ènt  à 
lefprit  cette  fomme  de  cinquante-fix  millions  , qu’au 
comité  des  notables  il  s’eft  aventuré  d’indiquer  , & 
voulant  y arriver , foit  par  des  critiques  fur  la  recette  , 
foit  par  des  critiques  fur  la  dépenfe  , il  s’étend  , fe 
reftreint  tour- à-tour,  afin  de  remplir  fon  but  avec 
précifion.  Et  il  me  rappelle  ces  gentilshommes  verriers  , 
qui,  félon  le  degré  de  foufiîe  qu’ils  emploient,  donnent 
- à leurs  flexibles  ouvrages  la  forme  & les  contours 
dont  le  delfein  eft  placé  fous  leurs  yeux. 


SECTION  V. 

Continuation  du  même  furet » 

T 

ai  répondu  à toutes  les  objeâions  de  M.  de 
Calonne , contre  le  chapitre  des  dépenfes  du  compte 
rendu:  ces  objections  formoient  enfemble  un  réfultac 
de  29,208,000  iiv» 


N 
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Et  celles  relatives  aux  recettes , non  moins  efficace» 
ment  détruites  , s elevoient  , comme  on  l’a  déjà  vu  J 
à 27,321,000  liv. 

Voilà  donc  le  grand  édifice  de  M.  de  Calonne  entiè- 
rement renverfé  ,*  ôc  les  erreurs  du  compte  rendu  , qui  , 
félon  les  calculs  de  Fauteur  du  mémoire,  dévoient  fe 
monter  à 56,529,000  liv.  ces  erreurs  n’ont  aucune 
efpece  de  réalité  j & je  ne  faurois  imaginer  qu’un  homme 
impartial  puiffe  en  juger  autrement  après  la  le&ure 
attentive  des  différentes  explications  que  j’ai  pris  foin 
de  donner. 

M.  de  Calonne  nous  dit  qu’il  avoit  communiqué , dans 
le  temps  , fon  tableau  comparatif  à deux  miniftres  dû 
Roi  , 8c  il  ajoute  ces  propres  paroles  : 

cc  Je  leur  ai  fait  remarquer  par  l accolade  du  compte 
» de  1VÎ.  Necker  & du  compte  effectif , fur  quels  articles 
» portoient  les  différences  *7  j’ai  obfervé  d’où  elles  pro- 
» venoient  \ nous  en  avons  conclu  que  le  déficit  s’étoit 
» accru  pendant  l’adminiftration  de  M.  Necker». 

Que  dire  de  ces  trois  miniftres  qui  , fur  la  fîmpîe 
accolade  du  compte  des  revenus  & des  dépenfes  ordi- 
naires avec  le  compte  effe&if  de  1781  , concluent  en- 
semble , Sc  de  bonne  amitié  , que  le  déficit  s’eft  accru 
pendant  mon  adminiftration  , & que  je  me  fuis  grave- 
ment trompé  ? Cette  unité  d’opinions  annonçoit  une 
grande  accolade  de  fe  mime  ns. 

Ma  tâche  n’eft  point  finie  , car  M.  de  Calonne  ne 
s’eft  pas  arrêté  à fon  premier  plan  d’attaque  , il  pou- 
voit  en  effet  , avec  les  mêmes  moyens  ôi  la  même  li- 
cence , l’étendre  auffi  loin  qu’il  auroit  voulu. 

Indiquons  en  peu  de  mots  la  nouvelle  route  où  il  sren» 
gage. 

M.  de  Calonne  ayant  d’abord  effayé  de  prouver  que 
les  erreurs  du  compte  rendu  s’élevoient  à 56,529,000 
livres  , il  feroit  réfulté  de  fes  calculs  , s’ils  eulfent  été 
juftes  , qu’au  lieu  d’un  excédent  de  10,200,000  livres  à 
fépoque  du  compte  rendu , il  y laurok  eu  un  déficit 
c;e  46,329,000  livres* 
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M.  de  Calonne  va  plus  loin  , & dans  une  autre 
partie  de  Ton  ouvrage  , il  s’efforce  de  perfuader  qu’il  y 
avoit  , à L'époque  de  ma  retraite  , une  différence  de 
foixante  & dix  millions  entre  les  revenus  ordinaires  8t 
les  dépenfes  ordinaires. 

Il  faut  d’abord  obferver  que  M.  de  Calonne  change 
ici  tout  à coup  d’époque  j ce  n’eft  plus  au  compte 
rendu  qu’il  rapporte  fes  calculs  , c’eft  à la  fituation  des 
affaires  au  moment  de  ma  retraite , & par  ce  moyen 
il  groffit  fon  nouveau  déficit  des  intérêts  & des  rem- 
bourfemens  de  tous  les  emprunts  qui  ont  eu  lieu  entre 
l’époque  du  compte  rendu  ÔC  la  date  de  ma  retraite. 
Cependant  tout  cela  eft  arrangé  de  maniéré  qu’on  s’ap- 
perçoit  à peine  du  déplacement  dont  je  viens  de  par- 
ler. Un  paragraphe  l’indique  , un  autre  le  cache  , un 
autre,  éloigne  cette  idée  j & le  titre  général  , fin  de 
V adminiftration  de  M.  Necker  , n’eft  pas  allez  précis 
quand  il  eft  queftion  de  diftinguer  le  mois  de  mai  du 
mois  de  janvier  de  la  même  année. 

Une  circonftance  particulière  ajoute  encore  à cette 
confufjon  } c’cft  qu’à  l’article  près  des  emprunts  po£ 
térieurs  au  compte  rendu  , toutes  les  autres  difcuf- 
fions  du  fupplément  de  M.  de  Calonne  fe  rapportent 
à l’époque  de  ce  compte  comme  à la  date  de  ma  re- 
traite. Auffi  ai- je  eu  befoin  moi*  même  d’une  fécondé 
ie&ure  pour  être  sûr  que  les  foixante  & dix  millions 
de  déficit,  réfultat  du  nouveau  travail  de  M.  de  Ga- 
lonné , fe  rapportoient  à l'époque  de  ma  retraite  \ ÔC 
fans  doute  que  lui*  même  , après  l’avoir  fu  , l’a  comple- 
tément  oublié  , puifque  dans  l’endroit  le  plus  frappant 
de  fon  mémoire  , celui  où  il  annonce  les  fix  routes  dif- 
férentes qui  l’ont  conduit  à trouver  un  déficit  de  foixante 
& dix  millions , voici  comment  il  s’exprime  : 

» Je  la  termine  ( cette  difcuflion  ) par  une  récapitu- 
» iation  de  toutes  les  diverfes  maniérés  de  calculer  , 
v qui  concourent  à prouver  qu’il  y avoit  foixante  & dix 
p millions  de  déficit  à l'époque  du  compte  rendu  de 
» M*  Necker . « N z 


( ioô) 

Aînfi , ces  foixante  St  dix  millions  qtil  , félon  le 
compte  de  M.  de  Galonné  ? étoient  compofés  de 
iiî742'>500  livres , relatifs  à des  emprunts  poftérieurs 
au  compte  rendu  , M.  de  Calonne  les  rapporte  en  en- 
tier à lepoque  de  ce  compte  \ St  comme  il  le  fait  dans 
l’endroit  le  plus  marquant  de  fon  mémoire  , je  ne  puis 
m’empêcher  alors  de  trouver  quelque  correspondance 
entre  cette  maniéré  St  la  fînguliere  obfcurité  dont  l’ex- 
plication du  prétendu  déficit  de  foixante  St  dix  millions 
efi  environnée. 

M.  de  Calonne  s’énonce  encore  de  la  maniéré  fui  van  te 
dans  la  partie  de  fon  mémoire  ou  il  fait  une  récapitu- 
lation de  mes  fautes  : » Erreur  d’avoir  compté  en  1781 
» dix  millions  d’excédent  de  recettes , quand  il  y avoit 
» foixante  St  dix  millions  de  déficit  «. 

Mais  ici  , tandis  que  l’auteur  du  mémoire  donne 
clairement  à penfer  que  le  déficit  çtoit  de  foixante  Sc 
dix  millions  au  même  moment  où  j’annonçois  un  excé- 
dent de  dix  millions  , il  peut  cependant  fe  tirer  d’affai- 
re 9 St  prétendre  que  par  cette  expreflîon  en  1781  , il 
a feulement  entendu  dire  que  dans  une  époque  de  Vannée 
1781  il  y avoit  un  déficit  de  foixante  St  dix  millions  ; tan- 
dis qu'à  une  autre  époque  de  çette  année  , j’avois  dit  qu’il 
y avoit  un  excédent  de  recette  dedix  millions. 

Je  donne  ici  un  exemple  , entre  beaucoup  d’autres  , 
de  la  maniéré  obfcure  St  ambiguë  dont  le  mémoire  de 
M.  de  Calonne  annonce  plufieurs  réfultats  importans. 

Je  dois  dire  en  même  temps , que  dans  l’extrait  du 
mémoire  àu  Roi  , St  ailleurs  encore  , M.  de  Calonne 
s’explique  d’une  maniéré  très  diftin&e  fur  l’objet  dont  il 
vient  d etre  queftion  ; ainfi  ce  font  feulement  des  coa- 
traftes  St  des  difparates  que  j’ai  voulu  relever  : mais  leur 
effet  eft  d’une  grande  conféquence  dans  un  mémoire  en- 
tremêlé confufément  de  raifonnemens  St  de  calculs  , St 
où  l’attention  du  le&eur  doit  néceffairement  fe  fixer  fou- 
vent  au  ha  fard. 

Quoi  qu’il  en  foit , examinons  maintenant  les  articles 
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qui  compofentle  prétendu  déficit  de  foixanfe  & dix  mil- 
lions. 

Le  premier,  de  46,329,000  livres,  eft  le  réfultat  de 
tous  les  raifonnemens  de  M.  de  Calonne  fur  le  compte 
efFeâif  de  1781,  8c  les  ayant  complètement  détruits, 
je  n’ai  plus  rien  à dire  fur  le  même  fujet. 

, Le  fécond  , de  11,742,500  livres , provient  de  luw 
térêt  des  emprunts  viagers  , faits  en  février  8c  mars  1781, 
8c  de  600,000  livres  applicables  à un  emprunt  de  Bre- 
tagne , déterminé  en  janvier  1781  , mais  dont  les  pre- 
miers fonds  ne  font  entrés  au  tréfor  royal  qu’au  mois 
d’avril. 

Cet  article  en  entier  ne  peut  fe  rapporter  su  compte 
rendu,  puisqu’il  eft  compofé  d emprunts  poftérieurs  à 
cette  époque. 

Le  furplus  des  foixante  8c  dix  millions  eft  le  réfultat 
^ de  diverfes  allégations  nouvelles  de  M.  de  Calonne } je 
* dois  y répondre  , 8c  je  le  ferai  , j ’efpere , d’une  maniéré 
très  décifive. 

Je  commence  par  la  plus  importante. 

Je  n’ai  point  mis  en  compte,  dit  M.  de  Calonne," 
l’intérêt  de  la  dette  arriérée  3 8c  cet  intérêt , il  l’évalue 
à 7,500,000  livres. 

Croira  t*  on  facilement  que  fi  une  telle  dette  avoit 
exifté  , M.  de  Calonne  ne  l’eût  pas  défignée  8c  ne  l’eût 
pas  expliquée  diftin&ement  ? Il  l’auroit  fait , n’en  dou- 
tons point  ; car  on  ne  le  foupçonnera  pas  , en  lifant 
fon  mémoire  , de  négliger  aucun  de  fes  avantages  : 
c’eft  donc  par  le  manque  abfolu  d’aucun  fait  pofitif, 
d’aucune  vérité  décifive,  qu’il  a recours,  en  1786, 
après  trois  années  d’adminiftration  , à un  mémoire  com- 
pofé par  M.  de  Clugny  dans  l’année  1776,  8c  au  mo- 
ment même  de  fon  entrée  dans  le  miniftere.  Cette  ma- 
niéré n’eft-elle  pas  évidemment  fufpe&e  ? M.  de  Ca- 
lonne commence  par  déplacer  ou  défigurer  les  divers 
objets  dont  il  a connoiflance  , 8c  lorfque  fon  art 
eft  à boutg  lorfqu’il  ne  peut  plus  en  faire  ufage,  il  fè 
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crânfporte  alors  à dix  ans  de  diftance  * il  faint  dans  un 
ancien  mémoire  quelques  indices  vagues  , 6c  tout  lui  eft 
bon  pour  multiplier  fes  attaques. 

Examinons  cependant  Ton  raifonnement.  Il  dit  que  * 
fuivant  un  calculs  de  M.  de  Clugny , la  maffe  de  la 
dette  arriérée  étoit  de  deux  cents  trois  millions  au  pre- 
mier janvier  1776»  Il  fuppofe  enfuite  que  j’ai  pu  en  ac- 
quitter cinquante-trois  , & de  ces  deux  proportions 
dénuées  de  preuves , il  déduit , pour  troifieme  hypothe- 
fe  , que  les  anciens  arrérages  fubfiftans  encore  à l’épo- 
que du  compte  rendu  * fe  montoient  à cent  cinquante 
millions. 

On  feroit  en  droit  de  ne  faire  aucune  réponfe  a des 
allégations  de  ce  genre  , 8c  données  même  naïvement 
pour  de  (impies  conje&ures.  Je  ferai  cependant  obferver 
que  M.  de  Galonné  en  parlant  des  deux  cents  trois 
millions  d’arrérages  indiqués  dans  un  mémoire  de  M*  j 
de  Clugny  , auroit  dû  ajouter  que  la  partie  de  ces  deux 
cents  trois  millions  , fufceptible  d’amortilTement , fe  ré- 
duifoit  à cinquante- fept  millions.  Je  le  fis  voir  dans  le 
temps  6c  mes  obfervations  font  entre  les  mains  de  M. 
de  Galonné.  Je  donnai  ■ d’aflez  grands  détails  pour  ap- 
puyer mon  opinion  , mais  je  ne  dois  ni  citer  en  témoi- 
gnage mes  premiers  raifonnemens  fur  cette  matière, 
ni  acquiefcer  aux  iadu&ions  que  M.  de  Galonné  veut 
tirer  de  l’allégation  vague  de  M.  de  Clugny. 

Je  me  bornerai  donc  à faire  obferver  qu’en  1776  > 
dans  un  ancien  état  plein  d’erreurs  , l’on  avoit  compris 
non-feulement  toutes  les  dettes  de  la  maifon  du  Roi  que 
j’ai  liquidées  en  grande  partie , mais  encore  toutes  les 
années  de  rentes  , de  gages  ôC  d appointemens  qui  ne* 
toient  pas  au  courant  : or  , il  eft  connu  qu’après  avoir 
fiait  acquitter  les  parties  le^  plus  en  retard  , j établis  un 
ordre  régulier  pour  tous  ces  paiernens  y ÔC  comme  on 
eut  la  certitude  de  recevoir  ponauellement  une  année 
chaque  année  , il  n’exiftoit  plus  en  1781  la  moindre 
réclamation. 
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Ï1  reftoît  encore  plufieurs  années  dues  fur  les  anciennes 
penfions  ÔC  fur  les  autres  grâces  d’un  genre  femblable  3 
mais  , félon  l’arrangement  adopté  fous  mon  adminiftra- 
tion  , ôc  dont  on  avoir  paru  généralement  fatisfait , ces  di- 
vers arrérages  étoient  payés  à la  mort  du  pensionnaire , ôc 
les  fonds  néceflâires  pour  cette  liquidation  étoient  com- 
pris dans  la  Somme  dellinée  annuellement  à la  caifle  des 
pendons  , ÔC  ils  firent  ainfi  partie  du  chapitre  des  char- 
ges ordinaires  dans  le  compte  rendu. 

Il  y a eu,  ôc  il  y aura  dans  tous  les  temps , fix  mois 
ou  un  an  en  arriéré  fur  une  grande  partie  des  gages, des 
appointemens  ÔC  des  autres  dépenfès  du  même  genre  3 
mais  quand  on  fuit  une  ancienne  habitude  , ÔC  que  cha- 
cun eft  content  de  recevoir  une  année  par  année  , il  fe- 
roit  déraifonnable  de  réunir  ces  divers  arrérages , pour 
en  pafler  l’intérêt  fi&if  dans  les  charges  annuelles  de 
l’état  j ou  fi  l’on  adoptoit  une  telle  méthode , il  fau droit 
de  même  mettre  au  nombre  des  revenus , l’intérêt  des 
arrérages  habituels  ôc  conftans  für  la  taille , les  vingtiè- 
mes, la  capitation,  ôte.  ÔC  en  réfulrat,  la  richeffe  ap- 
parente du  tréfor  royal  feroit  augmentée. 

Mais  pourquoi  s’arrêter  à tous  ces  raifonnemens  ? 
J’avois  dit , dans  mon  mémoire  de  l’année  derniere  , une 
chofe  pofitive  ÿ c’eft  qu’à  la  rêferve  des  dettes  encore 
inconnues  relatives  à la  guerre  , dont  M.  de  Calonne  , 
avec  raifon,  ne  fait  pas  un  fujet  d’objeéfion,  les  feules 
dettes  non  liquidées  à l’époque  du  compte  rendu  étoient 
celles  des  bâtimens  ÔC  du  garde-meuble  j elles  compo- 
foient  à peine  enfemble  une  fomme  de  vingt  millions  , 
ôc  l’intérêt  de  ce  capital , foir  qu’il  fût  payé  diftinéfe- 
ment , foit  qu’on  le  joignît  aux  prix  des  trivaux  ÔC  des 
fournitures  , fe  trouvoit  compris  dans  les  fonds  annuels 
accordés  à l’admimftration  des  bâtimens  ÔC  à celle  du 
garde-meuble  : ainfi  , c’eût  été  un  double  emploi  que 
de  porter  féparément  au  chapitre  des  dépendes , Tin- 
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de  la  dette  contractée 


deux  départe- 


teret 
mens 

M.  de  Galonné  devoît  contredire  ? s’il  le  pouvoir  ? ce 
que  j’avors  annoncé  dans  mon  mémoire  du  mois  d’a- 
vil  1 787,  fur  i’extin&ion  de  la  dette  arriérée  $ il  devoit 
indiquer  la  partie  de  cette  dette  dont  j’avois  négligé 


de  faire  mention  $ enfin  , en  rejettant  ces  moyens  de- 


dairciffemens  ? il  lui  en  reftoit  un  autre  5 c’étoit  de  nous 
faire  connoître  comment  6c  de  quelle  maniéré  avoient 
été  payés  les  cent  cinquante  millions  de  dettes  arriérées 
qui  exiftoient,  félon  fon  évaluation  à l’époque  de  ma 
•retraite  : car  ces  dettes  ne  paroiflant  ni  en  capital , ni 
en  intérêt  dans  fon  compte  en  général  de  1787  , il  fau- 
drait qu’elles  eufTent  été  acquittée  depuis  l’année  1781: 
or  , l’acquit  de  cent  cinquante  millions  de  vieilles  dettes 
en  cinq  années  , 6c  au  milieu  de  l’embarras  des  affaires , 
devient  un  événement  très-marquant  , 6c  que  perfonne 
ne  peut  ignorer. 

L’indifférence  de  M.  de  Galonné  pour  les  feuls  indi- 
ces dignes  de  foi , St  fon  recours  unique  à un  mémoire 
fait  il  y a douze  ans  par  M.  de  Clugny  , manifeftent 
évidemment  fon  embarras  , 6c  l’impuifTance  de  fes 
moyens. 

Deux  des  articles  du  fupplément  que  je  difeute  en  ce 
moment  , regardent  encore  les  anticipations  St  les  lo- 
teries de  1777  St  1780  : mais  ayant  déjà  traité  com- 
plètement ces  deux  obje&ions  , je  ne  rentrerai  pas 
ici  dans  de  vaines  redites  ; j’obferverai  feule  ment , comme 
une  nouvelle  idée  vraiment  fmguliere  5 les  paroles  Vi- 
vantes de  M.  de  Galonné. 


(1)  J’avois  ftiivi  une  autre  difpofîtion  à f égard  du  capital  dû 
pour  folde  de  compte  aux  fourniffeurs  des  tables  du  Roi.  Les 
fervices  les  fondions  de  ces  officiers  ayant  été  entièrement 
fupprimés , l’intérêt  de  leurs  avances , jufques  au  rembourfe- 
nient , devort  être  payé  par  le  tréfor  royal , & je  compris  ûet 
intérêt  dans  le  compte  rendu,  à l’article  29  du  chapitre  des 
dépenfes* 

II 
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II  eft  vrai  , dit-il , qu’en  1785  ( détoit  en  décembre 
ï>  1784)  la  loterie  de  1777  fe  trouvant  entièrement 
w rembourfée , il  n’eft  refté  que  fix  millions  trois  à qua- 
» tre  cents  mille  livres  à rembourfer  jufqu’en  1790: 
» mais  comme  dès  l’année  1784  les  loteries  d’avril  6C 
» do&obre  1783  ( époque  pojîérieure  de  deux  ans  à 

V mon  adminiftration  ) ont  ajouté  à cette  dépenfe 
» annuelle  celle  de  4,789,000  livres  , dont  le  tréfor 
» royal  fe  trouve  encore  chargé  a&uellement , 6c  que 
?>  ce  remplacement  , malheureufement  trop  ordinaire, 
»"d’une  charge  qui  s’éteint  par  une  autre  qui  naît  au 
y>  même  inflant , oblige  de  confîdérer  comme  dépenfe 
» annuelle  ce  qui  doit  être  payé  pendant  plufieürs  an- 
» nées  } il  s’enfuit  quil  n’y  a pas  d’exagération  à 
» compter  comme  telle  à lepoque  de  1781  , pour 

V l’article  des  loteries  , ce  quelles  ont  coûté  depuis 
» lors  jufques  à préfent,  ce  quelles  ont  coûté  à quel - 
» que  époque  quon  les  confidere  , c’efl-à  dire  , dix  mil- 
» lions  deux  à trois  cents  mille  livres.  C’eft  conféquem- 
n ment  à ajouter  à la  fomme  de  7,62 3,000  Iiv.  portée 
» au  compte  efFeéfif , celle  de  2,600,000  livres  ce. 

Quelle  confufion  ! quel  embroglie  , pour  envelopper 
deux  principes  bien  extraordinaires  ! Il  réfulteroit  de 
l’un  que  deux  loteries  , compofant  enfemble  foixante-un 
millions  de  premier  capital , 6c  fur  lefquelles  on  avoit 
rembourfé  près  de  huit  millions  à l’époque  du  compte 
rendu,  auroient  dû  former  , félon  le  fyfïême  de  M.  de 
Calonne  , une  charge  annuelle  6c  permanente  de  dix 
millions  trois  cents  mille  livres.  Un  tel  principe  , s’il 
étoit  adopté  , forceroit  à renoncer  pour  toujours  à des 
emprunts  de  ce  genre. 

Et  de  quels  moyens  fe  fert-on  pour  appuyer  un  fem- 
blable  raisonnement  ? On  réunit  tout-à-coup  aux  deux 
loteries  de  1777  SC  1780  , celles  qui  ont  été  faites  deux 
ans  après  ma  retraite  du  miniflere  , ÔC  l’on  avance  en 
maxime  qu’il  faut  confîdérer  comme  dépenfe  ordinaire 
§C  durable  , tout  ce  qui  doit  être  payé  pendant  pluheurs 
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années.  Que!  dangereux  principe  , St  en  adminiftratîôn  ; 
gc  en  morale  î car  les  dépenfes  ordinaires  devant  être 
balancées  par  des  revenus  confïans  , il  faudroit  mettre 
des  impôts  perpétuels  équivalens  aux  dépenfes  mo- 
mentanées. 

Certes , les  peuples  feroient  bien  à plaindre  , fi  de 
pareilles  maximes  étoient  admifes.  Ainfi  , fuppofant  que 
le  Roi  empruntât  foixante  millions  rembourfables  en 
fix  ans , il  faudroit  établir  dix  millions  d’impôt  perma- 
nens  3 c’efl  à-dire  , autant  que  file  Roi  avoit  emprunté1 
deux  cents  millions  en  rentes  perpétuelles.  Bientôt  peut- 
être  3 êt  toujours  en  fuivant  les  mêmes  idées  , ce  ne 
feroic  plus  l’intérêt  d’une  anticipation  que  l’on  com- 
prendroit  dans  les  charges  annuelles  de  l’état  ? ce  feroit 
le  capital  même.  On  diroit  que  le  remplacement  malheu- 
reusement trop  ordinaire  , d'une  charge  qui  s'éteint 
par  une  autre  qui  naît  au  même  inftant , oblige  de  con- 
sidérer la  fomme  numéraire  de  cette  anticipation  comme 
un  nouveau  befoin  3 Sc  ce  nouveau  befoin  comme  une 
charge  perpétuelle. 

Les  cenfures  aveugles  & paffionriées  mènent  3 fans 
qu'on  y penfe  , à des  extrêmes  a-bfurdes  : la  vérité  , 
la  bonne- foi  , peuvent  feules  nous  maintenir  dans 
une  jufte  mefure. 

Selon  M.  de  Galonné  faurois  dû  mettre  au  rang 
des  dépenfes  ordinaires  , le  rembourfement  des  char- 
ges fupprimées  dans  la  maifon  du  Roi  : article  qui 
devoit  coûter  1500  mille  livres  par  an. 

Je  ferai  d’abord  obferver  que  cet  article  étant  com- 
pris dans  les  fonds  délivrés  en  1781  au  tréforier  de 
la  maifon  du  Roi  , il  forme  un  double  emploi  avec 
l'augmentation  générale  déjà  difeutée  dans  la  feétion 
précédente. 

La  liquidation  des  charges  fupprimées  dans  la  mai- 
fon du  Roi  , n'étoit  pas  finie  à l’époque  du  compte 
rendu  , Sc  l’option  labiée  aux  titulaires  , d'être  rem- 
bourfés  en  rentes  ou  en  argent  , ne  permettoit  pas 
encore  de  connoître  , avec  certitude  ^ la  fomme  qu'on 
aurait  à payer  de  cette  fécondé  maniéré  3 mais  dans 
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tous  les  cas , j’avois  fatisfait  à l’ordre  le  plus  exact , 

-en  pafiant  l’intérêt  du  capital  des  charges  dont  il^elt 
ici  queftion  , fur  l’état  indique  par  1 article  zi  au  cna- 
pitre  des  dépenfes  du  compte  rendu.  Ainfi  M.  de 
Galonné  , en  voulant  déduire  des  revenus  ordinaires 
du  Roi  les  1500  mille  livres  payées  en  1781  aux  ti- 
tulaires de  ces  charges  3 devoir  au  moins,  tenir  compte 
des  intérêts  pallés  en  dépenie  -,  ces  intérêts  fe  moa- 
toient  à 439,000  livres.  L’entier  rembourfement  a été 
terminé  en  1785.  Ainfi  , à quel  objet  pouvoit-on  ap- 
pliquer , avec  plus  de  raifon  , ce  que  M.  de  Calonne 
établit  lui-même  en  maxime  dans  le  quatrième  de  Tes 
principes  ? II.  y difpenfe  de  placer  au  rang  des  dépenfes 
annuelles  & ordinaires  le  capital  de  tous  les  rem- 
bourfemens  d’une  durée  peu  étendue  , «Sc  il  croit  qu  on 
peut  fe  contenter  alors  de  palier  en  compte  l’intérêc 
de  ces  mêmes  rembourfemens.  _ 

C’ell  en  conformité  de  ce  principe  que  M.  de  Ca- 
lonne n’a  point  compris  dans  fon  compte  de  1787  , 
plufieurs  objets  de  dépenfe  exiftans  à cette  époque  , 
mais  dont  (e  dernier  terme  n’étoic  pas  éloigné  , Sc 
l’adminiltration.  actuelle  a pafie  ces  fortes  de  dépenfes 
au  rang  des  charges  extraordinaires. . 

Cependant  M.  de  Calonne  , infiniment  mobile  en 
Les  fyftêmes  , prétend  que  j’aurois  dû  porter  dans  le 
compte  rendu  1300  mille  livres  pour  les  rembourfe- 
mens relatifs  aux  emprunts  de  Gênes  des  années  1775 

& 1777-  , . , ^ 

Le  premier  de  ces  emprunts  etoit  ae  15 60  mule  li- 
vres j ce  l’on  peut  voir  , dans  le  compte  du  gouver- 
nement , que  fon  rembourfement  a commencé  l’année 
derniere  , pour  une  fomme  de  400  mille  liv. 

Le  fécond  de  ces  emprunts  étoit  de  fix  millions  3 
& le  premier  rembourfement  de  1100  mille  livres  , 
n'ell  tombé  en  échéance  qu’au  mois  de  juillet  178p. 

Je  demande  s’il  y auroit  eu  le  fens  commun  de 
comprendre  parmi  les  dépenfes  ordinaires  , au  com- 
mencement de  1781  , deux  rembourfemens  échéans  5 
l’un  en  1781  5 de  l’autre  en  1785  ? 

On  étoit  d’ailleurs  moralement  fûr  de  trouver  le 

fonds  de  ces  rembourfemens  par  un  autre  emprunt 
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du  même  genre  , amfi  qu’on  la  réellement  exécuté  ; 
tk  comme  I interet  de  la  créance  des  Génois  faifoic 
partie  des  depenfes  ordinaires  , la  fituacion  des  finan- 
ces  na  point  ete  changée. 

H réfulteroit  cependant  de  la  bizarre  objeéHon  de 
M.  de  Calonne  , que  lui-même  auroit  dû  palfer  dans 
les  charges  annuelles  de  l'état,  les  rembourfemens 
éloignés  encore  de  quatre  ou  cinq  ans  de  l’époque 
de.  ion  compte;  fagement  il  ne  l'a  pas  fait  , & c’eft 
uniquement  le  compte  rendu  qu’il  voudroit  foumet- 
trs  a des  réglés  vraiment  abfurdes.  Il  faut  , en  vérité 
le  fier  étrangement  a la  crédulité  publique  , pour 
rnettre  en  avant  de  pareils  préceptes  & de  femblables 
objections. 

, .derniere  obfervation  fur  le  compte  rendu  eft 
1 o million  prétendue  de  800  mille  livres  à rcmbourfer 
d diverses  caifes  K (1)  & dont  il  rabat  feulement 
166,666  livres  , rélervées  dans  le  compte  rendu  pour 
rextindion  dune  avance  faite  par  les  fermiers  de  la 
caille  de  Poifly  ; & de  cette  maniéré  , réduifant  fa 
première  citation  vague  de  800  mille  livres  à 6 33,354 
“ lui  oopne,  fort  à propos  le  mérite  de  la  précifion’ 
je  ne  tais  abloiumeijt  ce  que  M.  de  Calonne  veut 
dire  par  ces  prétendus  rembourfemens  , évalués  dans 
ion  mémoire  à 800  mille  livres  , puis  à 633,334  8c 
je  crois  fermement  qu'il  a eu  befqin  dun  article  ar- 

• ip  çon  , pour  achever  fon  roman  de  70 

millions. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  que  dans 
le  lupplement  dont  je  viens  de  difcuter  les  articles  3 
M.  de  Calonne  a fait  tout  à coup  reparoitre  les  droits 
du  domaine  d'Occident  ; ces  droits  qu  il  avoit  placés 
pour  zéro  dans  le  tableau  comparatif  y ces  droits  qu'il 


(1)  M.  de  Calonne  ajoute,  entre  autres  les  mejfageries  : 
mais  c’eft  fur  fon  rapport  en  mai  1784  que  le  Roi  accorda 
un  ^million  d’indemnité  aux  anciens  fermiers  des  meiiàgeries  : 
amu  , cette  indemnité  n’étoit  ni  réglée , ni  reconnue  jufte  à 
1 époque  du  compte  rendu  enfin  , (me  indemnité  d’un  million 
pne  fois  payée , ne  peut  jamais  correfpondre  à une  dépenfe 
ummelle  de  huit  ? ni  de  üx  cents  mille  livres, 
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©voit  fouftraîts  affirmativement  du  compte  rendu  > cii 
nous  affurant  qu’ils  étoient  nuis  pendant  la  guerre,  fi) 
On  eft  véritablement  furpris  qu’après  une  opinion  fi 
déclarée  , & fur-tout  après  quarante  pages  de  difcuf- 
fions  fur  d’autres  objets  , M.  de  Galonné  fafie^  rentrer 
à petit  bruit  dans  les  revenus  du  Roi  , ce  meme  do- 
maine d’Occident  , contre  lequel  il  s’étoit  fi  fort  élevé. 
Lui-même  va  nous  expliquer  fon  changement  davis; 
voici  fes  propres  expreffions  : 

« Quand  on  confidere  , abftra&ion  faite  du  mo- 
« ment  &c  de  toutes  circonftances  , ce  qui  doit  com- 

pofer  le  revenu  ordinaire,  il  eft  certain  qu  alors 
« les  droits  du  domaine  d’Occident  y font  naturelle- 
s>  ment  compris.  » 

Mais  peut-on  imaginer  pourquoi , dans  un  fu paie- 
ment où  M.  de  Calonne  examine  fimplement  Tetat 
des  finances  à l’époque  de  ma  retraite , il  trouve  tout 
à coup  alors  que  les  droits  du  domaine  d Occident 
^doivent  être  admis  ? Eft-ce  qu’au  mois  de  mai  1781  , 
ies  droits  du  domaine  d’Occident  compofoient  da- 
vantage les  revenus  ordinaires  qu’au  mois  de  janvier 
de  la  même  année  , époque  du  compte  rendu  ? 

On  ne  fait  comment  expliquer  toutes  ces  inconfé- 
quences  ; mais  , quel  qu’en  foit  le  motif,  elles  fer- 
vent admirablement  à augmenter  la  confufion  , & a 
îalfer  les  efforts  de  celui  qui  doit  faire  fortir  la  lu- 
mière de  ces  épaiffes  ténèbres.  Seroit-il  poffible  ce- 
pendant que  la  vérité  n’obtînt  pas  fon  triomphe  ? fe- 
roit-il  poffible  que  l’erreur  , je  dis  leulement  l’erreur 
des  diverfes  objeétions  de  M.  de  Calonne  , ne  devint 
pas  fenfible  à tous  ies  efprits  } Il  a multiplié  ces  ob- 
jections au  point  de  décourager  l’attention  : & cepen- 


(1)  Au  refte,  c’eft  encore  à trois  millions  cinq  cents  mille 
livres  que  M.  de  Calonne  évalue  le  produit  du  domaine  d’Oc- 
cident. Ces  droits,  dit- il , entrent  aujourd'hui  pour  3,500  :oo 
livres  dans  le  bail  des  fermes . J’ai  déjà  relevé  cette  erreur 
de  M.  de  Calonne  ; il  auroit  dû  dire  : ces  droits  entrent  dans 
le  bail  des  fermes  pour  4,459,427  livres?  non  compris  les 
derniers  fols  pour  livres» 


danî  je  fuis  encore  heureux  qu’il  n’en  aie  paâ  porté 
plus  loin  le  nombre  ; car  , en  fuivant  les  mêmes  prin- 
cipes , 8c  en  les  appliquant  à cinq  cents  millions  de 
revenus  & à cinq  cents  millions  de  dépenfes  , il  au- 
roit  eu  de  quoi  remplir  des  volumes  in-folio  ; & peut- 
etre  eut-on  egalement  exigé  de  moi  d’y  répondre  en 
huit  jours  8c  en  quatre  pages. 

Que  de  peines  , que  de  chagrins  m’eût  épargné  M.  de 
Caionne  , fi  , avant  i alTemblée  des  notables  ; h , avant 
de  s engager  dans  la  route  qu’il  a choifie  , il  eût  bien 
voulu  ceder  a mes  inftances  3 8c  me  communiquer  ce 
prétendu  compte  efFedtif  , dont  il  attendoit  tant  d’ap- 
pui i il  le  feroit  abftenu  de  tourmenter  un  homme 
qui  ne  lui  avoir  fait  aucun  mal  p 8c  , j’en  fuis  per- 
suade , il  eut  mieux  conduit  fa  propre  affaire. 

La  juftice  8c  la  vérité  fervent  à tout  , 8c  quand 
uiie  fois^  on  s en  eft  écarté  , il  eft  difficile  de  prévoir 
juiques  a quel  point  on  pourra  sJégarer  ; car  l’efprit 
de  1 homme  n eft  pas  aftez  fort  pour  le  guider  au 
milieu  des  grandes  circonftances  , fans  le  fecours  affidu 
de  la  morale. 

Cependant,  1 eut-on  jamais  imaginé?  M.  de  Ga- 
lonné me  reproche  a avoir  répondu  à tout  dans  mon 
mémoire  du  mois  ^ d’avril  1787  , excepté  h la  chofe 
efiemielle  , excepte  a fon  principal  argument,  le 
compte  effectif  de  l'année  1781. 

Quoi  ! ce  compte  dont  j’ai  vainement  demandé  la 
communication  ; ce  compte  que  lui  feui  ou  fes  coad- 
juteurs ont  formé  ; ce  compte  dont  il  ne  fe  trouve 
pas  de  double  entre  les  mains  du  premier  commis 
des  finances  ; ce  compte  enfin  dont  jamais  on  n avoir 
eu  connoiftance  avant  le  dernier  écrit  de  M.  de  Ga- 
lonné ; je  devois  y répondre  au  mois  d’avril  de  Tan- 
née derniere  , 8c  mon  filence  à cet  égard  doit  achever 
de  deffiller . les  yeux  de  tous  ceux  a qui  le  bandeau  de. 
la  prévention  ne  les  tient  pas  fermés  invinciblement  ! 
font  les  propres  termes  du  mémoire  de  M.  de  Ca- 
lonne. 

Ce  reproche  , il  faut  en  convenir  , eft  une  des  plus 
brillâmes  hardiefles  de  mou  célébré  adverfaire  -,  mais 
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fa  maniéré  eft  de  forcer  de  voix  à mefure  que  te4 
raifonnemens  deviennent  plus  foibies. 

Il  avoir  , dit-il  , offert  à M.  le  maréchal  de  Caf- 
tries  de  lui  faire  voir  ce  compte  ; & M.  de  Caftries 
fe  fouvient  feulement  que  , dans  une  première  con- 
verfation  , M.  de  Calonne  , citant  un  mémoire  où  il 
ptétendoit  que  j'avois  reconnu  l’exiftence  d'un  déficit 
de  trente-fept  millions  en  1776  , quelques  pas  vers 
fon  bureau  , avec  l'air  de  chercher  ce  mémoire,  & 
revint  fans  l'avoir  trouvé. 

J'ai  encore  entre  mes  mains  la  lettre  que  M.  le 
maréchal  de  Caftries  m'écrivit  , afin  de  m'inftruire  des 
efforts  inutiles  qu'il  avoir  fait  auprès  de  M.  de  Ca- 
lonne pour  l'engager  , de  ma  part  , à accepter  tous 
les  éclairciflemens  dont  il  pourroit  avoir  b e foin  , &C 
que  j’étois  prêt  à lui  donner  ; mais  eft-il  rien  de 
plus  décifif  fur  cette  matière  que  ma  correfpondance. 
avec  M.  de  Calonne  lui-même  , correfpondance  donc 
j’ai  donné  la  copie  littérale  dans  mon  mémoire  de 
l'année  derniere  ? 

M.  de  Calonne  nous  apprend  qu'il  avait  été  jugé" 
peu  décent  qu’il  fournit  a rna  difcufjion  des  calculs  que, 
fa  mdjefté  avoit  adoptés. 

De  quel  art  s’cft-on  donc  fervi  pour  intéreffer  la  gran- 
deur royale  à une  fi  petite  chofe  , fur-tout  lorfqu'on  f<* 
montroit  indifférent  à l'attaque  publique  d'un  compte 
revêtu  des  marques  les  plus  diftin&es  de  la  fanâdon  de 
Sa  Majefté  ? 

Avec  quelle  facilité  les  Princes  font  trompés  ! Sou- 
vent on  ne  leur  préfente  qu'un  des  côtés  de  la  queftion  , 
Ôc  quand  on  leur  fait  voir  les  deux  , le  fécond  eft  telle- 
ment décoloré  , qu'en  le  montrant  , un  miniftre  artifi- 
cieux fe  procure  feulement  les  honneurs  de  la  franchi  fe  , 
&Z  attire  à lui  davantage  la  confiance  de  fon  maître.  En- 
fin , au  premier  figne  extérieur  d'approbation  , donne 
par  le  Monarque  à un  propofition  qui  naguère  étoit  la 
iîmple  idée  d'un  particulier  , cette  propofition  devient 
tout-à-coup  une  émanation  de  l’autorité  fuprême  , une 
portion  , pour  ainii  dire  , de  la  majefté  royale  , & l’on 
arrive  ainfi  jufques  à juger  peu  décent  que  les  calculs  de 
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M.  de  Galonné  foient  fournis  à la  difcuffion  de  là  feule*  ! 
perfonne  en  état  de  les  apprécier. 

Quelle  fauffe  route  n a-t-il  pas  fallu  faire  , pour  arri-  1 
ver  a un  réfultat  fi  étrange  ? 

M.  de  Galonné  ajoute  qu'il  defiroit  fort  cependant 
qu,  il  y eut  une  forme  convenable  , non  pour  mettre  en  quef- 
ùon  ce  qui  ne  pouvoir  paraître  fufceptible  de  doute  , mais  ' 
pour  me  communiquer  les  élémens  de  fon  travail  5 & en 
certiorer  vis-a-vis  de  moi-même  les  résultats. 

AjnCi  le  compte  de  M.  de  Caionne  , fi  pleinement  er- 
roné , ne  devoir  pas  , félon  lui  5 être  mis  en  que  [lion  , 
ne  pouvait  paraître  fufceptible  de  doute  ; 8c  Tunique  pro- 
jet de  M.  de  Galonné  étoit  de  trouver  une  forme  convenu - 
ble  pour  certiorer  vis-a-vis  de  moi  les  réfultats  de  fon  tra- 
vail. I/exprefUon  8c  Tidée  font  également  bizarres.  Il  ne 
les  a point  certiores  vis-a-vis  de  moi  5 ces  réfultats  ; il 
ne  les  certiorera  jamais , 8c  je  ne  fais  comment  il  les  ccr- 
tioreroit . 

M.  de  Galonné  ajoute  encore  qu’au  grand  Comité  % 
des  notables  , tenu  chez  Monsieur  , frere  du  Roi  , il 
fit  palier  fon  tableau  comparatif  de  main  en  main  a ceux 
qui  fe  trouvaient  fiéger  a fa  droite.  Ainfi  un  compte  dont 
chaque  article  demandoit  des  explications  ; un  compte 
qui , malgré  mon  expérience  , a exigé  de  ma  part  la  plus 
longue  8c  la  plus  laborieufe  attention  ; c’efl  un  tel  comp- 
te que  M.  de  Caionne  s’efl  contenté  de  faire  palfer  de 
main  en  main  , 8c  pendant  le  cours  d'une  ou  deux  mi- 
nutes 5 a ceux  qui  fe  trouvaient  (léger  à fa  droite.  A peine  ' 
auroient-ils  eu  le  temps  , ces  fiégeans  » de  juger  3 dans 
irn  fi  court  intervalle  , du  bon  goût  de  cette  épée  de  crif- 
tal  dont  M.  de  Galonné  nous  a fait  la  defeription  5 8c 
dont  il  eft  à avis  que  Ton  dife  que  comme  elle  a l1  éclat  du 
verre  , elle  en  a auffi  le  bas  prix  ( i ). 

Voilà  pourtant  toutes  les  notions  que  M.  de  Caionne 


(O  Ce  font  les  propres  paroles  de  M.  de  Caionne,  en  imi- 
tation de  ces  deux  vers  de  Polieufte  fur  la  fortune  ; 

Et  comme  elle  a l’éclat  du  verre  , 

Elle  en  a la  fragilité. 

J’aime  mieux  Corneille» 


fe  jugé  à propos  de  donner  de  Ton  compte  effe&if  ; voilà 
ce  qui  devoir  me  fuffire  pour  y répondre  j voilà  ce  qui 
rend  mon  filence  impardonnable. 

Pourquoi  ne  me  fait-il  pas  un  tort  auffi  de  n'avoir 
rien  dit , lorfqu’au  mois  de  Novembre  1786  , à Tinfn 
de  tout  le  monde  , il  m’accufoit  auprès  du  Roi  d'avoir* 
laide  un  déficit  de  foixante  8c  quinze  millions  1 C’eft 
lui  qui  nous  l’apprend  dans  fon  dernier  mémoire  ; c'elt 
lui  qui  nous  dévoile  aujourd’hui  cette  action  bien  ré- 
préhenfible  : car  j'étàis  à Paris;  j’avois  publié,  deux 
ans  auparavant , uii  ouvrage  dont  les  détails  dévoient: 
faire  préfumer  que  j’étois  encore  en  état  de  me  défendre, 
ôc  de  donner  tous  les  éciaircidèniens  qu’on  auroit  jugé  à 
propos  de  me  demander.  Pourquoi  donc  ne  pas  me  pré- 
venir de  l’intention  où  l’on  étoit  de  diriger  contre  moi 
une  accufation  fi  grave  * pourquoi  ne  pas  m’appeller  ? 
pourquoi  ne  pas  m’admettre  à donner  mes  raifons  , 8c  à 
faire  connoître  mes  preuves  ? 

M.  de  Calonne  n’imagine  pas  férieufement  que  des  ta- 
bleaux , des  colonnes  > des  titres  en  greffes  lettres , des 
feétions  méthodiques  , des  réfultats  précis  , 8c  , par  def- 
fus  tout  , le  grand  mot  d'effectif,  compofent , enfem- 
ble  ou  féparément  , une  démonftration  fans  réplique» 
Mais  enfin  , plus  il  eût  été  perfuadé  de  la  force  de  fes  ar- 
gumens  , & moins  il  couroit  de  rifque  à faire  entendre 
mes  explications.  Croit-il  donc  tout  réparer  , lorfqu’â- 
près  avoir  calomnié  mon  adminiftration  dans  le  filence 
du  cabinet  du  Roi , il  vient  protejhr  a l'univers  qufil  n’a 
jamais  eu  l’intention  de  me  faire  une  attaque  injkrieufe  ? 
Certes  , je  préférerais  , 8c  de  beaucoup  , qu’il  m’eûe 
laide  me  tirer  d’affaire  avec  l’univers  , du  mieuft  que 
j’aurois  pu  , & qu’il  n’eût  peint  tffayé  de  me  perdre  dans 
îefprit  de  Sa  Majefté. 

Ah  ! quel  mémoire  au  Roi  que  celui  dont  M.  de  Ga- 
lonné nous  communique  l’extrait  ! On  y impute  les  plus 
vils  motifs  au  miniftre  qui  s’eft  efforcé  de  retarder  Péta- 
blidement  des  impôts  ; on  cherche  à exciter  les  regrets 
du  Roi  , en  lui  montrant  quatre  cents  millions  de  per- 
dus pour  le  trefor-royai  , tant  en  capital  qu’eii  intérêts  ; 
& l'on  évité  de  lui  rappeller  que  ces  quatre  cents  mil- 
liQi%s  font  reftés  entre  les  mains  de  fes  fujets  , entré  les 
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mains  de  ceux  qui  multiplient , par  leur  travail , la  ri- 
che (fe  publique  , entre  les  mains  de  ceux  à qui  ces  mil- 
lions appartenoient  , tant  que  les  befoins  de  l'état 
ne  rendoient  pas  leurs  facrifices  néceiïaires  ; on  évite  de 
rappeller  que  > par  ces  foins  paternels  , le  nom  du  Sou- 
verain avoir  été  béni  d'un  bout  du  royaume  à l'autre  5 
que  , par  ce  fyftême  de  juftice  , on  avoit  entretenu  la 
tranquillité  des  créanciers  de  l'état  , 8c  l'on  avoit  élevé 
le  crédit  à fon  plus  haut  terme  5 que  , par  toute  cette 
conduite  , l'on  avoit  intéreffé  la  nation  aux  vues  d’ordre 
& d'économie  déployées  par  Sa  Majefté  ; enfin  que  , 
par  ce  long  ménagement  des  reffources  extraordinaires  3 
on  en  avoit  caché  le  terme  aux  ennemis  de  Tétât  , 8c  Ton 
avoit  entretenu  , dans  le  fein  du  royaume  , cette  paix 
8c  cette  harmonie  qui  en  impofent  au  dehors  , 8c  qui 
permettent  de  travailler  , au  milieu  même  de  la  guerre  , 
à TaccroifTement  du  bonheur  public.  De  quoi  eût-il  donc 
fervi  ? 8c  au  Roi  de  vouloir  8c  d'aimer  Tordre  8c  l'éco- 
nomie 3 8c  à fon  minière  d’en  faire  le  but  continuel  de 
fes  foins  8c  de  fes  travaux  ? De  quoi  eût-il  fervi  , 8c  au 
Roi  de  fe  refufer  au  plaifir  de  répandre  des  grâces  , 8c  à 
fon  miniftre  d’adopter  des  principes  qui  multiplioient 
autour  de  lui  les  haines  8c  les  inimitiés  , s'il  eût  fallu  pré- 
cipiter également  les  difpofidons  rlgoureufes  8c  Tétablif- 
fement  des  nouveaux  impôts  ? Ou  feroit-ce  encore  un 
tort  de  trouver  dans  le  retard  de  ces  calamités  , une  ré- 
compenfe  perfonnelle  ? Seroit-ce  encore  un  tort  de  fe 
confoler  des  peines  de  Tadminiftration  , par  l'image  du 
bien  auquel  on  peut  concourir  ? 

Aucune  de  ces  confédérations  , aucune,  fans  excep- 
tion j,  n'eût  aurorifé  le  miniftre  des  finances  à difïimuler 
Tétât  des  affaires  , car  il  n'y  a rien  de  bon  fans  la  vérité  ; 
mais  je  ne  l'ai  pas  déguifée  cette  vérité  qui  m'eft  chere  , 
& je  ne  l'aurois  pas  fait , Sire  , ni  pour  les  richeffes  8c 
les  honneurs  que  je  ne  vous  ai  pas  demandés,  ni  pour 
obtenir  un  inftant  l'opinion  publique  , car  on  ne  peur 
l'aimer  quand  on  ne  la  croit  pas  jufte.  Et  dans  ce  mo- 
ment ou  je  n'attends  plus  rien  que  d’elle  , je  détourne- 
rois  mes  regards  de  fes  jugemens  , 8c  je  me  fentirois  la 
force  de  la  méprifer  , G jamais  pour  notre  malheur  elle 
venoit  à fe  pervertir.  Croyez-moi  doue  p Sire  p croyez- 
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moi  , je  vous  en  fupplie  ; je  ne  vous  ai  point  induit  en 
erreur,  ni  fciemment , ni  par  ignorance;  je  vous  pre- 
fente  pour  garant  le  nouveau  travail  auquel  je  viens  de 
me  livrer  ; je  vous  pcéfente  pour  garant  cette  eftime 
'dont  vous  m’avez  honoré  tant  que  votre  propre  fenti- 
ment  fut  mon  unique  luge  ; je  vpus  préfente  pour  garadt 
cette  opinion  publique  qui  accompagnoit  de  fa  faveur 
mon  adminiftration  , &c  qu’on  ne  peut  tromper  tant 
qu’un  motif  d’intérêt  l’engage  à s’éclairer  ; je  vous  pré- 
fente enfin  pour  garant  ce  mouvement  que  Votre  Mâ- 
jefté  daignera  pardonner  , ce  mouvement  d’une  arae 
sûre  de  fon  honnêteté  , & que  l’arc  le  plus  habile  ne  fau- 
roit  jamais  imiter. 


SECTION  VL 


Supplément  au  compte  rendu . 

T jE  compte  rendu  a été  formé  avec  beaucoup  de 
foin  & avec  une  grande  attention;  il  fut  Je,  réfultat 
d’un  travail  de  plufieurs  mois  , travail  précédé  d’un 
fyftême  général  d’ordre  , propre  à rendre  plus  diftinc- 
tes  toutes  les  connoiffances  qui  dévoient  fervir  d’e- 
lémens  à la  rédadion  précife  du  compte  des  finances. 

On  n'avoit  autrefois  aucun  intérêt  adif  à cette 
exaditude  , parce  que  le  profond  myftere  , obferve 
dans  l’intérieur  de  l’adminiftration  , nexpofoit  a au- 
cune critique  , & j’ai  vu  que  depuis  long-temps  , 
d’un  miniftere  à l’autre  , on  fe  tranfmettcit  plufieurs 
articles  , foie  en  recettes  , foie  en  dépenfes  5 lefquels 
étoient  admis  par  commodité  dans  les  comptes  pre- 
fentés  à la  hâte  au  nouveau  contrôleur  général  ; 
ces  comptes , à peu  de  changemens  près , lui  fer- 
voient  de  fcience  pour  tout  le  cours  de  fon  admi- 
niftration. 

On  n'a  rien  prouvé  contre  ces  différentes  vérités  ^ 
en  publiant  des  états  antérieurs  à l’année  1781  , ou 
l’on  voit  plus  de  détails  que  n’en  préfente  le  compte 
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fendu;,  car  chacun  des  articles  de  ce  dernier  compte 
formait  un  fimple  re/ultat  , mais  dont  tous  les  déve- 
Joppemens  le  trouvoient  expofés  dans  les  pièces  jufti- 
ficatives  , ainfi  que  Je  lai  rappelé  au  commencement 
fie  cet  ouvrage. 

Il  s'en  faut  bien  cependant  que  je  regarde  le  compte 
rendu  comme  une  œuvre  parfaite  ; une  première  chofe 
en  aucun  genre  ne  l'eft  jamais,  & les  hommes  ont 
tous  beloin  des  inftruéhons  de  l'expérience 

Deux  circonftances  particulières , furvemles  depuis 
la  publication  du  compte  rendu  , m’ont  obligé  à en 
examiner,  tous  les  détails  , article  par  article.  L’une  . 
lorfque  ] ai  compofe  mon  ouvrage  fur  l’adminiftration 
des  finances  & que  je  m’étudiai  à clalTer  , dans  un 
ordre  méthodique.,  & a réunir  fous  une  même  dé- 
nomination toutes  les  parties  de  recettes  & de  dé- 
penfes  dun  genre  femblable  ; & l’autre,  plus  ré- 
cente , lorfque  les  attaques  de  M.  de  Calonne  m’ont 
force  a un  nouveau  travail  & à de  nouvelles  recher- 

J'ai  noté  dans  le  cours  de  ces  différais  travaux  les 
•meurs  qui,  au  moment  du  compte  rendu  , avoient 
échappé  a I attention^  de  mes  coopérateurs  & à la 

mienne  3 & je  delîrois  une  occasion  de  les  faire  con- 
noitre. 

Enfin  , quelques  objets  fournis  à un  nouvel  ordre 
ayant  ete  Amplement  évalués  dans  le  compte  rendu 
on  a maintenant  les  notions  nécelfaires  pour  détermi- 
ner leur  véritable  fomme. 

J’ai  donc  formé  , d’un  petit  nombre  de  remarques  % 
un  lupplement  au  compte  rendu. 

Les  premières  diminueront  l’excédent  des  revenus 
ordinaires  fur  les  dépenfes  ordinaires , à l’époque  di» 
compte  rendu  \ les  lecondes  l’augmenteront. 

Premières  Observation  s. 
Diminutions  fur  l excédent  à l'époque  du  compte  rendu ; 

^ Pavois  préfumé  que  la  régie  des  meflTagerïes 
nouvellement  établie  5 produiroit  au  Roi  quinze  c«nts 
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mille  livres  par  an;  l'on  m'affure  encore , quel!  elle 
avoir  été  maintenue  8c  protégée  , elle  auroic  rendu 
cette  Tomme  en  peu  de  temps  ; mais  comme  l’a 
prompte  deftruéfcion  réduit  mon  évaluation  à une  (im- 
pie conje&ure  , 8c  que  la  même  branche  de  revenu 
a été  donnée  à ferme  pour  cents  mille  livres  , je  fouf- 
cris  à une  différence  fur  cet  article  de  400,000  liv. 

20.  J’ai  trouvé  , en  examinant  Tétât  détaillé  des 
revenus  cafuels  , que  Ton  y avoir  compris  onze  cents 
mille  livres  fous  le  nom  d'offices  de  nouvelles  cre'ations  , 
& il  m'avoit  échappé  d'obferver  que  ce  genre  de  re- 
venu , habituel  > à la  vérité , depuis  plufieurs  années  , 
devoir  néanmoins  être  clafîe  parmi  les  reffources  ex- 
traordinaires ; ainfi  j’en  tiendrai  compte  dans  ce  fup- 
plément  : ci . 1 >100,000  liv. 

3°.  On  a vu  dans  la  feébion  précédente,  que  j'a- 
vois  confenti  à paffer  en  augmentation  des  intérêts 
■ êc  frais  d’anticipations.  . . •.  . . 1,700^000  liv. 

4®.  J'ai  trouvé  que  dans  l'énumération  des  dépenfes 
relatives  à la  maifon  du  Roi  , Ton  avoit  oubliés  les 
dons  & aumônes  accordées  par  Sa  Majefté  fur  lerap-* 
port  du  grand-aumônier  de  France  : ci.  200,000  liv. 

5e.  Les  remifes  aux  pays  d’états  font  plus  fortes 
aujourd'hui  qu'elles  n’étoient  en  1781.  Une  partie  de 
cet  accroiffement  provient  des  difpofitions  poftérieures 
à l’époque  du  compte  rendu  : mais  les  remifes  aux 
pays  d’états  étant  plus  confîdérables  en  temps  de  paix 
qu'en  temps  de  guerre  , cette  circonftance  , je  le 
crains  , ne  fut  pas  affez  préfente  à mon  efprit  dans 
l’évaluation  que  je  fis  de  ces  remifes  en  1781  ; ce  fe- 
roit  une  omifïion  de  ma  part  > puifque  le  compte 
rendu  préfentoit  le  tableau  des  revenus  & des  dé- 
penfes ordinaires.  J’aurois  befoin  de  faire  diverfes  re-t 
cherches  pour  approfondir  plus  particuliérement  cette 
queftion  ; mais  > dans  Tincertitude  , je  paffe  ici  pour 
différence 500,000  liv. 

6Q.  On  a dit  que  je  devois  aufli  confidérer  comme 
une  exemption  de  dépenfe  hors  de  la  réglé  commune  , 
les  appointemens  de  contrôleur  général.  200,000  liv. 

kes  droits  de  «contrôle  avaient  été  fupprimés  au  profit  du 
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public , les  préfens  des  pays  d’états  avoient  été  employés  à 
d’autres  ufages  , & les  pots-  de-vin  des  fermes  St  des  régies 
avoient  été  deftinés  aux  dépenfes  extraordinaires  de  l’Hôtel- 
Dieu  : ainfi  , l’abandon  de  ces  diverfes  attributions  n’a  procuré 
aucun  bénéfice  au  trêfor  royal  ; St  ne  peut  être  mis  en  ligne  de 
compte  dans  ce  tableau. 


Récapitulant  les  fix  articles  dont  je  viens  de  donner 
la  notice  , 

Le  premier  de  .......  400,000  liy. 

Le  fécond  de 1,100,000 

Le  troifieme  de  . 


• • • »■  » • 1,700,000 
Le  quatrième  de  ......  zoo, 000 

Le  cinquième  de  - . . . . . . 500,000 

Le  fixieme  de  . . 


. 200,000 

Ion  trouve  que  la  fbmme  totale  des  diminutions  fur 
î excédent  indiqué  par  le  compte  rendu,  fe  montent 
a e • • f ; ....  . . . 4,100,000  liv. 


Secondes  Obser  va  t i o n s. 


Augmentation  fur  V excédent  , à l'époque  du  compte 

rendu . 


ï®.  Pavois  porté  dans  ce  compte  douze  cents  mille 
livres  pour  la  part  du  Roi  dans  les  produits  qui  fur- 
pafiferoient , dès  l’année  1781  5 les  fommes  fixées  par 
les  traités  des  fermes  des  régies.  (1)  J’avois  ajouté 
que  vraifemblablement  ces  accroiffemens  à l’avantage 
du  Roi  feroient  plus  confidérable.s  ; 8c  en  effet  ils  fe 
font  élevés  , dès  l’année  1781  , à dou^e  cents  mille  li- 


vres pour  l’adminiftration  des  domaines,  & à quatre 
millions  pour  la  régie  des  aides  : mais  comme  ce  der- 


nier produit  ne  s’eft  pas  foutenu  l’année  fuivante  , 8c 
que  je  fuis  loin  de  vouloir  , à l’imiration  de  M.  de 


Galonné  tirer  aucun  avantage  de  l’année  1781 , prife 
d’une  maniéré  ifolée  , je  ne  pafferai  dans  cette  occa- 


(1)  Voyez  les  obfervations  à ce  fujet , page  58  de  la  troifieme 
fe£Uoru 
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jSoti  que  l’année  moyenne  de  1781  &:  1782,  ce  qui 
réduira  les  quatre  millions  cités  ci-defius  à trois  mil - 

ll°La.  part  du  Roi  dans  les  bénéfices  de  la  ferme  gé- 
nérale s’eft  élevée,  en  1781  , à près  de  deux  millions  : 
mais  cet  article  n étant  pas  diftind  comme  le  bénéfice 
des  deux  régies  , dont  on  compte  annuellement  , je 
le  bornerai  à un  million , afin  d'éviter  toute  contro- 
verfe. 

Réuniflant  enfemble  les  trois  objets  ci-deflus , 

L’un  de liv. 

L’autre  de  ....••*••  3î°00î00° 

Le  dernier  de  ...«»••  i ,000,000 

C’eft  en  tout  ....••••  1*200,000 
dont  il  faut  déduire  les  douze  cents  mille 
livres  paffées  à l’avance  dans  le  compte 
rendu  , ci  1*200,000 


Refte , * 4,000,000 

qui  doivent  entrer  dans  le  fupplément  du  compte  rendu. 

Je  donne  pour  garant  de  ces  faits  le  comité  des 
caifies  8c  de  la  comptabilité  de  la  ferme  générale  -, 
celui  de  1 adminiftration  des  domaines  , ÔC  celui  de  la 
régie  générale;  & ce  font  les  chefs  de  ces  comités  (i) 
qui  m’ont  fourni  les  renfeignement  dont  je  préfente 
ici  les  réfultats.  # . 

2e.  A l’époque  du  compte  rendu  , j'avois  évalué 
l’étendue  des  penfions  , conformémens  au  refultat  des 
tableaux  formés  par  les  divers  départemens  ou  ces 
penfions  fe  trouvoient  enregiftrées.  On  étoit  occupé 
de  réunir  dans  un  feul  brevet  les  différentes  grâces 
qui  avoient  été  accordées  à une  même  perfonne  3 6c 
le  paiement  s’exécutoit  à une  feule  caiffe  nouvelle- 
ment inftituée  > pour  remédier  aux  inconvénîens  que 
la  multitude  des  divifions  précédentes  avoir  fait  naî- 
tre. On  vérifioic  en  même  temps  les  doubles  emplois  ; 


(1)  M.  de  Saint- Amant,  M.  Didelot  ,M.  Denyau, 


/ 
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en  retranchait  foigneufément  les  pendons  & les  w; 
tifications  accordées  , jufques  à l’obtention  de  quelque' 
place  & dont  on  avoir  cependant  continué  à rece- 
voir le  paiement  ; on  examinoic  de  nouveau  les  dl- 
duftions  auxquelles  la  pluparc  de  ces  *rJZ  • 
été  oiTinpnVc  a*  • ^ , , ces  &races  avoienE 

c e aiiujeries  par  d anciens  reglemens  : & à h fnire 

de  tout  ce  travail  dont  il  eft  réfulté  beaucoup  d’a 

peSs  i^es  65  tfinanCeS  du  Roi’  Ia  Comme  d65 
dues  à Tétine  ? SraCeS  anilue*les  véritablement 
dues  a i époque  du  compte  rendu  , s’eft  trouvée  ré- 

duite  à 14,810,415  livres  17  fols  9 deniers, 
î s enfuit  qu  ayant  évalué  cet  article  à vingt-huit 

haut  En  viron  rendU  3 * *"àîs  Porté 

regTe  fannée  .‘-R?  >fe.  Prenois  P°ur  unique 

5 l4’988  • 3/0,s  f deniers  ; y compris 

<fccL. 

^ cS  pSt™  fïÆ  rpm,!f- 

dï'u'nf  s““  de  r*  P*r‘  ett  "® 

Il  ne  fe  trompe  pas  moins , lorfque  palTant  les 
pendons  a vingt-fepe  millions  dans  le  compte  général 
des  finances  de  t787  , & lailTant  croire  , contt”  fê» 
propres  connoftfances  , que  ces  pendons  s’élevoknt  à 

elonfieU,t  milll0ns  ,f?us  mon  adminiftration  , il  fe 
glorifie  , avec  tant  d’éclat  , de  les  avoir  réduites  Que 
devient  ce  triomphe,  s’il  eft  prouvé  que  les  pendons 
& toutes  les  autres  grâces  annuelles  ne  fe  montoient 
pas  à vingt-huit  millions  au  commencement  dei78i 
mais  a vingt-quatre  millions  huit  cents  mille  livres  * 

& à cet  Itî  3‘  rCndre  authemilïues  a (Terrions  ; 

M a C -n  ’ ,e,clte.  en  garantie  M.  de  Savalete  de 
Magnan  ville  , garde  du  tréfor  royal  , de  qui-  je  riens 

née  i78r°n&Tee  r S ?aie,ra,en?  e.ffeaifs  pendant  Tan- 
*5  refume  general  des  penfions  exiftati. 
tes  a 1 époque  du  compte  rendu.  Ces  différens  ta- 

tableaux 
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feîeaüx  ont  été  drefles  par  M.  de  la  Fontaine  , pre- 
mier commis  du  tréfor  royal  pour  la  partie  des  pen- 
sons , & il  a extrait  les  notices  dont  je  viens  de  ren- 
dre compte  des  regiftres  même  confiés  à fa  direéfcion. 

Il  doit  m'être  permis  de  rappeler  à cette  occafion 
que  toujours  je  cite  des  garans  , tandis  que  M.  de 
Calonne  , à deux  ou  trois  articles  près  , s’eft  conf- 
tamment  difpenfé  de  le  faire  ; mais  comme  fes  cal- 
culs fe  terminent  le  plus  fouvent  avec  une  précifion 
Jfinguliere  , de  que  deux  ou  trois  mille  livres  fe  trou- 
vent à l'extrémité  de  dix  ou  vingt  millions  , on  a pris 
cette  précifion  pour  une  preuve  manifefte  , de  l'on 
n’a  rien  défiré  de  plus, 

M.  de  Calonne  , après  tant  de  revers  > doit  être 
touché  de  ces  témoignages  d’eftime  de  de  confiance. 

$Q.  A l’époque  du  compte  rendu  , les  fonds  an- 
nuels deftinés  aux  rentes  de  l’hôtel- de- ville  , étoienc 
aflignés  , comme  aujourd’hui , partie  fur  la  ferme  gé- 
nérale , partie  fur  la  régie  des  aides. 

Ces  rentes  > félon  l’état  qui  m’avoît  été  remis  au 
commencement  de  l’année  1781  , paroilfoient  monter 
à 83,081,217  livres  ; mais  ayant  examiné  cet  état 
avec  attention  , j’ai  vu  que  les  rentes  viagères  , créées 
en  1779  , y étoient  portées  pour  une  fomme  de 
7,330,000  livres,  de  ayant  cherché  le  motif  d'une  fi 
forte  exagération  , j’ai  vu  que  ces  rentes  étant  dues 
depuis  le  premier  oétobre  , on  avoit  réuni  par  mé- 
garde  le  dernier  quartier  de  1779  , à l’année  entière 
de  1780  , de  de  cette  maniéré  les  charges  annuelles 
fe  trouvoient  augmentées  du  cinquième  de  7,330,000 
liv.  c*eft-à-dire , de 1,466,000  liv. 

J’ai  vérifié  ce  fait  avec  M.  Gurbert  , chef  du  bureau 
des  rentes  , de  j’en  appelle,  au  befoin  à fon  témoignage. 

En  récapitulant  maintenant  les  trois  articles  dont 
je  viens  de  rendre  compte  , 

Le  premier  de 4,000,000  liv. 

Le  fécond  de.  3,200,000 

Le  troifieme  de.  . , . . . ...  1,466,000 

Le  total  des  articles  qui  auroient  accru 
l’excédent  du  compte  rendu  > fe  monte  à 8,666,000  liv. 

Q. 
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De  Vautre  part  . . . " ; 

D’où  , déduifant  les  articles  en  dimi- 
nution dont  j’ai  donné  le  détail 


8,666,000  îîvî 


4jïoo,ooo 


Relie  en  véritable  augmentation.  . 4,y66,oooliv. 


Cette  fomme  doit  etre  ajoutée  aux  io,zoo,ooo  liv. 
qui  , félon  le  compte  rendu  , formoient  l’excédent 
des  revenus  ordinaires  fur  les  dépenfes  ordinaires  : 
ainii  , je  ioutiens  aujourd’hui  , pofitivement  , que  cec 
excédent  le  montoit  a près  de  quinze  millions  ; Ôc 
mes  calculs , dans  la  fuite  de  ce  mémoire , fe  rap- 
porteront a ceux  que  je  viens  de  préfenter. 

Quelle  eft  donc  votre  politique  , s’écrieront  ici 
pluheurs  perfonnes  ? Nous  étions  étonnés  du  réfultac 
pretente  par  le  compte  rendu,  ôc  vous  voulez  rendre 
notre  foi  plus  difficile  encore. 

Je  ne  veux  rien  que  la  vérité. 

Cependant,  fi  nonobftant  mes  réponfes  décrives 
aux  objeébons  de  M de  Galonné  , quelque  article 
du  compte  rendu  paroifloit  encore  fufceptible  ou  de 
diminution  en  recette  , ou  d’augmentation  en  dépen- 
f 1 on,  fer01t  ble«  le  maître  d'admettre  en  compen- 
lation  le  nouveau  fupplément  dont  je  viens  de  don- 
ner les  details  : j’ai  trop  befoin  de  tranquillité  , pour 
ne  pas  le  trouver  très-bon;  mais  , félon  mes  lumiè- 
res, Si  lelon  ma  convi&ion  , les  revenus  ordinaires  . 
a 1 époque  du  compte  rendu  , furpaffoient  d’environ 
quinze  mimons  les  depenfcs  ordinaires^ 

Vous  devez  donc  nous  montrer  , dira-t-on  , com- 
ment seft  formé  le  déficit  avoué  par  M.  de  Calonne  ; 
vous  devez  faire  plus , vous  devez  nous  apprendre 
de  quelle  manière  on  peut  accorder  l’état  des  affai- 
au  commencement  de  1781,  avec  les  réfultats 


les 
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(lu  ûermer  compte  publié  par  le  gouvernement. 

Certes  , voilà  bien  des  tâches  qu'on  me  donne  : je 
lerois  , je  le  crois  .,  parfaitemènt  difpenfé  de  les  ac- 
cepter ; ceft  allez  d’avoir  répondu  à toutes  les  objec- 
tions ; ceft  allez  d’avoir  juftihé  pleinement  mon  pro- 
pre compte;  on  ne  peut  exiger  que  je  le  concilie 
encore  avec  les  comptes  des  autres:  cependant , nou 


s - 
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®our  donner  à mes  calculs  un  appui  néceflaire  , mais 
pour  fatisfaire  une  curiofité  que  je  trouve  naturelle  , 
je  vais  ptéfenter  le  tableau  hiftorique  des  variations 
furvenues  dans  les  revenus  Si  les  depenles  , depuis 

— * eompanùfcn,  h 

compte  publié  nouvellement  par  1 adm.mftration  • jy  fuis 
invité  par  fexaâitude  de  ce  compte  , & par  letendue du 
déficit  qui  forme  fon  réfuitat.  J apperçois  auffi  une  forte 
de  convenance  & de  loyauté  à me  rapprocher  du  mo- 
ment prefent , Si  à m’expofer  ainfi  davantage  aux  traits 

de  la  cenfure  & de  la  comradi&ion.  . 

Je  me  propofe  cependant  d indiquer  enfuite  les  prin- 
cipales différences  qui  exiftent  entre  le  compte  du  gouver- 
nement 8c  celui  de  M.  de  Galonné  -,  car  je  voudrais  , s il 
eft  poflible , ne  laifler  rien  à défirer. 

Je  ne  préféré,  pour  moi,  aucune  méthode  , aucun 
ordre  de  difcuffion  ; elles  me  conviennent  toutes  indiffé- 
remment i car  il  me  fuffit , dans  ces  combats  , d avoir 
b vérité  pour  aide  ; & à 1’imitat.on  d’un  mot  connu 
d’Henri  IV , je  pourrois  dire  , en  parlant  d elle  , que  je 
ja  préfente  avec  une  égale  confiance  , 8C  à mes  amis  SC 
à mes  ennemis. 


Q i 


/ 
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7 Par  le  gouvernement.  r 

»«•>■<***» 

huit  cents  mille  livres  à l'éuoano  j °n  quatorze  millions 
eft  vrai  de  même  oue  dl'  COmpte  rendu>  & s’il 

d'environ  cent  foixante  mdl f CIt /0l,r  rannée.  ^88  foie 
une  fi  grande  différence  doiMnar  ^îi  mil,e  livres  » 
répandre  une  forte  de douté qSÏÏÏT"' "'T*'’  * 
Cette  différence  eft  rnfriI  * important  d eciairer. 

»»■  500  ma- 

ajouter  ; pendant  il  faut  encore  y 

d“  co"p,e 

“1™bfe  “4  i -5 

■'OUTO  dan,  les  augmentations  de”1  h cau'valent  4oit  Se 
à J 'époque  du  comnr»  r!!îr  , Acharges  Poftérieures 
entrepris  de SS }**  ^ ** 

fiÆ^trf2ch£f,a^rd  je  me 

un  rapprochement  exaô  dans  ÆsImfiniP™,!1'  P3f  de  moi 

une  information  fuffifanle  pour  réDand  eta,1S’  mais 

fur  les  vérités  dont  i’ai  rlrf  ' i epandre  un  nouveau  jour 
cintrons  en  matière. 

* « «■ 


( us) 

Dépenfes  éteintes  depuis  Vépoque  du  compte  rendu * 

N°.  i.  L’intérêt  des  anciennes  referiptions  dont  le  capital  èft 
rembourfé , intérêt  qui  fe  montoit , dans  le  compte  rendu  , 

2,084,000  liv- 

3,000,000 

716,000 


3,600,000 

265,000 


439>300 


450,000 


348,500 

500,000 


1,000,000 


553,000 


12,955,800 


(1)  Cet  article  eft  indépendant  dés  intérêts  dont  l’amortiflément  fe 
trouve  confondu  dans  quelque  article  général  de  dépenfe  : tels  font, 
par  exemple  , les  intérêts  attribués  aux  anciennes  charges  de  payeurs 
,_ties  rentes  , & dont  le  paiement  étoit  affigné  fur  les  fonds  de  l’iiôteW 
de-ville  , & c. 

On  doit  obferveîr  encore  que  les  diminutions  d’intérêt  fur  les  em=> 
prunts  dès  pays  d’états  , &.  les  extindions  des  rentes  viagères  , ayant 
été  kwlancées  , & au-delà  , par  de  nouvelles  augmentations  provenant 
d'emprunts  du  même  geure  , on  11e  peut  pas  en  former  un  article  ici* 


si  • 

2.  Fonds  deftinés , dans  le  compte  rendu , au 
fembourfement  de  ces  referiptions.  . . . . 

3.  L’intérêt  des  billets  des  fermes  dont  le 
capital  eft  pareillement  rembourfé.  . . . . 

4.  Fonds  deftinés  dans  le  compte  rendu  à 

ramortiftément  de  ces  billets,  lefquels  furent 
entièrement  éteints  en  1782 

5.  L’intérêt  du  nombre  d’a&ions  des  Indes 
rembourfées  depuis  le  compte  rendu  .... 

6.  L’intérêt  des  offices  fupprimés  dans  la 

jnaifon  du  Roi , & dont  le  rembourfement  a été 
terminé  en  1785  . 

7.  L’intérêt  de  la  créance  des  officiers  four- 

nifleurs  des  tables  du  Roi , entièrement  rem- 
bourfée  , foit  en  argent , foit  en  rentes  qui  font 
partie  de  celles  de  l’hôtel-de-ville 

8.  L’intérêt  fiétif  du  capital  reçu  des  proprié- 

taires d’offices  qui  avoient  fait  le  rachat  du  cen- 
tième denier  pour  huit  ans , rachat  dont  le  der- 
nier terme  eft  expiré 

9.  Intérêts  éteints  par  le  rembourfement  de 
divers  offices,  environ  (1)  . . . . . . . 

10.  Fonds  deftinés  dans  le  compte  rendu  au 

rembourfement  des  iettres-de-change  des  Ifles 
de  France  & de  Bourbon , terminé  entièrement 
en  1784  

11.  Fonds  deftinés  au  rembourfement  du 
duché  de  Mercœur  & de  la  forêt  de  Senonches , 
objet  finalement  liquidé  en  1784  ..... 
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De  -Vautre  part* ; . 12,955,800  liv. 

ï 2.  Fonds  deitines  au  paiement  des  offices 
des  papiers  & carrons  , objet  terminé  en 
*7^7 68,000 

Total  des  depenfes  éteintes  depuis  l’époque 
du  compte  rendu  . 13,023,800 


Je  dois  maintenant  faire  connoître  Paccroiffement  des  revenus 
depuis  Je  compte  rendu  , & je  vais  en  donner  une  note  concife. 

j&ccroijjemens  depuis  V époque  du  compte  rendu . 

N°.  1.  Le  revenu  du  bail  des  fermes  étoit,  dans  le  compte 
rendu , de  1 26  millions  5 favoir  : 

Prix  de  bail  rigoureux  . 122,900,000  liv. 

Excédent  qu’on  étoit  fur 
d’atteindre,  & aii-deffiis  » 

duquel  feulement  les  Fer-  ^126,000,000  liv. 

miers  étoîent  admis  à un 
partage  dans  les  bénéfices.  3,100,000 

Les  droits  du  domaine  d’Occident  étoient 
pafîês  féparément  pour.  . . . . . . . . 4,100,000 

La  part  du  Roi  dans  les  bénéfices  de  1788. 

( v °Jel  h fupplément  du  compte  rendu  ).  . . . 1,000,000 

131,100,000 

Le  revenu  des  fermes , dans  le  dernier  compte  du  gouverne- 
fnent , y compris  les  nouveaux  fols  pour  livres  établis  fous  le 
miniftere  de  M.  de  Fleury , eft  compolé  des  articles  fuivans  : 

Prix  de  bail  rigoureux. 144,000,000  liv. 

Excédent  conformément  à l’explication  ci- 
deffius  ; mais  au  lieu  de  fix  millions , palfés  par 
M.  de  Calonne , on  a réduit  cet  article , dans 
le  compte  du  gouvernement,  à 4,000,000 

Le  produit  du  Clermontois 100,000 

Somme  que  le  Roi  recevra  annuellement 
pendant  la  durée  du  bail  aétuel , fur  les  profits 
du  bail  précédent 2,460*000  ' 


150,560,000 
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Ci -contre»  . .......  5^50,560,000 

A déduire , pour  la  fomme  portée  dans  le 
compte  rendu  8c  fon,  fupplément  . * • • 1 3 L 100,000 

Refte  en  augmentation 19,460,000 

Cet  accroifement  eft  diminué  par  diverfes  indemnités  qui 
léavoient  point  lieu  dans  le  bail  contracté  fous  mon  adminif- 
tration,  & qui  fe  trouveront  dans  le  tableau  général  des 
charges  , afin  de  fuivre  V ordre  obfèrvé  dans  le  dernier  compte 
du  gouvernement . 

2 .  Le  produit  de  la  régie  générale  étoit,  félon  ie  compte 
rendu , de  .....  * »•••••  42>°°o>o90 

La  part  du  Roi  dans  les  accroiffemens  effec- 
tifs , aflùrés  dès  l’année  1781.  ( Voyei  le  fup- 
plément du  compte  rendu  ) • 3,000,000 

45,000,009 

Ce  même  revenu , félon  le  traité  fait  en  1786,  eft  porté, 
dans  le  dernier  compte  du  gouvernement , y compris  les  fols 

pour  livres,  à • • • • 51,000,000 

Il  faut  y joindre  la  part  du  Roi  dans  les  bé- 
néfices de  1788,  paffée  dans  le  compte  du  gou- 
vernement à 800,000  liv« 

51.800.000 

D’où  déduifant  la  fomme  portée  dans  le 
compterendu  8c  fon  fupplément  . . . . .45,000,000 

Refte  en  augmentation  . .......  6,800,000  liv. 

3.  Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime  , com- 

pris autrefois  dans  les  recouvremens  de  la  régie  générale , 
ci . 800,000  làv. 

4.  Le  revenu  provenant  de  l’adminiftration  des  domaines  étoit 

porté,  dans  le  compte  rendu,  à , , , . • 43,000,000 

Accroiftèment  effe&if  pour  le  Roi  dès  fan- 
née  1781.  ( Voyei  le  fupplément  au  compte 
rendu  J»  ...........  p.  • • 1,200,000  liv. 

43.200.000 

Les  produits  de  la  même  régie,  félon  le  dernier  compte 
du  gouvernement , y compris  les  fois  pour  livres  , font 


0è 


tia  ] 


$0, 340,000  lift 


dans  *es  accr°üfèmens  de 

1788 , eft  pafTee  en  compte  pour.  . ^ 700,000 

D’où  déduifant  la  fomme  portée  dans  le  51,040,000 
compte  rendu  & Ton  fixement  .....  4?)îoo,œo 

Refte  en  augmentation  . . . ""'î===! 

ren^'dr'11.^6!3  T deS  pofte's  d‘orVda„f Acompte  - 

pour ^ P°r'é’  ^ns^le  dernier  compte”  du  go^vwne^n^  i 

Addition  relative  aux  co’ntr'e-feings  ' I°^00’°00  liv* 

v • • • • 1,200,000 


compte  rendu*"'  ? .f°mme  Ie 

Refte  en  augmentation.  . . 


12,000,000 
9 600,000 
2,400,000 


rêll^0Lmo7tileZftépaFér°US  mon  gyration,  s'émit 

de  lettres  , % il  en  eft  rérukévour  ^ * ”W£T  leurs  ports 
dépenfes,  qui  retombe  à 'la  charge  du  ‘liofl  'aUsmentatwn  dt 

WronL?C"°femef  &r.  k!  dr0itS  de  Marc  d’°r  «ft  d’en. 

paffé  àL9,5Soooeiiv.ef«r  te  comptS^  eft  de* ïÊSÏ ’ 
dansje  dermer  compte  du  gouvernement.  Ainfi,  l’aùgmèntatiôn 

e„LAnC<:r0:,rem;?t'[U;.JC’Prodi:it  "et‘de's  ^pôfiùon3s^;°P°r!sV; 

environ  nS.tieme!  ?°nB*  ’ a*"âge'S , ” &c.  ” ” 1,200,000  "V' 

comp're1 'dû  Portée'f ° d °n°s  le 

fomme  annuelle  d“  . ’ au  nombre  des  revenus , pour  une 

* 1,600,000  liv^ 

w augmentation  de  taille  d'environ 

neuf 
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neuf  cents  mille  livres  , pour  les  fourrages  & les  frais  corn* 
muas  généraux  & particuliers  cTAlfâce  ; mais  comme  un 
accroijjement  de  dèpenfes , correfpondant  à cette  impofition , 
fe  trouve  dans  Us  charges , on  ne  fait  aucune  mention  ni  de 
Vun  ni  de  Vautre  article . 

Idem.  Pour  une  impofition  territoriale  de  la  généralité  de 
Caen , d'environ  deux  cents  mille  livhs , defiinée  aux  travaux 
de  la  riviere  de  Caen  , & à des  indemnités  pour  Vacquifition  de 
quelques  parties  de  ter  rein. 

Récapitulation  des  accroifiemens  de  revenu  depuis  V époque  du 
compté  rendu. 


1.  Ferme  générale 19,460,000  liv. 

2.  Régie  générale  . 6,800,000 

3.  Droits  de  la  Flandre 800,000 

4.  Adminiftration  des  domaines 7,840,000 

5.  Poftes . 2,400,000 

6.  Droits  de  Marc  d’or 600,000 

7.  Loteries 360,000 

8.  Imposions  de  Paris 1,200,000 

9.  Vingtièmes  & affinages.  250,000 

10.  Créance  fur  les  Américains 1,600,000 


41,310,000  liv. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  fomme  la  con- 
tribution de  la  ville  de  Paris  aux  dèpenfes  de 
la  police , des  carrières , &c.  qui  11e  fubfifte 
£lus;  l’intérêt  des  effets  publics,  dépofés  au 
iréfor  royal,  en  1781,  &:  une  différence  fur 
le  produit  des  revenus  cafuels , des  poudres , 
de  l’induit,  des  monnoies,  &c.  objets  formant 
enfemble  près  de  deux  millions. 

Il  faut  encore  mettre  en  déduction  l’article 
du  clergé  , non  compris  dans  le  compte  du 
gouvernement , & qui  étoit  porté  dans  le 
compte  rendu  pour  trois  millions  quatre  cents 
mille  livres. 

Ces  deux  articles  font  enfemble.  ....  5400,000  liv. 


Il  reste  donc  pour  véritable  accroiffement 
des  revenus  depuis  l’époque  du  compte  rendu , 

ci 35,910,000  liv. 

Ajoutons  à cette  fomme  , 

L’excédent  des  revenus  ordinaires  fur  les 


35^910,000  liv. 


( H0  ) 

pi  Vautre  part ; . 35,910,000  hv. 

dépenfes  ordinaires  , à l’époque  du  compte 
rendu 

L’accroiffement  de  cct  excédent , félon  le 
fupplément  expliqué  dans  la  feCtion  précé- 
dente   4’ 5^6, 000 

Les  charges  annuelles  qui  ont  ceffé  depuis  le 
compte  rendu 13,023,800 

Le  déficit  de  1788 160,737,000 

Total  .........  224,436,800  liv. 

Ainfi,  pour  rendre  le  réfultat  du  compte  rendu  vraifemblable , 
il  faut  indiquer  jufques  à 224011  225  millions  de  dépenfes  fur- 
venues  depuis  l’époque  de  ce  compte,  8c  comprifes  dans  celui 
que  le  gouvernement  vient  de  publier. 

Je  claflerai  ces  augmentations  de  dépenfes  fous  les  dénomi- 
nations fuivantes , afin  de  rendre  mon  travail  plus  infîruCtif,  8c 
afin  qu’il  foit  plus  aifé  de  le  fuivre  8c  de  le  juger. 

i°.  Intérêts  d’emprunts. 

20.  Rentes  8c  indemnités  pour  divers  fujets. 

30.  Rembourfemens. 

40.  Dépenfes  des  départemens. 

5°.  Perdions. 

6°.  Dépenfes  relatives  au  recouvrement  des  impôts. 

70.  Déductions  fur  le  produit  des  baux  8c  des  régies. 

8°.  Dépenfes  diverfes. 

90.  Dépenfes  diftinguées  dans  le  compte  du  gouvernement , 
fous  le  nom  $ extraordinaires* 

Article  premier. 

Intérêts  d'emprunts . 

N°.  1.  Les  rentes  fur  Phôtel-de- ville  , à l’époque  du  compte 
rendu  , fe  montoient  à 81,600,000  liv. 

Les  rentes  payables  à la  caille  des  arrérages , 
avoient  été  paflees  à 20,800,000 


En  tout 102,400,000 

Je  déduirai  de  cette  fomme  l’article  qui 
avoir  été  porté  dans  le  compte  rendu  pour 
îes  extinftions  de  l’année  1781 , Sc  pour  les 
autres  intérêts  qui  dévoient  être  amortis  pen- 
dant cette  année-là 1,850,000 


ReRe 


100,550,000 


Les  rentes  de  l’hôtel-de-ville  , où  le 
'cômprife's  celles  qui  Te  payoient  autrefois  a la icaÆe  des ^arie 
rages,  ^s’élèvent  en  tout,  félon  le  dermer  compte  du 

! ” D™ù  dédûifant  la  fômme  fufdite  de  . . . ioo,55o>o°0  _ 

L’augmentation  eft  de 45>c5°>000  *• 

les  créations  de  rente,  depuis  l'époque  du 
compte  rendu,  fe  font  élevées  plus  haut  ; mais 
en  prenant  pour  terme  de  comparaifon  l état 
acluel  des  rentes  fur  Vhotel-de -ville  , les  ex- 
tinctions viagères  s'y  trouvent  confondues , amji 
que  les  diverfes  augmentations  te  diminutions 
furvenues , depuis  le  compte  rendu , relative- 
ment aux  rentes  perpétuelles . . , A j 

On  doit  obferver  aujfi  que  les  interets  du 
dernier  emprunt  de  1 20  millions  , n ont  pas  etc 
compris  dans  le  compte  du  gouvernement . 

2.  Intérêt  de  l’emprunt  fait  en  Hollande,  fous 
IVI.  de  Fleury.  ..»••••**  * * 

2.  Intérêts  relatifs  aux  emprunts  faits  par  la 
ville  de  Paris , fous  le  miniftere  de  M.  de  Fleury , 

& fous  celui  de  M.  de  Galonné  . • • • • 

4.  Intérêts  de  l’emprunt  de  cent  millions , fait 

en  décembre  1782  . • • • ; • 

5.  Intérêts  de  la  loterie  de  vingt-quati  e mu- 

lions,  établie  au  mois  d’avril  x 783  • • * \ * 

6.  Intérêts  de  l’emprunt  de  cent  vingt-cinq 

millions,  fait  en  décembre  1784  • \ 

7.  Intérêts  de  l’emprunt  de  quatre-vingt  mil- 
lions , fait  en  décembre  1785  . • • • * * 

8.  Intérêts  hypothéqués  à la  caille  d efcompte 

en  1786 ,*•*.* 

9.  Intérêts  des  emprunts  faits  par  les  acque- 
reurs du  terrein  des  Quinze-Vingts 

10.  Les  intérêts  & les  frais  des 

anticipations  ont  été  portés , dans  le 
compte  rendu  , à 

Addition , félon  le  fupplément  de 

ce  compte 

Ces  intérêts  fe  montent,  pour 


360.000  liv« 

2,100,000 

3,831,000 

540.000 
5,750,00° 
3*000,000 
3,500,000 

200,000 


5.500.000 

1.700.000 


u> 


7,200,000 


64,931,000. 
R 2 
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Gomer™,.,,,  à 14,860,0» 

D ou  , deduifant  J a fomme  ci- 

deffiis 

Refte  en  augmentation.  . . . . . . . _ 66o  ,nn 

n.  Autres  petits  intérêts,  environ.  . . . îqo’ooo 

^12.  Interets  des  charges  d’agens  de  chan-  5 ’ 

13.  Intérêts  des  charges  nouvelles  d'e  tré-  ^4I,4°0 

foners , receveurs  , &c.  & des  fupplémens 

oe  fonds  fur  les  charges  des  receveurs  géné- 
raux, receveurs  des  tailles , tréforiers  , &c. 

environ  (i).  ...........  6 

14.  Intérêts  des  4,680,000  livres  de  nouveaux  00j00° 

ionds  d avance  fournis , depuis  le  compte  rendu, 

par  la  ferme  générale 

, I.^*  Idem  des  7,600, 000  ilv.  fournis  par  la 
régie  des  aides . 

v ^es  7î^°°î 000  livres  fournis  par  * 

I admimftration  des  domaines.  . . o 

f ï7*  Idem,  des  3,600,000  liv.  fournis  par  la 
ferme  des  polies.  .....  * n 

18.  Idem  des  1,100,000  livres  fournis' par  là  180,000 

ferme  des  melfageries 1 

19.  Accroiflèment  des  cautionneiiiens  ‘des  55’°0° 

employés,  & autres  petits  objets,  environ  . . 200000 

20.  Interets  des  fonds  reçus  à compte  d’un  3 ’ 
emprunt  de  dix  millions,  fait  par  les  états  de 

tiandre , fous  le  miniftere  de  M.  de  Calonne.  ,08,62e 

21.  Accroiffement  d’intérêts  provenans  des  5 

autres  emprunts  de  tous  les  pays  d’états  . 

environ 

2 2.  Intérêts  d’un  emprunt  fait  par  la  ville  de  I?300’000 

Marfeilie 

23.  Intérêt  d’une  avance  faite  par  les  rece- 

veurs généraux,  fous  le  nom  de  prompt  paie- 
ment. . . r r 

» • 500,000 

Total  de  tous  les  accroiiTemens  d’intérêts 
opuis  1 époque  du  compte  rendu  . . . . . 77,710,025  Üv. 


TpfI;  r GS  ^3£es  ^es  c3iarSes  nouvelles  de  payeurs  & contrôleurs  des 
“tes  tout  compris  , félon  l’ufage  , dans  les  fonds  de  l’hôüel-de -ville. 

fe cïi 011  do irzie mi6  d^aÜ  ^ t9lite5  ies  auâmentatioii§  de  Finance  dans  la 


N°.  i.  Indemnité  annuelle  à M.  le  prince  de  Conde  ? pour  le 
rachat  de  fes  droits  dans  le  Clermontois.  Difpolition  pofterieure 
au  compte  rendu  , ainfi  que  toutes  les  fuivantes.  600,000  liv. 

2.  Rentes  à la  charge  de  M.  le  comte  d’Artois , 

que  le  Roi  a prifes  à Ton  compte.  .....  1,200,00a 

3.  Rentes  viagères , dont  le  Roi  s’eft  chargé 
envers  les  créanciers  de  M.  le  prince  de  Gué- 

1,016,500 

4.  Rente  au  profit  des  Invalides  de  la  Marine.  1 20,000 

5.  Rente  perpétuelle  affinée  à l’hôpital  des 

Quinze-Vingts 250,000 

6.  Indemnité  à M.  Clément  de  Barville,  pour 

le  comté  de  Montgommery.  .......  150,000 

7.  A M.  le  duc  de  Grammont , pour  indem- 
nité des  droits  qu’il  a perdus  par  la  franchife  du 

port  de  Bayonne • . . . 144,000 

8.  A M.  l’évêque  de  Metz , pour  des  bois  de 
fon  évêché  deftinés  à l’approvifîonnement  des 

Salines 9°>532 

9.  Aux  héritiers  de  M.  le  maréchal  de  Sou- 
bife , pour  l’intérêt  de  l’acquifition  de  la  terre 

de  Viviers.  . . . 60,000 

10.  Intérêts  relatifs  ù l’acquifition  de  la  terre 

de  Bois-le-Vicomté 72>500 

11.  Intérêts  à M.  le  duc  de  Liancourt , pour 

une  forêt  qu’il  a cédée  au  Roi 30,000 

12.  A M.  le  marquis  de  Fouquet,  pour  intérêt 

relatif  à l’acquifîtion  de  la  terre  d’AuvîlIars.  . . 30,000 

13.  Supplément  accordé  à l’imiverfité  de 

Paris.  : • * 40,000 

14.  Au  procureur  général  de  la  million  de 

Saint-Lazare 16,000 

15.  Indemnités  pour  la  réfiliation  du  traité  des 

Salines • 4°>6o° 

16.  Rentes  St  indemnités  à divers  particuliers, 
compofant  un  grand  nombre  d’articles  dont  le 

détail  feroit  trop  minutieux , environ.  . • • 150,000 

Total  des  rentes  & indemnités  accordées 
poltérieurement  au  compte  rendu , & qui  fub- 
iiftent  encore 4,010,132  liv. 


Rentes  & indemnités  pour  divers  fujets. 


f *34  ) 

Article  I I h 


Rembourfe  mens  * 


1781° î*  Aü  C^Sfgé’  reIativement  à fon  emprunt  de  l’année  j 

2.  A la  ferme  générale,  fur  le  prêt*  de*  1,000,000  liv*  j 
i2,3°o, oo°  liv.  qu’elle  a fait  au  Roi  en  1787.  2,460,000 

3.  A a ferme  generale , en  remplacement 

g une  avance  particulière.  ,,,,,,  ^ 

4.  Accroilfemens  fur  les  rembourfempnc^pÔ  J 
pays  d états,  environ.  .... 

. 5*  Rembourfement  fur  la  lote- 
rie d’oftobre  1780 

Dont  il  faut  déduire  les  trois 
millions  paifés  dans  les  dépenfes 
ordinaires  au  compte  rendu.  . . . 3,000,000 


2,700,000 


6,300,000 


KeÆe  en  augmentation. 


3,300,000 


Zes  rembourfemens  fur  cette  loterie,  à leur 
première  époque  , en  1782  , n! étaient  que  de 
4,170,000  liv.  ( Voyez  tout  ce  qui  a été  dit  à ce 
Juja  dans  la  première  feclion  ). 


6.  Rembourfement  fur  l’emprunt  de  cent 

millions , de  décembre  1 782 

7.  Idem  fur  la  loterie  d’avril  1783  * .*  '* 

8.  Idem  fur  la  loterie  d’o&obre  1783  *.  ! 
Idem  £ur  l’emprunt  de  cent  vingt  - cinq 

millions , de  décembre  1784 

10.  Idem  fur  l’emprunt  de  quatre-vingts  mil- 
lions, de  décembre  1785.  ........ 

11.  Primes  fur  ledit  emprunt.  . * | ’ 

ï2.  Accroilfement  fur  ie  rembourfement  des 

actions  des  Indes 

13.  Second  terme  de  rembourfement  d’un 
emprunt  de  1560  mille  livres  fait  à Gênes  en 
i775  » & dont  le  premier  terme,  par  confé- 
quent , n’eft  tombé  en  échéance  que  dans  l’an- 
née 1787. 

14*  Second  terme  de  rembourfement  d’un 
emprunt  de  trois  millions , fait  à Gênes  en 


6.168.000 

3.136.000 

4.652.000 


5,750,000 


8,000,000 

800,000 


265,000 


400,000 

1,000,0  00 


39,897,667  liv. 


Ci-contre 


39,897,667 


Von  n'a  pas  trouvé , dans  le  compte  rendu  , 

T intérêt  de  cet  emprunt , quoique  daté  de  Vannée 
1777  ; il  n'avoit  pas  été  fait  par  le  Roi  , ni 
pour  fes  affaires.  Sa  Majefté , en  1784  > 5 ^ 
chargée  de  le  rembourfer, 

15.  Rembourfement  fur  un  emprunt  de  fix 

tniiiions , fait  à Gênes  en  1777  > pour  le  compte 
du  Roi 1,100,00# 

le  premier  terme  de  ce  rembourfement  n'efi 
tombé  en  échéance  qu'en  1785. 

..  v 4*.-.:  «.  , v ---  -a 

16 . Premier  rembourfement  fur  un  emprunt 
de  cinq  cents  vingt  mille  livres  fait  par  la 
ville  de  Paris  en  1782,  St  dont  le  Roi  s’eft 

chargé 130,000 

17.  Rembourfement  dû  à la  ville  de  Paris, 

fur  ies  fonds  de  la  loterie  de  feptembre  1786.  3,000,000 

18.  Rembourfement  dû  au  public,  par  voie 

de  loterie , fur  ledit  emprunt 600,000 

19.  Rembourfement  fur  l’emprunt  de  la  ville , 
fait  en  1781  , fous  le  miniftere  de  M.  de 

Fleury • ••••••••  400»00Q 

20.  Rembourfement  fur  l’emprunt  de  dix 

millions  , fait  en  Hollande  en  1781,  fous  le 
miniftere  de  M.  de  Fleury.  .......  1,000,000 

21.  Rembourfement  fur  un  emprunt  ouvert  à 

Bruxelles  en  1786 , par  les  états  de  la  Flandre 
maritime 1,000,000 

22.  Rembourfement  à la  ville  des  fix  mil- 
lions qu’elle  a verfés  au  tréfor  royal , fur 
les  fonds  de  la  loterie  du  mois  d’oftobre 

j 787.  .••»•»••••••••  6,000,000 

23.  Rembourfement  du  papier  - monnoie 
de  l’Ifle  de  France,  difpofition  ordonnée  en 

1785.  . . . . 2,280,000 

24.  Aux  héritiers  de  M.  le  maréchal  de 
Soubife , à compte  du  prix  de  la  terre  de 

Viviers.  100,000 

25.  A M.  le  duc  de  Liancourt  , à compte 

des  forêts  dç  Camors  & Floranges.  ....  200,000 


55,807,667  w. 


n /-  , f 135  ) 

De  / autre  vart . . . . - - - . 

26/  A M.  Clément  de  BarviJIe,  relativement  ’ ’ 7 lV< 

an  Comte  de  Montgommerv. 

27.  A M.  Gilbert  de  Voi^  à c’ompte  2°0,00° 

du  prix  des  terres  de  Saint-Prieft  & Saint 

Etienne  en  Forez.  . . R 

28.  Rembourfemens  relatifs'  aux  ‘réformes  ’ 7,°0° 
nouvellement  faites  dans  la  maifon  du  Roi 

environ.  ......  ’ 

29.  Rembourfemens  fur'  les  charges'  n'ou-'  2’4IS,00° 

Rein?  iuPPnmees  dans  la  maifon  de  la 

• i>355>2°o 

Les  intérêts  qui  fe  montent  à 332,800  livres 
ont  ete  claies  , dans  le  compte  de  1 788 , parmi 
les  depenfes  extraordinaires . 

fon?l;  âUReinremb°UrfCmenS  à Ja 

comVe  d’“emenî.  «gnetm  1,800,000 

ment  Rembourfement  des  dettes  des'  bâti-'  1,600,000 

* * * . ..  . . 2,000,000 

Total.  . . . “ÔV  7” 

* * • • 05,364 ,867  hv. 

Tous  ces  rembourfemens  font  compris  Hme  1 a A 

Les  rembourfemens  , dans  le  compte  du  gouvernement  font 

SieWiüeSiieperftS  extraordinaires  ; au  lieu  que  dans  le 
tumpie  rendu , Us  Je  trouvaient  au  rang  des  dénen&c 

UVJ,  malS-  Ce-tte  différence  ne  doit  pas  être  confidérée  dans 

raW°Chek  ^ ^ déficit  entter 

T.<  4 R T I c L É - I V. 

C . 

Dépenfes  des  départemens, 

tréênr  ifT  fr”ds  au  departement  de  la  guerre  fur  le 

TrtU  Vl'  c!  moatoient>  a l’époque  du  compte  rendu  v 
LePtrérfat  d6.S  garnifons  ordinaires,-  à 87,183,000  iiv/  ’ V 

^parlementât?!-!  ? 0n  lecompte  de  l788,  doit  fournir  au 
«parlement  de  la  guerre  100,230,000  liv.  mais  il  eft  jufte 

de 


( ni  ) 

jde  <Jcduire  de  eette  fomme  524,502  liv.  portées  en  recette  pont1 
les  fonds  payés  au  trélbr  royal  par  diverfes  villes  du  royaume  , 
relativement  aux  dépenfes  des  fortifications , - St  qui,  à 1 époque 
du  compte  rendu , étoient  délivrées  par  elles  directement  nu 
département  dé  l’artillerie  ; 

Refte  donc 99,705,498  liv» 

D’où  , déduifant  la  fomme 
ci-deftus  de  ....  . . . 87,183,000 

Refte  en  augmentation 12,522.498  liv» 

2.  Les  dépenfes  de  la  Marine , portées  dans 
ïe  compte  rendu,  félon  le  taux  réglé  avant  la 
guerre,  formoient  un  article  de  29,200,000  liv. 
non  compris  les  taxations  du  tréforier  8c  les 
penfions , 8c  non  compris  auffi  les  revenus  du 
Roi  dans  les  Colonies.  Ces  dépenfes  font  por- 
tées , dans  le  dernier  compte  du  gouvernement , 
à quarante-cinq  millions  ; ainli  l’augmentation 

eft  de 15,800,000 

3.  Le  fonds  ordinaire  des  affaires  étrangères, 
compris  les  Ligues  Suiflës , étoit , û l’époque 
du  compte  rendu  , de  8,525,000  livres. 

Cet  article  eft  de  9,130,000  livres  dans  le 
dernier  compte  du  gouvernement. 

Ainfi  l’augmentation  eft  de.  . . . . . 605,000 

4.  Maifon  de  Monfeigneur  le  Dauphin  , 
qui  n’exiftoit  pas  à l’époque  du  compte 

rendu.  . . » 670,000 

5.  Augmentation  fur  la  dépenfe  des  Haras.  344450 

6.  Augmentation  fur  les  dépenfes  de  la  police, 
de  ia  garde  8c  de  la  maréchauffée  de  Paris, 

environ 300,00® 

7.  La  dépenfe  ordinaire  des  ponts  St  chauf- 
fées étoit,  à l’époque  du  compte  rendu,  de 
cinq  millions  ; elle  fut  diminuée  d’un  million 
dès  l’année  1781,  fous  M.  de  Fleury;  mais 
je  dois  partir , dans  ce  tableau  de  comparai- 
fon , des  cinq  millions  paiïës  dans  le  compte 
rendu. 

Cette  même  dépenfe  , dans  le  compte  du 
gouvernement , eft  de  5,875,960  livres  , dont 
3,865,960  livres  fur  les  recettes  générales  5 
2,010,000  livres  fur  le  tréfor  royal. 

Ainfi  l’augmentation  eft  de,  875,960 


31,117,908  liv. 


De  Vautre  part. 


ta  fomme  de  5,875,960  livres  ci  - dejjits  , 
compofe  la  dépenfe  ordinaire  ; il  y a de  plus 
une  fomme  de 3,290, 000  livres , portée , comme 
on  le  verra , dans  les  dépenfes  extraordinaires. 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  fomme , pour 
une  diminution  dans  les  dépenfes  de  la  maifon 
du  Roi  8c  de  la  Reine  , dans  les  fonds  affignés 
à Monfeigneur  comte  d’Artois , 6c  dans  les 
gages  du  confeii,  environ  (1) 


17*908  îîw 


4»ooo,ooo 


Reste  en  augmentation  de  la  dépenfe  des 
départemens.  . , 


27,117,908  liv. 


JPenfons, 


N°.  1.  Les  penfîons  fe  montoient , au  commencement  de 
I7«i  , a 24,800,000  livres.  ( VoyeX  le  fupplément  du  compte 
rendu , Jechon  fixieme  ). 

Ces  mêmes  pépiions  font  portées  dans  le  dernier  compte 
du  gouvernement  a 27,000,000. 


, ta  derniere  réduction  ordonnée  au  mois  d’ocloire  1787, 
évaluée  a cinq  millions  , n'eft  pas  comprife  dans  h compte  du 
gouvernement. 


Ainli , l’augmentation  eft  de 

2.  Je  crois  devoir  réunir  fous  le  même  titre*, 
les  retraites  accordées  à l’occafion  des  réformes 
qui  ont  eu  lieu  récemment  dans  la  maifon  du 
Roi  St  de  la  Reine  , 8c  dans  les  commiffions 
du  confeii , 8c  qui  forment  , dans  le  compte  du 
gouvernement , un  article  féparé  de  ... 


2,200,000  liv. 


683,369  liv. 


Accroissement  des  penfîons  8c  retraites , 2,883,369  liv. 


(1)  Les  économies  fur  ces  diverfes  parties  fe  montent,  dans  le 
compte  de  gouvernement  , à environ  fix  millions  cinq  cents  mille  livres: 
mau  ce  refultat  eft  relatif  à l’état  des  dépenfes  au  commencement  de 
1787  , & alors  difïérens  objets  de  dépenfe  furpafl'oient  les  fommes  dé- 
teiminees  a l’epoque  du  combte  rendu.  T. es  hârîm<»nc  n’ofAÎont 


..  . époque  du  compte  rendu.  Les  bâtimens  n’étolent  qu’à  trois 

millions  cinquante  mille  livres  pendant  mon  adminiftration  ; les  dé- 
penies  des  écuries  , & d’autres  , s’élevoient  moins  haut  qu’eu  1787  % 
les  gages  du  confeii , de  même , &c. 


(139)' 

Article  VI. 

Dépenfes  relatives  au  recouvrement  des  impôts. 

N°.  i.  Augmentation  fur  les  honoraires , Scc. 

^ z.  On  a alloué  aux  fermiers  généraux,  dans 
le  dernier  bail , à titre  de  remues  fur  les  pro- 
duits régis,  1,004,166  livres  ; d ou  , deduùant 
cinq  cents  mille  livres,  félon  leur  dermere  offre , __  ^ 

refte.  5 4> 


Aux  commis , en  indemnités  des  bénéfi- 
ces3 d’une  place  dont  ils  jouiffoient . dans.  le 

^^Les*  remifes  fixes  accordées  aux  régiffeurs 
des  aides,,  à l’époque  du  compterendu^.e 
montoient  a.  ••■•••  • 5 ■>î 

lis  avoient , de  plus , deux  pour 
cent  au-delà  de  l’intérêt  à cinq 
pour  cent  fur  une  petite  partie  de 
leur  fonds , rembourfable  à la  vo- 
lonté du  Roi * io4i°00 

629,000 

Les  remifes,  félonie  traité  paffé  avec  e„x 
en  1786,  fe  montoient  a 1700  mille  livres  , 
d’où,  déduifant  144  mille  livres  pour  la  re- 

“ rræxa 

r A 'déduire  la  fomme  ci-deffus 
629,000 

Ainfi  l’augmentation  eft  de  (i).  • • • • 

5.  Accroiffement  fur  les  frais  de  bureau. 

6.  Aux  commis  , en  remplacement  du  béné- 
fice d’une  place  dont  ils  jouiiîbient  dans  le  pre- 

C£ ^Le  traitement  fixe  des  adminiftrateurs  des 
domaines,  à l’époque  du  compte  rendu  , e 
montoit  à S46>000'  hv‘ 


66,000 


931,000 

55,000 


40,250 


546,000  1 ,70^,016 


/ _ \ Tes  réeifleurs  , par  le  dernier  traité , n’ont  que  trois  fols  pour 
livre  fi  toSff  les  augmentations  , au  lieu  qu’ils  avoient  un  fol  de  plus 
rü^milUotrau-delUis  des  deux  premiers  millions  d’augmentation  qui 
TroUnt  eu  lieu  année  commune.  Cette  différence , avantagée  .au 
Roi , étant  éventuelle , ne  peut  apporter  aucun  changement  a 1 artic  e 
dq  tableau  comparatif  dont  il  eft  ici  queftio.1.  ^ ^ 


i,7oi,or6  Ht. 


410,000 

24>323 


34,003 


Addition  fur  l’intérêt  , comme  S4°’000  liv' 

aux  ré8iireurs  **  aide,.  . Z"!  IO4,O0o 

Xe  traitement , félon  le  traité  paffée’ni  786 
en  de  1260  mille  livres;  d’où  , fouOt/vV’ 
zoo  mille  livres  pour  la  réduftion  à Iaquelkles 

deA  deduire  la  Tomme  ci-deflus1’060’000  ilV‘ 

* • * • 650.000 

AinH  l’augmentation  eft  de.  . — — 

».  AccroiÏÏement  fur  les  frais  dé  bureau'.  * 
néfices  d’nn°m™1S  ’ /"  remPlacement  des  bé- 
Sent  bm-I  P .Ce.d0.'K  fuient  dans  le 

10.  Accroilïèment  de  frais',  r’éfu'ltant  du  'ré' 

“r&dedu 

nouvellement  par  ces  dernier?'  • ottene 

isurïr.rrr'^z 

y-  rr  ,r  1,200,000 

fnnl  meftces  ?rov?nans  des  jouijfànces  de 
fonds  ajfurees  au  t refor  royal  par  la  CuvvreC 
fi on  des  receveurs  généraux  &r  /■  ppr  d~ 
été Ponés  fur  le 

de  ces  bénéfices  , par  le  retour  aux  anciens  II 
remens  , ne  doit  pas  être  mife  en  camp  Tel  ^ 

Les  mimftres  actuels  ont  rétabli  les  arran 
gemens  economiques  adoptés  Cous  mnn  • -r 

stenr? 4 *ssm8®sî 

mats  le  bénéfice  de  cette  nouvelle  di/poltion  Zà 

Pas  ete  compris  dans  le  compte  de  If®.  

Il  faut  déduire  de  cette  fomme  1 es  h„„„  3,3<$9,339  üv. 

poftes  à°r  i0Umbient  ,es  «rmLrsdei 

dans  ^e !féermme?m:nt.°Ù.Ia  régie  3 é£é  V 

120,000 


roh?irSTE  ’ P°Ur  raccr°iflement  des  déoenfes 


< i4i  ) a 

Si  l’on  ajoute  à cette  fomme  les  1276  mille  livres  de  relue, 
tion  nouvellement  confenties  fur  les  traitemens  des  Fermiers 
régifeurs  & receveurs  généraux  , on  trouvera  ju fie  l évaluation 
de  quatre  à cinq  millions  donnée  dans  mon  mémoire  du  mois 
d'avril  de  Vannée  dermere  , à V dccroijfement  des  honoraires  6» 
traitemens  de  finance . 

Article  VII. 

Déductions  fur  le  produit  des  impôts . 

M.  de  Calonne  ayant  mis  de  l’intérêt  à augmenter , en  appa- 
rence , le  réfultat  du  bail  & des  traités  fouferits  en  1786  par  les 
fermiers  généraux  & les  régifleurs , a tranfporte  au  compte  du 
Roi  plufieurs  dépenfes  qui  étoient  à la  charge  de  la  ferme  gene- 
rale 8c  des  régies , dans  les  conventions  paffées  fous  mon  mi- 
niftere  : enfin , M.  de  Galonné  a de  plus  annoncé  des  difpofî- 
tions  nouvelles  , favorables  au  produit  des  fermes  ; &c  , en 
attendant  leur  exécution , il  a chargé  le  Roi  de  plufieurs  in- 
demnités , qui  font  déduites  actuellement  du  prix  du  bail  » 
8c  qui  font  partie  des  dépenfes  dans  le  dernier  compte  du 
gouvernement  ; favoir  ; 

N°.  1.  Pour  diverfes  dépenfes  qui  étoient  à la  charge  des 
fermiers  généraux  dans  le  bail  paflé  fous  mon  adminiftration  , 
8c  qui  ont  été  portées  au  compte  du  Roi  dans  le  bail  de  M. 
de  Calonne ; 2,319,000  liv. 

2.  Indemnité  jufques  à l’établiffement  d’un 
nouveau  régime  pour  la  vente  du  fel  en  Au- 
vergne , 8c  dans  les  autres  pays  de  dépôts.  500,000 

3.  Indemnité  pour  l’abonnement  dont  les 

propriétaires  des  Marais  de  Cette  ont  été  dé- 
chargés  

4.  Autre  indemnité  concernant  les  fols  pour 

livres  du  Trépas  de  Loire 

5.  Autre  déduction  , jufques  à ce  que  les 

franchifes  de  droits  dont  jouifloient  ancienne- 
ment les  Invalides  8c  diverfes  Communautés 
fuflènt  converties  en  fecours  d’argent  à la  charge 
du  Roii • 

6.  Déduction  fur  le  traité  avec  la  régie  géné- 

rale , pour  la  non-jouiflance  des  droits  qui  dé- 
voient être  établis  dans  le  Clermontois.  . . . 

7.  Déductions  pour  des  droits  d’aides  aliénés 

aux  états  de  Bourgogne . 600,000 


50,000 

40,500 


974,000 


150,000 


4>633>5°°  1»t. 


De  Vautre  paru 


( i42  > 


JC/fUtreS  artljdesL  flndemrute\  ou  de  déductions 
n ejï  pas  applicable  à celui-ci . * 

^ Idem,  pour  un  abonnement  de  péages  fib e 
aux  états  du  Mâconnois.  . . . . .§  *aits 

9.  Indemnité  à l’adminiflration  des  do* 
^ames  , pour  diverfes  non  - j Quittances  de 

Les  régies  des  domaines  & des 'aides* 

fbï>nrmi°n  adl?liniftratI0n  > recevoient  & adref- 
foient  leurs  lettres  en  franchifes , fous  le  con 
tre-feing  du^  miniftre.  des  finances:  & nulle 
indemnité  netoit  attribuée  à l’adminirtrarinn 

te  nnft!eSfPOllr  Cetre  difpofltion  = mais  forfque 
les  portes  furent  mifes  en  ferme,  fous  le  m n,r 

tere  de  M.  de  Galonné,  le  Roi  s’engagea  à 

bonifier  annuellement  aux  nouveaux  fermiers 

Dorrs'dp  S|  IVreS  j à j Itre  ^'abonnement  des 
ports  de  lettres  des  deux  régies  des  aides  8c 

des  domaines  ; amfi  le  prix  du  bail  a pu  être 
augmente  en  proportion.  Quoi  qu’il  en  foit 
cette  indemnité  faifant  aujourd’hui  partie  des’ 

$5?5Sç*. f" ,t.  r*?  f*  -r 

12.  Je  vois  encore,  au.  chapitre  des  portes ,' 
dans  le  compte  du  gouvernement , un  article 
d indemnité , ayant  pour  titre  : Pour  augmen- 
tation des  frais  de  régie  & amélioration. , dont 

L U ?mpte • Cet  anicie  a été  arrangé 

fous  M.  de  Galonné;  & je  crois , fans  en  avoir 
de  certitude , qu’il  participe  à l’efprit  des  di- 
verfes  difpofitions  précédentes.  Il  doit  toujours 

2rimTr?“  rangJdes  déPenfes  g11*  n’exiftoient 
point  a 1 epoque  du  compte  rendu 

*3*  Les  receveurs  généraux  font  chargés* du 


4j^33»5°°  Iîv. 


15,000 


240,000 


340,000 


456,000 


300,000 


5,984,500  liv* 


;,9?4>5°° te 


îB3,30O 


, X *43  5 , 

Ci-contre'.  • * 

recouvrement  de  quelques  droits  abonnes  St 
convertis  dans  une  impofition  territoriale,  8c 
ils  en  remettent  le  produit , foit  a la  regie  des 
aides  , foit  à celle  des  domaines.  Ces  paiemens 
fe  montoient,  en  1781,  à 393,680  livres  pour 
l’adminiftration  des  domaines , a 747^99°  nv* 
pour  la  régie  des  aides. 

V lis  fe  montent  aujourd’hui , pour  la  première 

de  ces  régies , à.  ••.•••  • fï'}t 

Et  pour  la  fécondé , a.  . • • 

Ainfi  , la  différence  en  augmentation  elt  de  . 

Cet  article  n’efl  pas  du  genre  des  précédons  ; 
mais  il  s* Y rapporte  néanmoins , pmjqüe  L aug- 
Zmatiol pure  & fimpie  d'un  abonnement  efl 
un  avantage  à Vàbri  de  toute  efpece  de  hafard. 

.Total  des  dédiions  te  le  produit  des 

L’on  voit  encore  à l’article  des  fermes,  dans  tecoMft 
du  eouvernement , que  le  Roi  a contenu  a une  deduaion 
de  fno  mille  livres  fur  le  prix  du  bail , jufques  a la  parfaite 

^ÈTeft  très-poffible  que  cette  déduQion  fubfîfte  pendant  une 
grande  partie  de  la  durée  du  bail  aduel' ; cependant,  pmf- 
lu’on  l’a  claflëe  parmi  les  dépenfes  extraordinaires , dans  le 
dernier  compte  du  gouvernement , j’obferve  le  meme  ordre  * 
& je  ne  la  réunis  point  aux  autres  indemnités  dont  je  vieas 

de  faire  le  recenfement.  . , r , 

Je  ne  fis  aucune  mention  de  ces  indemnités  , lorfque,  dans 
mon  mémoire  du  mois  d’avril  de  i’année  dermere  , je  donnai, 
par  évaluation,  le  tableau  de  l’accroiflëment  des  revenus  du 
Roi,  depuis  l’époque  du  compte  rendu.  J’ignorois,  comme 
tout  le  public,  ces  difpofitions  fingulieres , St  rien  n eft  moins 
furprenant;  mais  ce  qui  l’eft  extrêmement,  c eft  de  voir  M- 
de  Calonne  relever  vivement  une  omilîion  commue  dans  cette 
évaluation  \ c’eft  de  voir  M.  de  Calonne  préfenter  enfuite  le 
compte  des  bénéfices  procurés  au  Roi , lors  du  renouvelle- 
ment, en  1786,  du  bail  des  fermes  St  du  traite  des  régies  f 
c’eft  de  le  voir  enfin  annoncer  ce  compte  comme  une  wl- 
îruétion  pofitive  St  certaine , St  de  n’y  trouver  cependant  aucune 
mention  des  indemnités  dont  je  donnai  la  note , St  qui  deran* 
geoient  fi  fortement  fes  calculs. 

©ii  doit  préfumer  que  M»  de  Calonne  aura  ?eadu  au  Roi 


im  compte  plus  exaô  : ceoLrl^, 

obÇcumé  dans  l’état  général  des  finanr*?16  encore  une  grande 
mémoire;  par  un  article  refnHP  annexé  a fon  dernier 

trouve  exprimé  de  la  maniéré  r fu,et  quc  Ie  traite,  1 
Pitre  des  dépenfes  : Ferme  généraU  ^nl  ' T N\XI  du  cha- 
a f°n  c°mpte , 2,852,000  livres.  ' P ^ 1Ue  le  Roi  a P'tfe 

Et  en  marge  on  voit  ces  lignes  : 

» n’en0drim“nuoTt%asPmorfns' lè°prodS  311  ™mpte  du  Roi-  el te 

* iLcdorgtée  poi,r  ~ £ sffi  r,iSa  Ma>ea/^ 

Æta  à * — des 

eï  a,rsi%s  «a  asr^ga* 

queftion  dans  un  compte  des  revenus  ’.ce,ui  dont  il  eft 
rent  quand  on  décharge  ou  non  1/f  R°‘  ’ eft  bien  diftë. 

trrtré**  c°mprifes  antécédemment  dans  le*™' nr  de  certaines 
tiaite  : une  telle  difpofition  eft  obligations  de  leur 

3SÏÏS  dirmill.riX  dUbai'’  & * dumRoi,eeftà  # 

•"»*»». , P». 

Je  trefor  public.  1 es  baux  > ûns  enrichir  d’un  fol 

compte^général  de  P°8f '' ep“"  *««>  découvrir,  dans  le 
demnité  de  1220  mi deC^>  “fin! 
taux  jufques  à la  parfaite  clôture  T d ?UX  fermiers  géné- 

des  ports  de  lettres  des  deux  régies  dnnTV  ni  Abonnement 

d autres  déduftions  encore  dom  il  d°  „ ?-  R°‘ se{i  chargé,  ni 

premfe  dans  ce  compte  d s fin  n et  “ a"CUne  meatl°» 

Et  moi,  qui  fuis  ob]i  é 'ua"c«- 
qui  ai  pour  tâche  de  r ?th„  ■ Ier  tout  cela;  & moi 

Article  VII  j. 

Dépenfes  diverfes „ 

<îlpènre?TPqE™rofentS  de 

diveries  difpofitions  , poftérieumc  / eft  relll,t*  de  ceî 
tendu , une  augmentation  dans  les  chargeSPOa^ehesJe°7S 

^fes,r.>.  de 


B S ' E 


b - a 


2,400,000  lïVi 


2.  Addition  à la  dépenfe  du  pavé  de  Paris.  60,000 

3.  Addition  à la  fomme  deftinée  aux  tra- 
vaux de  charité 375,600 

4.  Addition  à la  dépenfe  du  palais  de  Paris.  57,400 

5.  Je  vois  dans  le  compte  du  gouvernement , 
que  les  charges , fur  le  produit  des  droits 


de  domaine  & fur  le  produit  des  bois  & des 
domaines  réels , font  augmentées  de  près  de.  3,000,060 

Cette  augmentation  provient , félon  les  infor- 
mations que  fai  prifes  de  V dccroijfetnent  des 
frais  de  juftice  , d’une  addition  aux  dépenfes 
de  conftruclion  & réparation  des  bâtimens  pu- 
blics , de  la  confection  des  nouvelles  routes 
dans  les  forêts  du  Roi , & très-ejfentiellement 
aujji  de  plufeurs  dépenfes  extraordinaires  ali- 
gnées fur  le  produit  des  bois . 

6.  Difpofition  poftérieureau  compterendu, 
pour  l'approvifionnement  des  charbons  . . . 

7.  Addition  aux  décharges  St  modérations , 

tant  fur  la  capitation  que  fur  l’aide  extraordi- 
naire de  Flandres , Hainaut  St  Cambrefîs  . . 539,500 

S,  Augmentation  fur  les  diverfes  dépenfes 
locales  dans  les  provinces 107,230 

9.  On  a pafle  dans  le  compte  du  gouver- 

nement les  frais  de  taxation , relatifs  aux  quatre 
millions  que  l’on  recevra  de  plus  des  contri- 
buables, en  1788,  à raifon  du  rapprochement 
des  termes  de  leurs  paiemens  ; c’eft  un  objet 
d’environ 180,000 

10.  Je  vois  dans  les  charges  de  la  loterie , 

une  fomme  accordée  par  le  Roi,  pour  être 
attribuée  annuellement  à la  noblelfe  indigente 
& autres , fous  les  ordres  du  miniftre  des 
finances.  Cette  dépenfe  n’exiftoit  pas  à l’épo- 
que du  compte  rendu 130,000 

11.  La  dépenfe  des  poftes  aux  chevaux, 
déduftion  faite  de  celle  des  tournées  de  Com- 
piegne  St  Fontainebleau , Stc.  que  je  ne  trouve 
pa$  dans  le  compte  du  gouvernement , forme 

un  accroifièment  de  . . 50,000 

ï2.  La  dépenfe  de  la  caiffe  d’amortiffement , 
érabiie  en  1784 * , . . 


7,249,530 

% 


(rj4&h 

De  Fautre  part.  . . . . . î • 7449^3°^ 

?j.  Le  loyer  & entretien  de- l’hôtel  de 
Choifeul,  pour  le  tribunal  des  maréchaux  de 
France  ...  ...  ...  . .....  . 25,400 

14.  Secours  à l’école  des  orphelins  mili- 
taires   32,000 

15.  Addition  à la  dépenfe  des  carrières.  . 50,000 

16.  Soufcriptions  du  Roi  pour  des  livres 

qui  faifoient  autrefois  partie  des  dépenfes  im- 
prévues, St  ne  fe  montoient  pas  fi  haut  . 60,000 

17.  Augmentation  fur  les  appointemens  St 

îraitemens , par  ordonnances  particulières, 
environ  . . . . . . . . . . . . . 1,000,000 

18.  Les  fecours-  pour  les  enfans  - trouvés 

dans  les  provinces , me  paroifient  avoir  aug- 
menté fuccefiSvement  d’environ  .....  500,000 

19.  Les  fonds  deftinés  aux  étapes  St  aux 
convois  militaires , étoient , dans  le  compte 
rendu  de  ......  - 2,368,390  liv. 

Ils  fe  montent  , dans  le 
compte  de  1778,  à . . . 2,650,000 

Ainfi  l’augmentation  eft  de  . . * . . 281,610 

Cette  augmentation  eft  fans  doute  relative 
aux  mouvement  de  troupes  prévus  pour  cette 
année  \ car  la  fomme  portée  fur  le  compte  \ 

rendu  a paffé  la  dépenfe  réelle  en  1781 , puif- 
que , félon  le  compte  arrêté  au  confeil , cette 
dépenfe  s'efî  montée  feulement  à 2,274,631 
livres  ; & cependant  Vannée  1781  fut  une' 
année  de  guerre  & de  grands  mouvemens  de 
troupes . 

20.  La  fomme  pafiee  fur  le  compte  de  1788-, 
pour  les  gages  des  cours , chancelleries , &Cr 
m’ayant  paru  trop  forte  d’un  million , j’ai  appris 
qu’elle  étoit  due  à un  rapprochement  fait  dans 
les  foumiflions  des. receveurs  généraux;  St  que 
cet  accroiffement  de  charges  étoit  relatif  à 

l’année  1788  feulement.  . 1, 000,000 

Cet  article  auroit  dû  être  compté  parmi  les 
dépenfes  extraordinaires . 

zi.  Accroilfement  des  dépenfes  variables , 


10,198,540  liv. 


C'  *47  ) . 

portées  fur*  le  compte  de  1788 , en  un 1 leul 
article  de  4,405,850  livres , au  rang  des  charges 
de  la  recette  générale  , Sc  qu’ainfî  ie  ne  puis 
reconnoître  qu’imparlaitement.  Accroi _ 
des  re miles  accordées  aux  pays  d états,  bc 
divers  petits  articles , environ 


10,198,540  liv; 


1,000,000 


Total  de 
diverfes  . . • 


l’accroiffement  des  dépenfes 


Article  IX. 

Dépenfes  extraordinaires • 

f’eft  le  titre  donné,  avec  raifon , dans  le  compte  dugoti- 

fessa?»» 
^strssæsusi:  » <srî 

^fssâssfrtr-n , — 

3.  Troiiieme  à compte  d’un  fubfide  oi donne 
Cn  4/ Conftru&ions  de  bâtimens  à la  grande 

écurie,  nouvellement  ordonnées  . . ; • • ï00’u 

c.  Paiement  fur  l’arriére  de  la  maifon  de 
Madame , déterminé , comme  tous  les ^autres 
articles , poftérieurement  au  compte  rendu  . 44, 

6.  Somme  accordée  aux  ponts  & chauffées , 
pour  des  travaux  ordonnés  depuis  peu  d an- 

nées,  & poftérieurement  à l’annee  1781.  • 3>*9°r°™ 

7.  Pour  les  travaux  de  Cherbourg , idem.  5,400,000 

8.  Pour  des  réparations  ordonnées  a IO-  lQÇ)fi0Q 

rient,  idem . . • • • • • \ ,*  •* 

9.  Pour  un  arrangement  relatif  a i uîtaire 

de  M.  le  prince  de  Guémené  , poftérieur  ega- 

lement  à l’année  1781.  ...;••••  l’W' 000 

10.  Arrangement  relatif  à la  fucceflion  de 

M.  le  duc  de  Choifeul,  idem . . . • • • 2 ’ 

11.  Pour  d’anciens  arrérages  dus  ur  emprunt 

fait  par  les  acquéreurs  du  terrein  des  Quinze-  ^ qoo 

Vingts  ’ 

17,267,000 
Ta 


De  l'autre  part.  ; ^ ^ ^ - ..  , 

”•  ,Relic'uats  J105  A»  une  dation  pr'ife* 
1785  . r3S  de  Chambord  » en  1784  ou 

13.  Dépenfe  extraordinaire  & momentanée,' 

àrannée6,^.'?  W ^ Roi.’  foft^urement 

14.  Intérêts  jufques  au  rembourfement  des 

SïS'K“,"teSf  mi“  ,a 

**•••• 

m™?f°,nds  defi!nés  usuellement  à l'amortiffe. 

vu  fur  pftn^d  °nt  e‘{  P0VrtéS  ’ comme  on  l'a 
vu  , jur  l état  de%  rembourfemens . 

r *.*'  ^penfes  imprévues , cinq  millions  • elles 
dScttr°.1S  * ^“'"compterendu: 

les  dépenfes  imprévues , dans  le  compte  du 

des  VCfSlemfnt  ’ f°nt  ’ comme  on  le  voit , \ partie 
des  depenfes  extraordinaires  , au  lieu  que  Uns 
le  compte  rendu  , elles  fe  trouvaient  cHéTZ 
rang  des  dépenfes  ordinaires  ; je  ne  dois 
m arrêter  à cette  différence  . dans  un  mr  P 
ou  je compare  le  réfultat  du  compte  renduTe'c 
le  déficit  entier  de  1788  : mais  (i  i'émuirr 
un  paM  entre  les 

dém*!*  C°mpt,es ’ ,l Ie  trouverait  alors  que  les 
depenfes  imprévues  de  trois  millions,  dans  le 

comme  rlndU  ’ ne  feroimt  pour  rien  dans  le 
compte  du  gouvernement . e 

tréfor  roya"/.eS  PréCedênt  f°nt  tous  **&  au 

eKtrao™r„Vire“mffigenées 

fur  h I ™®  ?fl!gnee  à M- ie  P^nce  de  Condé 


2,coo,©oa 


» 1?  200,000 
20?993‘3QO  liv* 


„ C 149  ) 

Ci-cmtre*  . . . . . . . ; . 20,993,30011V* 

17.  Bonification  aux  fermiers  généraux , juf- 

rçues  à la  parfaite  clôture  de  Paris 1,220,000 

18.  Fonds  deftinés  aux  travaux  néceflàires 

pour  la  clôture  de  Paris 3,600,^00 

19.  Somme  accordée  au  Languedoc , pour 
la  conftru&ion  de  quelques  ouvrages  publics  ; 

& toujours , fans  le  répéter  , poflérieurement  à 

l’année  1781.  . . . . 206,285 

20.  Idem  pour  la  Provence.  .....  30,000 

21.  Somme  deftinée  à la  conftru&ion  du 

palais  d’Aix 200,000 

22.  Pour  la  liquidation  d’ouvrages  relatifs  à 

l’hôtel  des  monnoies 100,000 

23.  A M.  de  Boulainvilliers , paiement  rela- 
tif à l’acquifition  de  fon  hôtel  pour  les  mef- 

fageries 100,000 

Ainfi  la  totalité  des  dépenfes  dénommées 
extraordinaires  dans  le  compte  du  gouverne- 
ment , & qui  n’exiftoient  point  à l’époque  du 
compte  rendu  , fe  montoient  à 26,449,585 

Elles  s’éleveroient  à 26,449,585  livres  , félon  l’indication 
donnée  à la  page  180  du  compte  du  gouvernement , fi  je  n’en 
avois  pas  déduit  les  trois  millions  pattes,  dans  le  compte  rendu, 
pour  les  dépenfes  imprévues. 

f Récapitulons  maintenant  les  neuf  articles , dont  les  fommes 
réunies  repréfentent  toutes  ies  augmentations  des  dépenfes  pof- 
térieures  au  compte  rendu. 

Art.  ier.  Intérêts  d’emprunts 77,710,025  liv. 

2.  Rentes  &:  indemnités  pour  divers  fujets.  4,0x0,132 

3 J Rembourfemens 65,364,867 

4.  Dépenfes  des  départemens 27,117,908 

5.  Pemfions.  . 2,883,369 

6.  Dépenfes  relatives  au  recouvrement  des 

impôts. . 3,249,339 

7.  Dedu&ions  fur  le  produit  des  impôts.  . 6,167,800 

8.  Dépenfes  diverfes . 11,198,540 

9.  Dépenfes  extraordinaires.  .....  26,395,585 

Total 224,097,565 

Or,  on  a vu, 

Que  l’excédent  du  compte  rendu  étoit  de.  10,200,000 

io}  200,000  liv- 


De  l autre  part.  . ^ ^ 

Son  fupplément  de.  . ' 10,200,000  Iiv 

Que  les  dépenfes  éreintes  depuis  l’époque  ^ ),00° 

eu  compte  rendu , fe  montoient  à izoii  8or> 

Les  accroiflemens  de  revenu  , depuis  la 
meme  epoque,  à.  . . 

Que  Je  déficit  de  1788  étoit  de.  i6o,y}°’,ooo 


Total. 





Somme  qui  Te  trouve  ainfi  balancée  par  les  accroif- 
rendu S ^ dépe"res  furvenus  depuis  l’époque  du  compte 

On  verra  peut-être  avec  intérêt  la  divifion  que  iTal 
faite  de  tous  les  accrôiffemens  de  dépenfes  depuis  ie 
commencement  de  178, , & l'on  pourra  , je  le  pente  „ 
tirer  quelque  avantage  de  ce  tableau. 

Il  ne  fuffir  pas  , fans  doute,  pour  éclairer  parfaite-' 
ur  origine  du  déficit , puifqu’il  faudroit  y joindre 
encore  une  information  que  je  n’ai  point , c’eft  l'hifto- 

auxtluelles  ,es  emprunts  ont  été  delti- 
ncs.  U elt  généralement  connu  qu’une  grande  partie  de 
nts  ( où  ceux  de  1781  font  compris  ) a été 
par  les  dépenfes  de  guerre  en  1781  8t  1782 , 
par  les  préparatifs  de  la  campagne  de  1783  , & par  les 
dettes  qu  il  faut  liquider  à la  fin  de  toutes  les  guerres , 
ce  qui  ront  plus  confidérables  lorfque  les  armes  du  fou- 
verain  ont  été  portées  dans  les  deux  Indes  (ij.  M.  de' 


a/u  L ad.mi|uftration  des  finances  donnoit , aux  départemeas 
H df  la  guerre  ’ ,es  fonds  déterminés  par  Sa 
’ & ees  fonds , pour  la  marine  feule  , ont  monté,  dans 
le  dSftaMeeS  jett?es  de  1780  & 1781  , à 292  millions  : mais 
t Cernent  de  la  manne  , pendant  toute  la  guerre  , a fait 
uiage  des  facilites  qui  étoient  à fa  portée  : ainfi , la  plupart  de 
les  contrats , pour  des  fournitures  en  Europe , étoient  à quel- 
ques mois  de  terme  , & les  agens  dans  les  colonies  lè  remfcour- 
loemt  en  lettres  de  change  d’une  partie  des  dépenfes  qu’ils 
rm.ien-\rtejus  /^quitter  ; ces  crédits  habituels  font  l’origine 
euenuelle  des  dettes  encore  en  arriéré  à l’époque  d’une  paix. 


talonne  nous  a donné  quelques  Indleations  à cet  égafd 
dans  fon  premier  mémoire  ; mais  fes  cale 

^X»%^-“.wdr-r4r^S 

^irtwîtw  a 

“Æiî**- «ta*.  d’T P™1" “S? 

envers  perfonne  , elle  eft  trop  loin  de  mon  goût  & de 

KSÎïî  fto  SS’ïïïS  ”^V 

iSriÊSr^ 

C’eft  à la  réunion  éclatante  de  tous  les  anus , de  tous 
fes  repréfentans  de  l’état , qu’il  appartient  aujourdhm  de 
relever  les  forces  de  ce  grand  empire  * & J ^ «ï 

SSL»  m.  » w; 

caffé  , en  rapprochant  avec  vigueur  le  prefent  de  lav  n 
P Je  reviens  à mon  trifte  travail.  On  aura  peine  , je  le 
crains , à fe  former  une  jufte  idée  de  fon  etendue  , car  , 

en  réfultat , tout  devient  (impie;  & I’mJ*  P'em,ers 
effets  de  la  méthode  ; c’eft  de  cacher  les  difficultés  vain- 
cues • auffi  dans  les  plus  grandes  chofes  comme  dans 
les  plus  petites , tous  ceux  qui  jouiffent  de  1 ordre  neti 

mnnoiffent  pas  le  mente.  , 

Je  fuis  bien  loin  de  préfumer  qu’aucune  erreur  n aum 
échappé  à mon  attention , mais  je  ne  puis  trop  PP 
que  la  juftification  du  compte  rendu  ne  dépend  P“  ‘ 
du  parallèle  8c  des  rapprochemens  que  je  viens  de  ; 


travaillé  ^ ^ foUyem‘r  de  cette  obfer- 

vérité  par  des  calcuk-acceffo^es^rar  ? appUyant  Ja 

ces  calculs  , plus  on  offre  d efpacè  aux  Sx  de 
Je  me  propofois  Amplement  en'lV  ldrt,lfice' 
recherches  , de  rendre  vraif»  h u , m,e  vrant  a ce* 
compte  rendu.  Cependant  /n®b,ab’*  ,le  réfultat  du 
tion  les  divers  tableaux  que  Vai  nréC^  1 ere  aVeC  atten* 

je  le  crois,  une  confirmation  tfès  SreSe  'la  7™’ 
combattue  par  M.  de  pumanre  de  Ja  vente 

ü eft  aifé  Su  moins  dSlSeS^  f * Voir  > 

ces  tableaux  font  composés  Ce  J?  6S  amc  es  dont 

recettes  & à des  dépenfes  poftérieïïeJT l'éno'  à î* 
compte  rendu.  F prieures  a lepoque  du 

entre  les  mains  de  l’âdminirtrâteur  d«"fi  f°nt  réünis 
trouvé  facilement  la  vérité  • mais  in  finan,C®s  ’ auroit.' 
qu’il  pouvoir  avoir  au  déficit  des  finan^”110-?  de  ^ Part 
rejeter  à longue  diftance  , & dirine  ’ ' 3 Ÿ0U  11  le 
tous  les  efforts  de  fon  efpnt  ilSf  u'  Cette  idis 
P™)er.  Il  .'a™  p" 

™,t„ r Æ lïr’° 

impoffible  , je  frémis  du  rriomnP  • **  . xPllcati°n 

Lté  afoifaîatm  Lan  Sage  ' ou  f ^ 

SÆ;-s,r  ^ s a.rt  r » 

faire  dépendre  mon  honneur  de  décifions  fi  œobileî°n 

y. 
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y a d’ailleurs  9 dans  le  foin  que  Ton  pretia  de  fà  répu- 
tation , un  fentiment  étranger  au  jugement  des  autres  $ 
c’eft  une  glace  où  Ion  a l’habitude  de  fe  regarder , ôC 
nous  voulons  quelle  fait  pure  comme  notre  propre 


cœur. 


SECTION  VIII. 

Observations  fur  le  compte  général  des  finances  ? annexé 
au  dernier  mémoire  de  M.  de  Galonné. 

JSe  voudroîs  bien,  tant  que  je  fuis  à l’attache  près 
de  mon  malheureux  travail , aller  au  devant  de  toutes 
les  obje&ions , même  les  moins  raifonnables.  C’en  feroit 
Jurement  une  de  ce  genre  , fi  l’on  difoit  que  ce  n’efî 
pas  afïez  d’avoir  rapproché  mon  compte  de  celui  du 
gouvernement  , &,  qu’il  faut  de  plus  montrer  l’accord 
des  deux  avec  l’état  de  1787  5 publie  par  M.  de  Ga- 
lonné ; car  il  efî  certain  que  tout  efî  renfermé  dans  un 
tableau  où  l’on  voit  le  rapport  de  l’excédent  des  reve- 
nus fur  les  dépenfes  en  1781,  avec  le  déficit  en  1788  * 
déficit  fort  fupérieur  à celui  qui  efî  indiqué  dans  tous 
les  comptes  ôc  dans  tous  les  états  précédens. 

Cependant , ne  voulant  me  refufer  à aucune  peine  ? 
je  vais  indiquer  les  différences  principales  qui  exifîent 
entre  le  compte  du  gouvernement  ÔC  celui  de'  M.  de 
Galonné.  Cette  infîruétion  fervira  du  moins  à faire  con- 
noître  que  fi  j'avois  pris  pour  terme  de  comparaifon  le 
compte  de  M.  de  Calonnc  , j’aurois  égaré  le  jugement 
du  public  ,■  j’aurois  iaiffé  lâ  vérité  dans  les  ténèbres  $ 
tant  il  y a d’erreurs  dans  ce  compte. 

Je  vais  divifer  en  deux  parties  le  tableau  des  différen- 
ces qui  exigent  entre  le  compte  de  M.  de  Calonne  8C 
celui  du  gouvernement. 

La  première  indiquera  les  différences  qui  ont  aug- 
menté le  déficit  de  1788. 

V 
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La  fécondé  indiquera  les  différences  qui  ont  diminué 
te  même  déficit. 

Enfin,  je  diflinguerai , dans  chacune  de  ces  deux 
parties , les  différences  qui  proviennent  de  recettes  5t  de 
dépenfes  que  M.  de  Galonné  ne  pouvoir  ou  ne  dévoie 
pas  comprendre  dans  fon  compte , & les  différences 
qui  dérivent  néceffairement  d’erreurs  commifes  dans  l’un 
ou  fautre  compté. 


Première  Division. 

Différences  qui  ont  augmenté  le  déficit  de  1788. 

NQ.  i.  Les  rentes  viagères  créées  en  mai  1787  f 
font  partie  du  dernier  compte  du  gouvernement  ; elles 
ne  pouvoient  pas  entrer  dans  celui  de  M.  de  Calonne 
au  commencement  de  1787  : cet  article  eft  de  fix 
millions . 

Les  douze  à treize  millions  de  rentes  provenant  du  dernier 
emprunt  de  cent-vingt  millions  , ne  doivent  pas  être  portés  ici 
pmfque  le  gouvernement  n’a  pas  compris  cet  article  dans  fon 
compte. 

2.  L on  voit  encore  , dans  le  compte  du  gouverne- 
ment , trois  articles  de  dépenfes , relatifs  aux  réformes 
&.  aux  fuppreffions  ordonnées  par  le  Roi  depuis  un  an , 

qui  ne  pouvoient , par  conféquent  , faire  partie  du 
compte  de  M.  de  Calonne. 

Le  premier  de  685,369  livres  , pour  des  retraites. 

Le  fécond  de  1,355,000  livres , pour  Je  rembourfe- 
ment  des  charges  fupprimées  dans  la  maifon  du  Roi 

de  la  Reine. 

Les  intérêts  dus  jufqu’ati  rembourfement  , objet  de 
313,800  Iiv.  font  partie  des  dépenfes  extraordinaires  dans  le 
compte  du  gouvernement. 

Le  troifîeme  de  4,2 1 5^000  livres , pour  des  paiement 


fur  l’arriéré  dans  la  rcaifon  de  ta  Reine  , & les  écurie, 

Ces 1 1 r ois  C a r t i'c  le  s fe  montoient  en  tout  à <5,255,56$ 

/'V3WL’adminiftration  aftuelle  a préfurné  que  l évalua- 
y , , m rio  Cfilonne  , au  produit  des  régies 

,io«  donne.  psf  M-  ‘ étoi,  ,rop  fo„«  de  *«« 

s£ . « * ra 

M.i*  Caloune  »=  pouvoir  .V 

attendre.  ^ dans  îes  foumiffions  des  rece- 

4-  Onarapp  » l’année  1788  feulement,  les 
VeUr?deracou’rs  8c  chancelleries  : cette  dation, 

"T-  sî 

5.  L,es  gdgc  , . u des  pays  deledhon  ot  de 

veurs  generaux  P compte  du  gouvernement , 

Pa,is  ”»n«vt ”* “TP,nicl«S  ™ foni  portés 

a 236,55°  liv-  MP  de  Galonné  3 mais  cette  différence 
fur  le  compte  de  M.  de  Laronn,  for  ,M  atre 

vient  principalement  de  extraordinairement  en  I788 , 

t SI  rapprochement  des  termes  de  paiement  des 
importions.  lui- même  dans  Ton 


(O  L’article  intitulé 

à 7,815.00°  hv;  uLledé2  portées  dans  le  compte  de  M.  de 

tient  deux  articles  de  depenie  p dettes  des  batimens 

Calonne  ; favoir , la  Uqmdation  des  ««»  2i000)000  Uv. 

nifiratioiu  ) V 2. 


«Le,  foj  LdéSi“"dat  P““”F»ce, 

9™  a Poe,  ritre  : l "**»  * *7*  , 

aP'»5.58î  lie.  mais  i|  ,„U[  déti  ( de'ccœT”'  * 

tZTk‘  * * “»  la  4n  K ” 

0è^^1  £fti  s 

cirées  d-defef ï S&efiSS,,dei 29î395’585 Kr- 
vernement  & celui  de  M d°  Cm  6 com,pte  du  g°ü' 
*->i,.9S,585  ierL  Cs'°”'>  "««  I*»  q« 

•ÆSKSSî:  SSs-2***  ■%«*.  ««. 

c.nq  ralliions  dans  la  fommf  dZ^nrin/T  c°mprifes  pour 
dois  faire  aucune  déduûion  poufSiet  je  ne 

^&rsss'hiïœs«Sê 

depLfa  ss  : Lfi/s™?' 

comme  M.  de  Galonné  lésa  f->  b,  rfemens  5 mais 
je  dois  indiquer  ici  la  parie  ^enrrerdans  f°n  compte, 
mens  , que  M de  Ca'om  ' ^ C6S  memes  rembourfe- 

-pâ»  1/ “st  sr»  “ “ d™“  *» 

* j’46°’oo° 

__  generaux , annee  par  année  , pendant 


au  Vernïer  aafcL^fonVmmionf T1"  î*  M‘  de  Ca,onne» 
imprévues  , dont  fis  millions  fom  rfj/  ie  ”0m  de  déPenfes 

|a««  • «<  * fU,pLL“ ÏÏS:7  %pk«™  » 
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la  durée  de  leur  bail  , puifque  ce  rembouriement  elt 
relatif  au  prêt  de  douze  millions  trois  cents  mille  livres 
qu’ils  ont  fait  à Sa  Majeité , poftérieurement  au  miniftere 
de  M.  de  Galonné. 

8.  L’on  a compris  dans  le  compte  du  gouvernement 

fix  millions  que  le  Roi  doit  rendre  à la  ville  , parce 
que  les  fonds  de  la  petite  loterie  d’o&obre  i787,avoient 
été  verfés  momentanément  au  tréfor  royal  : ce  prêt 
eft  également  pcftérieur  au  miniftere  de  M.  de  Ca- 
lonne. • 

9.  L’adminiftration  a porté  dans  les  rembourfemens  , 
une  fomme  de  huit  millions  relative  à l’emprunt  de 
quatre-vingts  millions  de  décembre  1785  ^ M.  de  Ca- 
lonne  a omis  cet  article  , & il  l’a  fait  fans  doute  dans 
la  penfée  que  , félon  la  liberté  biffée  aux  prêteurs  , ils 
préféreroient  de  convertir  ces  huit  millions  en  rentes  via- 
gères à neuf  pour  cent.  Une  telle  opinion  étoit  fondée 
en  partant  de  la  valeur  du  viager  au  commencement  de 
1787  , 8t  en  fuppofant  que  , félon  l’engagement  pris 
au  nom  du  Roi  , if  eût  été  poflibîe  de  ne  plus  recourir 
à des  emprunts  en  rentes  viagères  : mais  le  prix  de  ces 
rentes  , depuis  la  derniere  création  , ne  permettant  plus 
de  préfumer , qu’au  moins  pour  un  temps  , on  préfé- 
rât un  intérêt  de  neuf  pour  cent  à Un  rembourfemenc 
effe&if  ? l’adminiftration  aéfuelle  a eu  raifon  de  pafler 
les  huit  millions  dont  il  eft  ici  queftion  parmi  les  char- 


ges d’état. 

10.  Un  remplacement  à la  ferme  générale  de  266,667 
liv,  pour  le  fécond  terme  de  rembourfement  d’une 
avance  particulière  de  huit  cents  mille  livres  , faite  par 
ordre  du  Roi  , ne  fe  trouve  pas  dans  le  compte  de  M. 
de  Calonne  , ÔC  peut-être  que  cette  affaire  eft  pofté- 
rieure  à fon  adminiftration. 

11.  Les  rembourfemens  fur  l’emprunt  de  décembre 
1782  font  de  $,871,000  livres  dans  le  compte  de  M.  de 
Calonne  , & en  effet  , il  devoit  fe  monter  à cettflr 
Comme  pour  1787:  ainfi  il  n’y  a point  de  fautes  dans 
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eetartice,  mais  le  compte  du  gouvernement  ayant  pris 
pour  réglé  le  rembourfement  de  r788  , qui  eftïe 
6,168,000  Kvres  la  différence  eft  de  297,000  livres. 

, Un  a paffe  dans  le  compte  de  1787,3,514,000  liv 
pour  les  rembourfemens  de  la  loterie  d’oâobre  1783  • 
cet  article  eft  de  4,651,600  livres  dans  le  rompre  du 
gouvernement  ; & en  effet  , le  rembourfement  de 

Il  A fe  a.Une  pareille  fomme.  La  différence 

en  de  i?  130,000  livres . 

r.?“"e  vo“  Pas,à  <Illoi  répondoit  la  fomme  citée  par  M.  de 

^riŒVe  de  3’5I9'6o° 

uL5'°a  3 COmp,ris  parmi  Ies  rembourfemens,  dans 
le  dernier  compte  du  gouvernement , 2.280,000  W 
pour  un  fécond  a compte  relatif  à l’extirâion  du  papier- 
monnaie  de  lifte  de  France;  & comme  le  dernier 
terme  de  cette  depenfe  écheoit  en  1790  , M.  de  Ca- 
onnese  cru  autorifé  à ne  pas  la  comprendre  dans 
1 état  des  recettes  & des  dépenfes  ordinaires  ; 8c  l’ad- 
miniftration  prefeme  a fuivi  la  même  difpofition. 

Je  ne  trouve  rien  à redire  à cet  arrangement  : mais  ne 
puis-je  pas  remarquer  que  M.  de  Calonne  a deux  poids 
ot  deux  mefures  ? A moi  , il  refufe  d’admettre  , parmi  les 
revenus  ordinaires  , le  plus  petit  refte  de  ces  revenus 
qui  n’aurou  pas  été  payé  avant  la  fin  de  l’année  qu’il 
choifît  pour  réglé  ; & lui , au  commencement  de  1787 
ne  comprend  pas  dans  l’état  ordinaire  un  article  de 
dépenfe  qui  doit  fubfifter  jufques  à la  fin  de  1790. 

Les  différences  dont  je  viens  de  rendre  compte  ne 
proviennent , comme  on  l’a  vu  , d’aucune  erreur  , ni 
■d’aucune  méprife  : il  n’en  eft  pas  de  même  des  articles 
fuivans. 

14.  M.  de  Calonne  a pafte  dans  Ion  compte  de  1787, 
au  rang  des  revenus  , fix  millions  pour  les  parties  des 
rentes  non  réclamées  , les  débets  des  comptables  , 8c 
autres  rentes  accidentelles.  Cet  article  n’a  été  porté  que 
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mur  mémoire  dans  le  compte  du  gouvernement-,  K U 
doit  , en  effet,  fervir  de  fnpplement  aux  fonds  deftt- 
nés  pour  les  dépenfes  imprévues.  Ceft  la  meme  dff 
pofition  que  j’ai  fuivie  dans  le  compte  rendu  ^ «C 
M de  Calonne  devoit  d’autant  plus  s y confor- 
mer, qu’il  n’a  rien  réfervé  dans  fon  compte  pour  les  dé- 
pends imprévues,  ainfi  que  j’ai  eu  occafion  de  le*-. 

P1Tm.  de  Calonne  a paffé  dans  le  compte  de  1787  , 
au  rang  des  revenus  annuels  , quatre  millions  pour  la 
créance  du  Roi  fur  les  Américains.  Le  gouvernement 
réduit  cet  article  à 1,600,000  livres  ainfi  la  différence 
eft  de  z, 400, 000  livres. 

16  M.  de  Calonne  a oublié  , dans  le  compte  de 
.787’,  les  intérêts  de  l’emprunt  de  quatre-vingts  mil-: 
lions  , établi  au  mois  de  décembre  1785-  Ces  interets 
fe  montent  , dans  le  compte  du  gouvernement  , à 

I7.  On  ne  voit  point,  fur  l’etat  general  de  1787-, 
les  intérêts  de  l’emprunt  fait  en  Hollande  pour  les  Amé- 
ricains. Cet  article  , dans  le  compte  du  gouvernement , 
eft  de  360,000  livres. 

j g L’on  a paffé  , dans  le  compte  du  gouvernement, 
,00,000  livres  pour  l’intérêt  d’une  avance  faite  par  les 
receveurs  généraux , fous  le  nom  de  prompt  paiement. 
Cet  article  ne  fe  trouve  point  fur  le  compte  de  17  S 7. 

19.  Les  gages  attribués  aux  offices  du  pomt-d  honneur, 
article  300,000  livres  dans  le  compte  du  gouvernement , 
ne  fe  trouvent  point  dans  le  compte  de  M.  de  Calonne  : 

ils  fe  paient  au  tréfor  royal. 

20.  Il  y a deux  articles  relatifs  au  Clermontois  dans 

le  compte  du  gouvernement. 

L’un  de  1, zoo, 000  livres  pour  une  partie  du  capital 
promis  à M.  le  prince  de  Condé  , & qui  fait  partie  des 
dépenfes  extraordinaires. 

L’autre  de  <5oo,ooo  livres  ?affigné  fur  les  domaines; 
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1.  remboîimtVdt”  TP“  * M'  * Cal„n„e  , 

««  .z**,  ^i»» 

rembourfement  eft  mis  15'  77  mar,t™e.  Ce 
gouvernement  “ depeflfe  dans  Ie  compte  du 

qu’une "^fomrne ' de  d“  même  ™P'™> 

*. * ai  «iST'r ,e ,“Te d= 

SmMT*-  d“  •"r-^USîî 
^SftJBÎSKK:  S “rate"  - «• 

)ooM',”î,”eM,idï<lf”!  'l  œya  *M-  * Ca- 

*"'«•  particulières  anrérieû," ’T %7 '"■£"■  *’  *.f" 
fente  5 fàvoir:  3 admimftration  pré- 

Sou'biïéT  * »■  fe  maréchal  de 

100,000  liv.  à M.  le  duc  de  Liancourt  • 

100.000  hv.  à M.  de  Barviile  • 5 

187.000  Zfr.  à M.  Gilbert  deVoi/ïns. 

14-  Le  compte  de  JVî.  de  Cainn™  c ■ 

mention  de  trois  rembourfpmp  ?r  6 fait  aucune 
dans  celui  du  gou„  nt  t ^ ’ 3VeC  raifon  » 
pmnts  de  la  vie  de “ t ‘f 

eft  relatif  à l’emprunt  de  ’&pZdL  xTsT-  r™' 

ftrXme0  f™  ’ COncerne  J’^prunt  de 

^2%troo° w>  re^-  * & ; 

w ,°tn0aCf;lPrtI%înS,e  Tpte  de  M-  de  Ca- 

bourfement  affigné  fur  l’em^um d^/Sts  miS 

vres , 
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„e. , fait  à Gênes  en'  1781 , P»  I»  P«”!  ’ 

Se^Satine  font  P»*,  f™  W »“P" 

du  gouvernement  , à quarante-cinq  millions  , & >«» 

ne  forment  que  quarante  millions  dans  ce. ni  c 7 7 » 

] T’f  .1  S t- 

peafes  fa  ia "aLL’  « 


titulé  Dépenfes  imprévues 

^oTne'oit  point  , fur  l’état  général  de  i787  , les 
fonds  deftinés  à la  maifon  de  Monfeigneur  le  Dauphin  , 

| qui  forment  , dans  le  compte  du  gouvernement , un 

■ai'fîr'lp  H 6 6^0^000  livres.  . 

if  On  ne  voit  point  non  plus  , dans  le  compte  de 
M de  Galonné  , un  article  ayant  pour  turc  : Appom- 
iernens  & traitement  , par  ordonnances  pamcuheres  , 

7 ord/s  aUx  perfonnes  attachées  a la  maifon  duRoi , 

Tcdle  de  J Reine,  & d la  famille  royale  Cet  zr- 
ticle  , dans  le  compte  du  gouvernement  , fe  monte 

à V o 3 ïe 1 fondff  dinaire  , deftiné  aux  affaires  étran- 
9*  Ja  Hons  le  compte  du  gouvernement  , de 
foojooo  Uv.  au  deffus  du  même  article  dans  le  compte 

de  to  La^épenfe  de  la  caille  d’amortiffement , article 

contrairefuroh  dû  être  puifque 

(nus  le  miniftere  de  M.  de  Galonné  , ^ qu  elle  elt  au 

SïTà  ppte*.  A h vérité,  .1  d»,  , a,0,t  te 

fr-niq  infimes  à 1*4  reddition  des  comptes. 

J On  voit , dans  le  compte  du  gouvernement , parm 

les^Lns  Hit  les  deniers  de  la  recette  generale 

deux  articles  dont  il  n’eft  pas  fait  mention  dans  le  compte 

de  M,  de  Galonné  y l'un  eft  un  paiement  de  486, 

vvr*s  à la  régie  des  domaines  pour  droits  dufag  , 

’ ~b  gtc  l’autre,  un  paiement  de  836.610 
nouveaux  acquêts  3 ou*  ? t y 


ÏÏJX2*  P°"'  *■*>  de  courfiers- 

■»*&!*  &2T  îrsrüSK'i 

^-ï5S^‘^rïn”ÿ“,6a“s'c',sr';d» 

33.  Les  frais  de  juftice  aflîgnés  fur  les  domaine» 
ont  portes,  fut  le  compte  de  M.  de  Caionee'  à 

æsjr de  "°ics  *■  d“« *•  ^ 

fucres  rafines  expédiés  pour  l’étranger,  & fir  t 
commerce  du  nord  , ne  fi  trouvent  point  Ls  le  comp  J 
deM.  de  Galonné;  elles  font  palfées  , dans  le  cornu! 
du  gouvernement  , pour  une  femme  de  z,77  7 ° » £ 

le  35'  ^ fJatlC/iS  faiCS  fe  montent  à 496,000  livres 5dans" 
compte  de  M.  de  Galonné  , & à 643,984  iv  da 

* '»  **. 
36.  M.  de  Caionne  a porté  dans  fin  compte  717  000 

;sr fes  fe““  “ “»*«.  ^ »r 

anideJ  qui  fe  raPPortent  aux  mêmes  objets 
dans  le  compte  du  gouvernement. 

Sur  le  tréfor  royaf,  n°.  3 5 des  dépenfes.  743,10311V 

A 1 nopita!  general,  fur  la  ferme  générale,  li 0,000 

raJeAux  “^-trouvés , fur  la  recette  géné- 

Aux  hôpitaux  de  Normandie  , fur  la 
régie  générale.  ..... 

Aux  enfans-trouvés  de  Nancy. 

»,  A ^otei-dieu  , fur  la  ferme  de  Sceaux 
cC  de  PoüTy 

A l’hofpice  de  S.  Sulpicê  , fur  la  Loterie.' 


4?8oo 

120.000 

6*o:oo 


50)000 

42)000 


i’145,9°5 


( 165  ^ . i,i4Sj9°S  11v- 

Ci-contre.  • • ' , 

A l’hôpital  de  Touloufe  , fur  les  e-ts 
de  Languedoc 


. . 1, 105,905 

A déduire^ la  fomme  ci-dcffus  de  . 7*7,905 


Différence 


488,000  liv. 


Uirterence.  . • , , 

• r^nt  dans  le  compte  de  M.  üc 
37-  Je  ne  VOl,S  j j ,0,000  livres , pour  des  fecours 
Galonné , un  article  de  3 > ks  deniers  do  !a.  Loterie  . 
à la  noblelîe  indigente  ,pt  Q du  gouvernement. 

cet  article  fe  trouve  com[n,  de  M.  de 

3g.  Je  ne  vo.s  pom  d.ns  e l ^ j 

Calonne  deux  articles , 1 un  rautre  de  meme 

aux  approvilionnetn.cns  emens  des  charbons. 

fomme  , relatif  aux  app  • gouvernement  , un 

39.  Il  y a dans  le  comp  def  déoenfes  locales; 
article  de  1,846,100  V ' u ces  fortes  <le  dépenfcs 
0il  n’en  donne  pas  „le  £ Ses  de  la  capitation  de  Pans 
acquittées  fur  les  fonds  lier  $ des  ^rfonnes  qui 

& des  provinces  , f°nt.  *dmiuidraiioti.  On  ne  voit  pas 

de  M.  de  Calonne.  du  gouverne- 

4o.  On  voit  encore  dans  “ Ç 
ment , les  deux  articles  & modérations 

accofdéef  for' bTimp°of.tions  dont  le  recouvrement 

s7  ^^^uouvenTc'omprifes 

quelles  ne  font  pas  ecet’t e générale. 

dans  les  charges  de  la  recett  * ^ ^ Ca!onne  ? Un 

Mais  il  y a dans  c°m|une  maniere  bien  générale  , 
article  de  depenfes  e g>  précédées  ; favoir  : 

mais  égal  à-peu-pre*  au  tfimpolitiobs , remifes  , 

6,887,000  livres  ’d;ncf  ■genfe/vanabies. 
non-valeurs , modérations , üe„  - % 2 


de{*  art^«  exprimetvague^r  * M‘  de  Ca!onne  > 

poul  dférens  fujttss%us  pTL^ à divers  * 
ka  ieconds:  dépenfes  diverfes  r'C-s 
0 > voit  dans  h comme  â , ’ ’746’000  livres. 

n • , *3  , compofé  de  68  articlef T'’ement  un  étar , 
tnterets  ù indemnités  , & £ ’ a>'ant  Pour  titre 
i joo  mille  livres  de  d,a,„l  V.  Ct  6iac  com!<nt  ü à 
dans  le  compte  de  M.  de  CalotT’1*6^5  n°n  d®^Suées 

J1,  Z ,™n  *”>  i'  «»p»  : „„ 

»*».  ze; «* 

lioure  encore  plulienr’  objet,  du'm’ê,^  00 

es  charges  affignées  fur  les  revenus  ! ^ daEs 

les  deux  articles  du  compte  de  M f ' <pICn  !fta] 
je  viens  de  donner  l’indication  d{LCal°nne  » dont 

Plus  une  déduâion  de  trois  il’  raer0,Enr  *<>«  au 

iur  les  divers  accroi/Terrens  dl'^  C/’nrs  1111,16  ,lvres 
lenté  lenumération.  d depen/e  dont  j’ai  pré- 

partleleprécis,eentre  ccslleL  rintenti°a  de  former  un 
feulement  les  différences  rcuS'Sicf 

Seconde  D i v i s r o n. 

Di^ences  qui  ont  diminué  U déficit  de  r 7gg. 

tent/âi  w“ï,vt  ,W  dépe.nfes  m°n- 

««es;  mais  il  faut  en  dST”-  ? *■ 
livres  relatif  aux  penfîons  , M«o,oop 

Portées  dans  le  compte  de  11  <?V  PenHons  font 

Refe  - d^ence  td'Sjool^  mi,,i0nS< 

f£  Ies  PenfipnserannéeP8dl?mered,U  jgctae"Wa!  fiit 

du  gcntvsrneœçat.16  *"  diminuti°a  de  dépenfes  d^Tlfcom^e 


/ 


f ï*ç  ) r . ... 

2.  L’adminiftîation  sâuelie  , félon  la  notice  que  e 
en  donne,  a augmenté  , par  de  fages  dnpofitions  , 
revenus  du  Roi  de  4>°î8>°37  hvres- 

On  ne  fait  pas  mention  ici  d’tme  augmentation  de  5,353.00° 

iSÉ?MS3|EH 

rapprochement  des  termes  de  paiement  des  impofiuons. 

3.  Le  Roi  a fupprimé  les  fonds  deftinés  i ila  eai ffe 
d’arnortiifement  , établie  fous  le  miniftere  de  M.  de 
Galonné,  & ces  fonds  , félon  le  compte  de  17*7  f 
convoient  dans  les  articles  futvans.  _ 

Pour  le  fonds  d’amortiffement , paye  par  le  treiot 

royal,  3,000,000  hv.  , „ .,0» 

Pour  l’extinaion  des  rentes  viagères  de  1784  , 17»$ 

& 1786  , 3,600,000  livres. 

Pour  les  intérêts  éteints  dans  les  memes  années, 

500,000  liv. 

Ces  intérêts  devoieat  fe-  monter  plus  haut. 

4.  M.  de  Calonne  avoit  paffé  dans  fon  compte  , au 
chapitre  des  dépenfes  , z, 000,000  applicables  au  rem- 
bourfemenc  des  offices  fiippnmes  : cet  article  nexifte 
Hans  le  compte  du  gouvernement. 

P 5 On  a paffi  dans  le  compte  du  gouvernement 
2.460,000  liv.  pour  la  fomme  qui  fera  payee  au 
pendant  cinq  années  , à titre  de  répartition  de  fa  part 
dans  les  bénéfices  du  précédent  bail. 

Cet  article  ne  fe  trouve  pas  dans  le  compte  de 
M.  de  Calonne  , mais  on  ne  peut  lut  faire  aucun  re- 
proche de  cette  omiiïion  ; il  a dû  croire  que  les  bénéfices 
du  dernier  bail  ne  feroient  pas  divifes  en  cinq  années  , 
8C  qu’ils  formeroient , à une  époque  plus  rapprochée 
une  recette  extraordinaire  au  trefor  royat® 

6.  Oa  voit  fur  le  compte  du  gouvernement  1,500 
liy.  pafiées  en  recette  pour  la  part  du  K01  dans 


X i66  ) 

aceroiffemens  de  produits  en  1788  , tant  fur  la  régie 
generale  que  fur  l’adminiftration  des  domaines  ; M.  de 
Jalonne  aurait  pu  , dans  fon  compte  , porter  une 
pareille  fom me  pour  l’accroiffement  probable  en  1787. 

Les  différences  relatives  à cette  fécondé  divifion  , & 
aontje  viens  de  rendre  compte,  ne  proviennent , comme 
on  ] a vu  , d aucune  erreur  ni  d’aucune  méprife  ; il  n’en 
est  pas  de  même  des  articles  fuivans. 

•n7'  .de  Calonne  P°rte  les  rentes  fur  l’hôtel  de- 
ville  , de  la  maniéré  fuivante  ; 

Pour  les  rentes  perpétuelles.  . . 55,907,600  liv.1 

Pour  les  rentes  viagères.  . . . 92,745,400 

t0Ut 

Cependant , l’état  détaillé  de  ces  rentes , tel  qu’il  eft 
rapporte  dans  le  dernier  compte  du 
gouvernement,  ne  fs  monte  qua.  . 145,560,7^  liv  ( 
Dont  il  faut  déduire  fix  millions  pour  755 

les  rentes  de  ledit  de  mai  1787.  qui 
n’exiftoient  point  fous  le  minifteré  de 
IVi.  de  Calonne.  . . ^ 

* ' * • 0,000,000 


Refte. 
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Ainfi  , l’article  des  rentes  fur  l’hôtel  de- ville,  dans  le 
compte  de  M de  Calonne,  furpalTe  de  neuf  million, 
1 état  précis  Ôc  circonftancié  , qui  a fervi  de  bafe  aux 
derniers  calculs  du  gouvernement. 

. Une  différence  de  1500  mille  livres  , ou  à-peu-près 
eut  ete  naturelle  , puîfqu’entre  les  époques  des  deux 
comptes  s il  y a eu  une  année  d'extinctions  fur  les  rentes 
viagères;  mais  le  relie  de  la  fomme  de  neuf  millions , 
6 tu  j S 3 ^ueI  maP  entendu  l’attribuer. 

. f \ d°  Caionne  n’3u*oit-il  point  pris  pour  réglé  un 
, dt,s  rentes  viagères  fur  lequel  on  auroit  laide,  par 
regarde,  la  partie  des  extinctions  deftinée  à la  calife 
uamortiffement  ? mais  alors  ii  ne  falloir  pas  porter  ces 


mêmes  ex.inffions  e«  c^oit  'vifï- 

compse  des  fonds  affigacs  a celle  cadle.  c.ei 

ï„rs.  r ?. ^ fo»"'  ■>' ,rop 

dans  le  compte  de  Mr  6o  * °00  livres  pour  intérêts 
8.  On  y t^>veua  'J  tandis  que  cette  loterie 
de  la  loterie  (1  o o 1 p’  tr0Uvant  confondu  dans 
n’en  porte  aucun  , 1 interet 

les  rembourfemens.  du  COmpte  de  M. 

o.  Je  crois  auffiquun  autre  artic  eft 

de  ^Galonné  eft  paffe  tr0P  J»ut  ’ é f ( Bombes 
intitulé , Indemnités  ïZ  /^s  le  mot 

& Hennchemont  ) > i(e  les  fix  cents  nulle 

/change  , je  fer01*  à M.  le  prince  de  Condé  , pour 

livres  de  rentes  , affuree  ^ M P leg  68ojûoo  hvr& 
le  Clermontois , font  comprîtes 

indiquées  ci  deffus.  bourfcmens  du  pays  d’états 

I0.  Les  interets  & rem  ^ ^ ^ Calonne  ? à 

fe  montent  , dans  P compte  du  gouverne- 

7oijo°: 

^ LeSrimPt^ustnsa ï 

Soojooo  livres  de  plu  Galonné  -,  mais 

à de  longs  détails  , etrangers  a ] 

O)  8,760,000  Uv.  Languedoc. 

1.600,000  Bretagne. 


3,100,000 

1,000,000 

300,000 


Bourgogne. 

Provence. 

Artois. 


î-enc/,  en  plus  & e^moins  ^fur  ® IlVreS  de  d,m>) 
les  vingtièmes  abonnés  , le  ’revenu  Cafueis  *) 

mf  c:,s  *J*«  te  ta  lacent  à,peu^r£  P°UdreS  ’ &C’ 
Je  o etendrai  pas  davantage  le  tableau  des  dire 
qui  exiftent  entre  le  compte  de  M 1 r d'ffer.ences 
lui  du  gouvernement  ; ce  travail  r f‘°nne  & Ce‘ 
tousles  détails,  me  conduiroir  trop  lofn  J&  Ke9*10'*  à 
rois  jamais  le  rendre  parfaitement  exaô  V?  J P°Ur' 
tes  n’étant  pas  compofés  d-  h mS  ” ’ deux  COmP’ 

j’ai  eu  occafïon  de  l’expliquer  au^œmm3"^6  ’ a'nfi  qlle 
ouvrage.  * conimencesærK  c!e  cet 

: L’adminiftration  a&uelle  , 

états  qui  ont  été  formés  pour’  l’m/Lâbn  t '“"î, ,eS  1 
réuni Soit  les  moyens  nécÆi  « ^ des  notables,  1 

compte  de  celui  de  i787  je  ne  £°t,r'  iaW,rcchcr  ton 
parallèle  précis  lui  ait7  tL  • -,  pas  furPris  <3“’™ 

bien  fait  , je  croi  JM  ’ mais  ei,e  ««oit  < 

principales.  Le  coto„  *!"" 

préfentéà  une  aifcmblée  nationale  ■ r ”?  ^ eté 
du  genre  de  renv  rî™*  °na  e ? dln  1 ^ net0^  uas 

Le  public  , d’ailleuss  , a bïtdTXfe  ^ difcuffion-  : 
les  anciens  comptes  avec  les  nouveaux  ; *Y  “ShT 

tSTZ  form^tuS  ^ ’ •? 

variantes  , aurok  une  défiance^onfufe^  & t0UteS  C6S 
peut-être  à fuivre  les  traces  de  L vété’  £3?* 
«wconduifent  à penfer  que  dans  les  circonftancL  Pré£ 

nécéiraireadet0fiteSCekeSd0nt  °n  peut  avoirl’idée  il  eft 

faS  TSfîS  5 C3ft  U°e  méth°de  ’ même  '"Par- 
- 5 et0iî  conftàmment  obiervée  . vandrnîf 

= y»  h pnrrag,  alternatif  d'une  MtU"  “ 

autre . cependant  , comme  la  meilleure  peut  être  suffi 

fadement  adoptée  que  la  moins  bonne  J il  eft  lmpf 

a chercher,  & je  vais  ajouter  un  petit  nombre 

à’obïerva  îions 


SECTION  IX. 

Nouvelles  observations  fuccintes fur  la  forme  du  compte 
public  des  finances. 

C’Est  en  voulant  mettre  de  i’efprit  où  il  n’en  faut 
V que  l’on  eft  embarraffé  à faire  choix  d une  me- 
thôde’pour  rendre  public  annuellement  l’état  des  finan- 
ces; la  chofe  eft  fi  Ample  en  elle-même  , qu  e» J 
chant  finefie  , on  rifqueroit  toujours  de  fe  tromper  , 

& ”on  deviendroit  ridicule  , fi  l’on  parloir  avec  emphafe 
d’un  fuiet  familier  à tous  les  bons  efprits.  _ 

La  feule  queftion  importante  étoit  de  bien  entend‘e 
cette  expreffion  fi  ufitée  , les  revenus  & les  dépenfes 
ZnZs  ; * je  crois  l’avoir  ««Je 

& des  dépenfes  , dont  la  défignation  foit  vague  , dont 
l’étendue  foit  incertaine  ; mais  des  recettes 
cenfes  pofitivement  déterminées  ou  par  des  edits  , 

^ar  desParrêts  du  confeil , ou  par  des  décifions  authen, 
tîrrnpç  émanées' du  fbuversin» 

Tes  vSs  une  fois  admifes , chacun  appercevra 
qu’il  eft  infiniment  effentiel  de  diftinguer  avec  foin  , & 
de  feparer  abfolument  les  revenus  & les  depenfes  ordi- 
naires des  revenus  5c  des  dépenfes  extraordinaires. 

On  ne  peut  mettre  de  l’accord  entre  les  revenus  & 
dépenfes  ordinaires , fans  adopter  des  difpofitions  perm 

"Tfuffit , au  contraire  , d’une  levée  d’argent  momen- 
tanée  , pour  fatisfaire  à un  befoin  paffager. 

L’ordre  confiant  des  finances  , & la  tranqu. lhte  des 
créanciers  de  l’état,  dépendent  effenuellement  dune 


iî’obfervatiofis  à celles^*  déjà  préfentées  fur  lÿ 
même  fujet , au  commencement  de  cet  ouvrage. 
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jtifte  harmonie  entre  les  revenus  & les  dépenfes  ordl-' 

Les  dépenfes  extraordinaires  infpirent  de  l’inquiétu^ 
de  , lorfque  , pour  y fatisfaire  , on  a recours  à dès 
emprunts  dont  J intérêt  n’eft  pas  contre  balancé  , ou  par 
des  économies  reelles,  parune  augmentation  de  revenus. 
■ 11  re„ltede  ces  obfervations  très-  communes  , que 
pour  inftruire  parfaitement  le  fouverain  ? ou  les  re- 
prefentans  d’une  nation  , de  la  fituation  des  finances  , il 
raut  prefenter  deux  comptes  très-diftinâs. 

L un  dent  contenir  le  détail  des  revenus  & des  dé- 
pens ordinaires  l’autre  le  tableau  fpéculatif  des 

rnenc’S  & ^ dei,enfes  de  lannée  qui  va  com- 

11  faudroit  un  concours  de  circonftances  dont  il  n’v 
a point  d exemples  , même  dans  les  temps  les  plus 
parles  , pour  efpérer  que  ces  deux  comptes  fuffent 
prectfement  une  feule  & même  chofe.  Comment  fup- 
pener  , en  effet , que  dans  un  grand  état  il  n’y  aura  pas 
tantôt  un  rembourfement  extraordinaire  , tantôt  une  dé- 
penfe  hors  de  la  réglé  commune  , tantôt  une  recette  fuf* 
pendue  momentanément  ? 

. C°^d,ér?nS  ,un  'fom,ent  chaGlln  deces  deux  comp- 
binaires  CC  Ui  deS  revenus  & dépenfes  or- 

Il  faut  chaque  année , lorfque  le  réfultat  du  nouveau 
compte  ne  Ce  rapporte  pas  au  réfultat  du  précédent  , 
expliquer  les  motifs  de  cette  différence. 

L’amélioration  des  revenus  à l’époque  d’un  nouveau 
bail , I accroiffement  progreffif  des  droits  donnés  en  ré- 
gie , extinction  des  rentes  viagères  , l’amortiffement: 
des  interets  perpétuels  à la  fuite  des  rembourfemens 
effectues , & une  réduéhon  dans  les  dépenfes  des  dé- 
partemens , voilà  les  circonftances  qui  , d’une  année  à 

i autre  , peuvent  changer  en  bien  l’état  ordinaire  des 
finances. 

Adais  fi  la  fitua/ion  des  affaires  s’eft  détériorée  > ladif- 


îérence  proviendra  communément  de  1 « »'e,t E fion. 

prunts  , que  des  par  le  fou- 

nés;  elle  proviendra  des  de"u  tdle  pJie  des  dé- 

veram  , P°u[  ®US““  roviendra  encore  , mais  rare- 

^ ordinaite  de 

quelque  impofition.  faire  connoître  exaae- 

II  faut  , comm  e U ^ ^ du  précédent  • 

tnent  pourquoi  Je : n danPs  l’incertitude  ceux  que 

car  on  ne  doit  pa  de  ferment  en 

l’on  a deflêin  d éclair  , . p dre  la  peine  de  coin- 
état  , peu  de  gens  vou  r F ^ général  des  finan- 

"friïÏÏ.-'ÏÏ--" 

nus  5C  des  depenfes  otd!  libre  ,il  devient , en  temps 
téfultat  préfente  un  excédent Ubr ^ u ^ &’?u  milieu 

de  guerre , le  gage  nam  ]e  peuple  dans  une 

de  la  paix  , d peu  ferv.r  fervl/ encore  à aug- 

proportion  équivalente  , P publique  -,  il 

menter  les  rembourfemeni ; de  da  Jnnt4ur  du 

s;™:"  ; s» e*  «s»  » »“=  f°“‘  b“i  K 

venus  & des  def  f^^Urleplutôt  poflible  , en  em- 
faut  s'occuper  de  le  remP  J aux  circonftances; 
ployant  les  moyens  qui convienn ent  de  tQUS , 

^eft  jaûéduSon'^'dépenfes  dont  la  néceffité  n’eft  pas 

^ Cependant,  félon  l’étenduede  ^^‘^ûons  qui 
fonnable  de  prendre  connoiffanc  d ^ d’un  petit 

doivent  arriver  ces  améliorations  à 

nombre  d années , & déficit  , il  faut  met; 

remplir , en  tout  ou  en  parue  > y z 
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tre  au  rang  des  befoins  dp  l’anmSo  «.a.,,  < 

*'ürr  iras 

ordinaires  > & continuer  ainfi  jufques  à ce  que  le  niveau 
foretabh:  ma*  jamais,  fous  aucun  prétexte,  on  ne 

kS  Chrf“  «”>*“»«•  ^ 

Cette  obfervation  me  conduit  à parler  du  comore 
Jpeculatif  de  l’année  dans  laquelle  on  eft  près  d'entrer 
Le  ptemier  article  en  recette  doit  être  compofé  de 

TPtam  ’ °U  deS  6ffetS  à Courts  «rmés  «prï 

fematifs  d argent , qui  fe  trouve  au  tréfor  royal. 

Le  premier  article  en  dépenfe  doit  être  forme  de  la 
fomme  dont  les  charges  annuelles  forpaffent  les  revenus 
ordinaires , fi  en  effet  un  tel  déficit  exifte 

Viennent  enfuite  cous  les  articles  extraordinaires  , foit 

U Z!" 'i  ÎLt  pe"fe  ’ a **  P'™' 

Il  en  eft  de  divers  genres  , & chacun  peut  aifément 
les  fuppofer.  Une  difette  ou  quelqu’autre  calamité 
publique,  un  mouvement  extraordinaire  de  Troupes 
un  Recours  paffager  néceffaire  à la  politique  , un  prépa- 
ra uf  de  guerre,  & la  guerre  elle-même,  font  autant 
devenemens  qui  peuvent  donner  lieu  à des  dépenfos 
hors  de  la  réglé  commune.  ^ 

Enfin , fi  quelque  circonftance  particulière  fofpendoit 
paffagerement  l’un  des  revenus  du  Roi , il  faudroft , poUr 
apporter  le  moins  de  changement  poffible  au  taWeau 
des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  , comprendre  ce 

rànnéem0men£ane  kS  befoins  e5it«ordinaires  de 

. 9es.  befoins  une  fols  connus , s’il  ne  fe  préfente  en 
équivalent  aucune  reffource  extraordinaire,  il  faut  yfub 

nn^Ifar^P‘ ^^prunc  concercé  avec  route  i économie 
poflible  ; &1  interet  de  cet  emprunt  fait  alors  partie  des 
charges  annuelles  & ordinaires. 

d’uueeSinfimïndd  U-0e  Anée’  en  particulier , dépendant 
ûuue  infinité  de  circonftances  , if  y auroit  toutes  fortes 
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ffinconvéniens  à vouloir  les  remplir  par  un  impôt  ; caf 
l’on  feroit  ainfi  de  toutes  les  depenfes  palTageres  un 
fuiet  d’alarme.  D’ailleurs,  une  femblable  contribution  , 
fi  l’on  étoit  jufte,  devroit  ceffer  au  bout  de  lannee  , SC 
fi  l’on  ne  l’étoit  pas,  on  trouveroit  des  prétextes  pour 
conferver  cet  accroiffement  de  revenu  , & I on  eleve- 
roit  enfuite  en  proportion  les  depenfes  habitue  . 
n’eft  pas  à defirer  non  plus  que  les  fouvetains  faffent  a 
Yout  moment  l’effai  des  facultés  des  contribuables  ; c eft 
une  idée  vague  du  malheur  des  impôts  qui  les  retient  , 
il  ne  faut  pas  leur  donner  l’occafion  de  fe  familianfer 

"ïeTdéprir  ordinaires  ne  font  pas  foumifes  à des 
variations  fi  fréquentes  & fi  faites , que  les  befoms 
dîne  année  en  particulier  i elles  s’étendent  communé- 
ment par  degrés,  & quand  un  gouvernement  n eft  pas 
frappéP d’imprudence  ou  d’aveuglement,  il  retrouve  dans 
l'augmentation  naturelle  des  revenus  la  compenfat.on  de 

réfulte  tant  d’inconvéniens , il  eft  dautant  plus  impor 
tant  que3  le  tableau  de  ces  recettes  & de  ces  depenfes 
foit  toujours  préfenté  nettement  8t  fans  aucune  efpece 
de  coZlîon  j.fi»  que  l'équilibre , do.,  ,1  «Il  0 efleur.el 
de  s’occuper  , ne  foit  jamais  perdu  de  vue. 

On  peut  être  incertain  fur  la  manière  dont  i 
piarel  en  compte  & ta  dette  utriété.  K le.  tenta,.- 

SuDDofe-t-on  une  dette  arriérée  qui  porte  un  in- 
térêt ^cet  intérêt  fait  naturellement  partie  des  depen- 

^luppoîfe-Non  une  dette  arriérée  qui  ne  porte  point 
d’intérêt  , mais  dont  l’extinftion  eft  Pr0™lf®  ou  V 
ce(Taire  à une  époque  encore  eloignee  , u * u P , 
voir  cette  dépenfê  , il  faut  y fonger  , il  faut  fe  me- 
laser  à l’avance  , fi  on  le  peut,  1 accroiffement  de 
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_ • , 1 aura.Deloin  pour  acquitter  une  pareille  dette  • 

mais  ceft  uniquement  à l'époque  de  ces  emprunts  ' 

ÏesSts  fk'ch  I *'ep°rende  l’^mentafZ  réelle 
interets  a la  charge  de  l'état , qu'une  telle  a, ht 

mentation  doit  etre  mife  en  compte,  & faire  ainfi 

pâme  du  tableau  des  dépenfes  ordinaires. 

tnhn , luppofe-t-on  une  dette  arriérée  , dont  le 

remboursement  n'eft  pas  exigible  , telle  , par  exem! 

pie  , qu  une  annee  des  appointemens  , des  gages  des 

pendons  , &c.  dont  le  paiement , par  un  ancien  ufage 

feroit  conflamment  retardé;  il  y auroit  de  la  déraifon 

a groffir  les  charges  annuelles  de  l’état  de  l’intérêt 

d une  pareille  dette  & l’0„  feroit  à temps  de  le  faire 

trfau6 CO*  du.  tréf°r  «>yal  permettroit  de  met- 

tre  aU  courant  ce  qui  ne  l’auroit  jamais  été 

êtr?Us’i!c  rem^ourletnens  , on  demandera  peut- 

üsT-5^' “■  s. zt 

s’ékvent^V  pareXC>mPleVqueces  rembourfemens 
s elevent,  en  France,  aune  femme  très-  confidérable 

on  auroit  tort  de  les  comprendre  en  entier  parmi  les’ 
depenfes  ordinaires  ; car  de  telles  dépenfes , comme 
]e  ai  fait  obferver  , devant  toujours  être  balancées 
par  une  fomme  égalé  de  revenus  annuels , on  obli- 
geroit  ainfi  a augmenter  ces  revenus  dans  une  pro- 
portion au-deflus  des  moyens  raifonnables.  P 
Cependant  il  eft  très-important  de  chercher  à fub- 
ve.nr  , avec  fon  revenu  ordinaire  , à une  partie  des 
rembourfemens  auxquels  on  s’eft  engagé;  car  fi  Ion 

ZPT°ntt0^  d/S  caPitaux  tembourfables , fi 
Ion  etoit  obligé  de  le  faire  à un  intérêt  plus  onéreux 
que  la  rente  affignee  a ces  capitaux  , l’équilibre  en- 
tre les  revenus  & les  dépenfes  ordinaires  deviendroit 
d autant  plus  difficile  à établir. 

i.  Jn  C- ji‘S  d<?nc  ?ue  ’ Pour  les  finances  de  la  France  , 

parti  Êle  plt^  fage  feroit  de  mettre  conftamment  au 
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ne  convînt  parfaitement.  $ d< adminiftration  » 

*s*ï'*sr,e 

K„fvsr„d  E,"  »”0,îô»  fc  .ar.™ , r»‘  *««» 

mouvement  exagere.  ; , défignant  moi- 

& SS'Æ  £ 1 


des  befoins  & des  ^ & pourquoi, 

mencer  , je  nai  pas  fait  qu<un  feul  compte, 

S K»  t^o^resî  , 

k&ra*  Vf?  ■ rs»^arï&ss 

aux  créanciers  de  1 état  au  «“nfij„ce  ; is 
pour  guider  & pour  éclair  da  Roi  fut  la 

comment  aurois-)e  pu  hxfrc  r;rPconftances  exigeoient  î 
fomme  des  emprunts  que  les  dgard  , 

Comment  aurois-,e  pu  prendre  Jes  ordres  a c g, 

« ^rn:avritsifFdes’ w-inr&dc de /•-«*, 

ét  r?«nre  de  compte  fe  forme  en  Angleterre  , au 
milieu8  du  parlement  , & toute 

noiffançe  ; mais  ^n  Ftance  on  n av  haute  ef_ 

dée  d'aller  ,ufques-la  & en  ^Vernement  , qui  les 

attachés  à la  notoriété  anticipée  de  toutes  ^ P 

comment  toutes  les  formes  adm “es _Jer  fur.tout  d'une 
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fesss  ZLvzrjr  * *» 

leurs  inconvénient  paroilTem  Tfolés  P&  j1”  ’ totl! 

t«Z  WSS 

pspir"  t"i s £ 

su  milieu  de  la  guerre  & Hp  Tpc  Ta»  -,  3 ^ 

Sf  * Sut  P“bSÎ'  »-'•  *»ï  {£ 

le  ue  dis  "ffi  JJ.-W*?. 

confeil  „.u  „upra  de  *£  ,.“  f J ./»» 

tois  ainfi  jeté  de  la  défaveur  f.,r  f,  e 3.  J.au" 

portante  , celle  de  rendre  manifefte  Pé/^  P “S  Im' 

& des  dépenfes  ordinaires  "dë7  fai,  rev,e?us 

& qui  n’entraîne  après  elle  aucnnpgfo%ra!i>°nnab  V 
nient.  ucune  forte  dinconve- 

préparé  p«  elle'  7 îïbre'n  l 0pini°n  ’ ^ doIt  étrc 

*ÆÆ^s’rr^7^7';sr 

de  ne  pas  chercher  moi-même  le  point de  'IZà?™' 
pourroit  reunir  folidement  la  puilTance  & 8le  l^UI 
hcur  » la  confiance  & l'autorité  la  \ b°n' 

«arque  & la  liberté  publique  •’  & f ”d  ,Ur  du  mo: 
eut  pu  m’enhardir  à le  faire  *0  h r i?“j  motlf 

.ouioursàc  Pé„é„é  tvr 

qui  fioit  en  état  de  difcerner  &A*  J 1 S ■ . e 

rde^es  grandes  & falutaires  , la  (fuie  qd  dans  T *“ 
feéhon  , auroir  peut-être  le  pouvoir^  * S ^ Per“ 

?er  fans  armes  , fans  violence  & fans  "aràfice^ElIe 
g]“  fe$  regards  «pendant  elîe  eft  m ! 

& la  flexTbihté  “qui "aî’t  des  luiie^X  Te  fen  de 

fuif  rendre  j 


furprenJre  ; maïs  elle  tire  de  l’obfcurîté  les  eonfid'J 
tâtions  qui  les  rapprochent , les  intérêts  qui  les  réu- 
ninent  , ôc  de  cette  maniéré  , la  juftice  devient  fou 
guide,  la  vérité  fon  appui,  la  bonne- foi  fon  adrefle. 


SECTION  X. 

Sur  les  Principes  de  M.  de  Calonne  , relatifs  à la 
formation  du  compte  général  des  finances. 

Voici  ce  qu'il  importe  grandement  à ta  nation  de  con- 
naître ; voici  ce  qui  fixera  toutes  les  incertitudes  ; voici 
ce  qui  donnera  la  clef  de  tous  Us  mai  entendus  3 voici 
ce  que  je  vais  entreprendre* 

Telles  font  les  fuperbes  paroles  de  M*  de  Calonne  } 
en  annonçant  les  cinq  principes  que  nous  allons  replacer 
fous  les  yeux  du  public  \ St  fi  quelqu’un  * en  les  étudiant, 
peut  fe  former  l’idée  d’un  compte  de  finance  \ fi  quel- 
qu’un découvre  dans  ces  maximes  une  inftru&ion  de 
quelque  utilité,  je  ferai  véritablement  furpris. 

Leur  grand  charme  eft  venu  de  la  facilité  avec  la^ 
quelle  chacun  a pu  s’élever  à cette  haute  fcience. 

J’invite  maintenant  à en  juger  de  nouveau. 

PREMIER  PRINCIPE. 

V excédent  du  revenu  fur  ta  dépenfe  , ou  de  la  dé* 
penfe  fur  le  revenu  , eft  égal  , à la  différence  qui  fe 
trouve  entre  la  totalité  de  l'un  & la  totalité  de  l'autre . 

Cet  axiome  ef|  prodigieufement  vrai. 

Donc  , pour  faire  connoître  cet  excédent , il  faut  pré* 
fenter  iuniverfalité  des  revenus  & l univerfalité  des 
dépenfes. 

Fort  bien  encore  , mais  il  ne  faut  pas  conclure 
de  ce  principe  , que  la  différence  entre  la  recette 
& la  dépenfe  ne  fut  pas  également  connue  , fi  Fon 
préfentoic  les  revenus , déduction  faite  des  charges 

Z 
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'alignées  fur  ccg  mêmes  retenus.  Qu  an  propriétaire 
cie  terres  paffe  en  recette  dix  mille  livres  de  rentes  , 
foncières  , 6c  en  dépenfes  deux  mille  livres  de  charges 
annuelles  , hypothéquées  fur  ce  revenu , ou  qu'iL 
paffe  uniquement  en  recette  huit  mille  livres  de  ren- 
te , dédu&ion  faite  de  ces  mêmes  charges  , on  con- 
naîtra fa  fortune  de  1 une  6c  de  l'autre  maniéré. 

L’effentiel  , dans  toutes  les  méthodes  , ceit  de 
mettre  l université  de  recettes  & V université  de  de - 
penfes  , Sc  de  n’en  pas  oublier  autant  que  M.  de 
Galonné  la  fait  dans  fon  état- général  de  1707  > Pu- 
blié à la  fuite  de  fon  dernier  mémoire. 

SECOND  PRINCIPE. 

Le  compte  des  revenus  doit  être  compofé  des  recet- 
tes feulement  , fans  y comprendre  aucun  objet  fictif 1 
Les  ceffations  de  charges  ne  doivent  donc  pas  être, 
portées  en  augmentation  de  revenu - 

Si  par  fidif.  on  entend  un  objet  imaginaire  , la 
première  partie  de  ce  principe  neft  quun  lieu  com- 
mun -,  mais  fi  l’on  vouloir  préfenter  comme  un  ob- 
ier fidif  les  ceffations  de  charges  , une  tede  idee  le- 
roit  abfurde.  Le  bénéfice  qui  naît  de  l’exemption 
d’une  charge  annuelle  , eft  aufli  réel  que  lacquih- 
tion  d’un  revenu. 

Cependant  , M.  de  Calonne  attache  beaucoup  de 
valeur  à la  fécondé  partie  de  fon  principe  : il  ejt 
important  , dit-il,  de  s en  pénétrer  , car  fans  cette 
précaution  , un  particulier  , pofiefleur  de  douze 
mille  livres  de  rentes,  maïs  tenu  de  payer  annuel- 
lement un  intérêt  viager  de  fix  mille  francs , imagi- 
neroit  peut-être  qu’au  moment  où  cette_  dette  vien- 
droit  à s’éteindre  , il  jouiroit  alors  ae  dix-huit  miil# 
livres  de  rente. 

Pénétrons-nous  donc  de  ce  principe  , comme  il  nous  en 
recommandé  , 6c  rendons  grâce  à notre  mftituteur  , 
de  nous  avoir  prémunis  contre  les  dangereuies,  ie- 
dudions  de  l’opinion  contraire.  Tant  pis  _ doréna- 
vant pour  celui  qui  , bien  averti  , voudront  encore 
fe  croire  riche  de  dix-huit  mille  livres  de  rente 


©rfqu’après  avoir  été  longtemps  réduit  à Gx  mille  , 

Il  feroit  tout-à-coup  affranchi  d'une  depenfe^ega^^^ 
cette  derniere  fournie.  Il  eft  sur  qu  i ^ 
douze  mille  livres  de  rente,  & non  dix-huit. . L 
chofe  eft  bien  entendue. 

TROISIEME  PRINCIPE. 

Des  revenus  futurs  , des  améliorations  efpérées, 
des  cafuels  prévus  , mais  qui  ne  font  point . annuel- 
lement productifs , ne  doivent  pas  etre  comptes  au 
chapitre  des  recettes. 

Cet  avis  paroît  très-f.mple  , & cependant  , grâces 
au  mot  vague  de  recettes  , qui  le  finit  , on  ne 

1 tëZtiSSl  *m  le  compte  de,  bmm 

vraiment  inutile  ; car  jamais,  en  aucune  chofe,  la- 

venir  n’a  fait  partie  du  pafle.  ïece*te<  2 

Veut-on  au  contraire,  par  le  mot  de  ^c.tes, 

défigner  les  revenus  ? alors  le  principe  ed  exagerc 

jars  cTfJTrf-  ff1 

Enfin  un  accroiflement  futur  de  revenu  , < 
incertain,  s'il  eft  éloigné  ; ne  doit 
parmi  les  revenus  ordinaires  ; mais  fi  çpl  accroi  le 
ment  étoit  affuré  dans  le  . tours  de  Jannee^ ope )«- 
toit  , avec  jufte  raifon  , le  reunir  a la  malle  des  re 
venus  qui  doivent  fervir  à balancer  les  depen  e 

dl  jfne  fuis  pas  furpris  qu’une  partie  du  public  ne 
faffe  aucune  acception  aux  diverfes  modifications  don 
Pt" général  eft  fufceptible;  mais  que  dans 
l’enchantement  d'une  maxime  jufte  au  premier  alpeét, 
ou  félon  l'acception  générale , cette  même  parue  du 
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puWic  fe  croye  difpenfée  d'examiner  fi  le  légiflateur 
a ete  hdele  a les  propres  lois , voilà  ce  qui  m’é- 
tonne davantage. 

M.  de  Galonné  dit  que  les  revenus  futurs  , les  ca- 
fuels  prévus  , ne  doivent  pas  être  comptés  au  chapi- 
tre des  recettes.  r 

Et  il  clalfe  parmi  les  revenus  ordinaires  , fîx  mil- 
lions en  compensation  des  débets  ou  des  rentes  qui 
lie  feront  pas  exigées  ; revenu  plus  que  cafuel. 

Et  il  clalfe  parmi  les  revenus  ordinaires  quatre 
millions  pour  une  créance  fur  les  Américains  ; re- 
venu futur  3 & qui  n’exifte  point  encore  5 du  moins 
dans  cette  étendue. 

Et  il  ajoute  aux  depenfes  du  compte  rendu  les 
rembourfemens  dûs  aux  Génois  en  i78f  & 1787  • 
dépenfe  bien  future  en  1781  , époque  de  ce  compte.  * 

Et  il  retranche  du  lien  des  rembourfemens  qui 
doivent  lubiifter  encore  en  1790;  terme  bien  futur  à, 
la  fin  de  1786  , &c.  &c. 

QUATRIEME  PRINCIPE. 

Des  rembourfemens  forcés  pour  V époque  , & déter* 
minés  pour  le  capital  , auxquels  on  ejl  tenu  annuel- 
lement pendant  un  temps  conjîdérable  , doivent  être 
comptés  en  dépenfe  ordinaire  , fur  le  pied  de  la  to- 
talité de  leur  montant  annuel  , par  rapport  à l'éten- 
due de  leur  duree  & a l intention  du  compte  ^ il  y a 
heu  de  les  confidérer  comme  une  charge  perpétuelle  $ 
finon  , fur  le  pied  de  h intérêt  de  la  majfe  des  cap  h 
taux  ainfi  rembour fables , 

Ces  rembourfemens  forcés  pour  l'époque  , qui  par  rap - 
Port  a Vintention  du  compte  , doivent  être  confidérés 
iur  un  pied  ^ finon  fur  un  autre  3 préfentent  3 je  l'a- 
voue , des  îoix  bien  obfçures  ; & pour  peu  que  leur 
interprète  n'eût  pas  le  pied  marin  , & penchât  dans 
1 application  3 tantôt  d'un  coté  3 tantôt  d'an  autre  , il 
pourroit  3 comme  a fait  M.  de  Galonné  3 trouver 

on  a tort  on  raifon , félon  fa  propre  conve» 


(i8i) 

CINQUIEME  ET  DERNIEE  PRINCIPE. 

La  dette  arrivée  doit  être  comprife  dans  le  compte  de  la 
Jîtuation  des  finances  d'un  état  , fur  tout  lorfque  cette 
dette  ejl  trop  confidérable  pour  pouvoir  être  acquittée 
fur  le  revenu  ordinaire  ,*  il  faut  alors  en  compter  L'in- 
térêt en  dépenfe. 

D’abord  ici  c’eft  la  dette  , enfuite  c’eft  l’intérêt 
qu’il  faut  pafler  en  compte  : toujours  deux  maniérés. 

On  doit  mettre  au  rang  des  dépenfes  annuelles 
l’intérêt  d’une  dette  arriérée  , au  moment  où  cette 
dette  porte  un  intérêt  ; mais  fi  elle  étoit  compofee 
d’une  année  de  gages  , d’appointemens , ou  d’autres 
attributions  conftamment  en  arriéré  , il  ne^  faudroit 
pas  augmenter  les  charges  annuelles  de  l’intérêt  d’unè 
femblable  dette  ; comme  il  feroic  déraifonnable  d’ac- 
croître les  revenus  du  Roi  de  l’intérêt  fiétif  de  tous 
les  arrérages  des  importions. 

Voilà  cependant  les  cinq  principes  de  M.  de  Galonné, 
qu’on  a trouvé  fi  lumineux  ! voilà  les  cinq  fanaux 
refpiendiflans  qu’il  a placés  généreufement  autour  de 
nous  , afin  d’éclairer  notre  marche  ! Etoit-ce  là  , Je 
le  demande  , ce  qui  devoit  donner  la  clef  de  tous  les 
mal- entendus  ? Etoit-ce  Wce  qu'il  importait  fi  grande- 
ment a la  nation  de  connoître  ? Etoit-ce  là  ce  qui  pou- 
rvoit fixer  toutes  [es  incertitudes  - Etoit-ce  enfin  a un  pa- 
reil enseignement  que  le  contrôleur  des  finances  de 
cette  nation  devoit  borner  fes  bienfaits  * Quelques 
philofophes  nous  l’ont  dit  , l’éducation  de  notre  ef- 
prit  vaut  mieux  que  le  ménagement  de  notre  for- 
tune ; mais  il  y a pour  tout  , ce  me  femble  , une 
proportion  & une  mefure. 

Je  m’étonne  un  peu  , je  l’avoue,  que  M.  de  Ga- 
lonné , précédé  des  fuccès  de  fon  adminiftration  , ait 
entrepris  de  nous  donner  des  leçons  fur  l’ordre  &C 
la  régularité  des  comptes  , & qu’une  multitude  d hoir* 
«êtes  gens  , je  ne  fais  comment  ébahis , aient  écouté  , 
chapeau  bas  , cette  prédication  ; mais  fouvent  je  m’at- 
mfte  en  réftéçhiffant  qu’à  la  faveur  de  cinq  petites 


( ïSï)  , 

maximes  » M.  de  Galonné  aie  été  admis  dans  l’arêne 
avec  des  battemens  de  mains  , & que  ces  maximes  9 
fi  honorablement  accueillies  , fervent  encore  , en  ce 
moment , de  défenfe  à la  plus  injufte  de  toutes  les 
controverfes. 

On  a pu  croire  , en  lifant  à moitié  le  mémoire  de  M.' 
de  Galonné  ^ que  les  raifonnemens  dont  il  a fait  ufage 
pour  attaquer  le  compte  rendu  , étoient  une  conféquen- 
ce  des  principes  déployés  au  commencement  de  fon  ou- 
vrage \ mais  on  s’eft  beaucoup  trompé.  Il  eft  évident  que 
ces  principes  font  venus  les  derniers  ; on  apperçoit  com- 
ment ils  ont  .été  compofés  pour  telle  ou  telle  partie  de 
Fécrit  de  M.  de  Galonné  ; on  voit  comment  , s’il  eft 
permis  de  le  dire  , ils  ont  été  faits  pour  la  place  ; on 
les  a rendus  généraux  ou  particuliers  , poficifs  ou  ambi- 
gus , félon  leur  deftinatîon  : cependant  ^ malgré  tant  dé 
foins  , ils  font  tous  les  cinq  fi  peu  fignificatifs  , qu’on  les 
aoroit  à peine  remarqués  3 fans  les  refpeéts  que  M.  de 
Galonné  leur  a prodigués  , & fans  le  bruit  qu  il  a fait 
en  les  proclamant.  Ces  maniérés  ont  prefuadé  qu’il  an- 
noncoit  3 pour  notre  bien  , des  idées  meres , ou  des 
peniees  primitives  ; & peu  de  gens  ont  vu  , dès  le  pre- 
mier coup-d’ocil  , l’extrême  difproportion  d’une  pareille 
pompe  avec  un  objet  fi  menu. 


Sur  L'état  dans  lequel  j'ai  laijjé  le  tréfor  royal  à V épo- 
que de  ma  retraite . 


v, 


oici  les  propres  termes  d’une  note  placée  à la 
page  34  de  mon  mémoire  du  mois  d’avril  1787. 
a On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’à  ma  retraite  y 
en  mai  1781,  je  laiUai  le  tréfor  royal  dans  un  tel 
» état  d’abondance  ? que  les  reffources  relatives  à mon 
y>  adminiftration  ont  fuffi  à toutes  les  dépenfes  de  cette 
» année-là  P & au  commencement  de  la  derniere  cam- 
» pagne  en  1782.  Je  m’en  rapporte  P fur  ce  fait  ? au 
V témoignage  deM*  de  Fleury»* 


ï th  ) A . 

M.  de  Càloriûe  , qui  me  prend  itir  tout  a parue  5 
s’exprime  ainfi  dans  fon  mémoire  : 

« Si  Sa  Majeflé  , dit-il , a fait  attention  a ce  pairage 
■»  ( c’eft  la  note  ci  deflus  que  M.  de  Calonne  cite 
auparavant  ) , 8t  je  n’en  doute  pas , car  elle  lit  atten- 
» tivement  tout  ce  qu’on  lui  adrefTe  d important  -,  i 
» elle  l’a  rapproché  de  ce  que  je  viens  de  citer  de  mes 
» obfervations  fur  l’état  où  M.  de  Fleury  a trouvé  les 
» finances,  8c  fur  l’embarras  de  fa  pofition  (i);  n 
» elle  a revu  enfuite  les  détails  que  je  lui  avois  préfentes 
» dans  le  même  mémoire , relié  entre  fes  mains , fur 
» la  quantité  d’emprunts  St  de  reffources  extraordinaires 
» qu’il  a fallu  employer  péniblement  pour  achever 
b l'année  1781  5 quel  a dû  être  fon  étonnement  , & 
b quelle  opinion  a-t-elle  dû  prendre  de  lun  ou  de 
b l'autre  des  deux  administrateurs , fi  prodigieufement 
b oppofés  dans  leurs  affertions  ! Eft-ce  donc  moi  qui 
b ai  tort  ? Eft-ce  moi  qui  aurois  rêvé  qu outre  les  11S 
b millions  empruntés  par  M.  Necker  en  janvier  , février 
» St  mars  1781  , il  a encore  été  fait,  pendant  le  relie 
b de  la  même  année,  pour  141,200,000  livres  dem- 
b prunts  , dont  j’ai  remis  au  Roi  l’énumeration  ? favoir  ; 


b Sur  les  états  de  Bourgogne. 
b Sur  les  états  de  Languedoc. 
b Sur  la  ville  de  Paris.  . • 

b Sur  les  états  du  Mâconnois. 
b Parextenfion  des  emprunts  de 

» née  

» Prêts  des  fermiers  généraux. « 

Total  (i)  . 


an- 


5.000. 00e  liv. 

15.000. 000 

2.0. 000.000 
1,200,000 

70.000. 000 

30.000. 000 

141 ,200,000  liv. 


Ci")  M.  de  Calonne  fe  rapporte  ici  à fon  mémoire  au  Roi, 
dont  ]’ai  déjà  parlé,  & dont  il  donne  l’extrait  depuis  la  page 
qq  iufaues  ù la  page  83  de  dernier  ecnt  1/1-4  • 

„ (2)  Enforte , dit  M.  de  Calonne  dans  un  autre  endroit , 
„ nue  cette  année  1781  fe  trouve  avoir  engendre  une  maffe 
» de  deux  cents  cinquante-neuf  millions  d’emprunts  a la  charge 


...  . XiU) 

ï>  Ai- je  pu  être  trompé  , continue  M.  de  Calonm 
» ai-je  pu  être  trompé  fur  des  faits  aufïi  faciles  à vérifier 
5)  Ai-je  pu  être  induit  en  erreur  par  les  états  que  1 
)>  premier  commis  des  finances  a formés  fur  les  relevé  < 
» même  du  contrôle  général , fur  les  pièces  probantes  \ 
» Non  , fans  doute  ». 

Et  un  peu  plus  bas , M.  de  Galonné  ajoute  encore  : 

« Le  dirai-je  enfin  ? Je  ne  fuis  pas  encore  revenu  de 
» la  furprife  que  ma  caufée  cetre  note  remarquable  de 
» l’écrit  auquel  je  réponds.  J’ai  douté  fi  je  veillois  en 
» la  lifant  »...*. 

Un  pareil  langage  eft  bien  propre  à captiver  forte* 
iïient  l’attention  j ce  ton  de  certitude  & de  fupériorité  $ 
ce  généreux  étonnement  , qui  fert  à relever  fon  propre 
triomphe  j ces  doutés  modeftes,  qui  empêchent , pen* 
dant  quelque  temps , d’en  jouir  $ &.  ce  doux  épanouit 
fement  , quand  on  finit  par  fe  rendre  à fa  gloire  \ tout 
cela  eft  fi  naturel  , 8c  en  même  temps  fi  impofant  * 
qu’on  doit  , en  s’y  prenant  ainfî  , faire  une  grande 
impreftion  fur  le  public.  Mais  de  quel  fentiment  ne  fera* 
t-on  pas  ému  , fi  je  prouve  d’abord  que  M.  de  Calonne 
s’eft  trompé  de  107  millions  dans  le  calcul  des  rejfources 
extraordinaires  qu'il  a fallu  employer  péniblement  3 
félon  lui,  pour  achever  Vannée  1781  ; ÔC  fi  je  vais  plus 
loin  encore , en  faifant  connoître  quelques  circonftances 
importantes  dont  M.  de  Calonne  n’a  rien  dit  ? 

Il  eft  certain  que  fi  M.  de  Fleury  avoit  eu  befoin  de 
14 1 millions  pour  achever  l’année  1781  , un  tel  fait 
feroit  en  contradiéfion  avec  ce  que  j’ai  dit  de  l’abondance 
du  tréfor  royal  à l’époque  de  ma  retraite  ÿ 8c  M.  de 
Fleury  , en  confirmant  mon  allégation  de  la  maniéré  la 
plus  pofitive,  fe  feroit  pareillement  compromis. 

Tout  m’engage  donc  à réfuter  avec  évidence  les 

» de  l’état.  Quelle  ma£e  , pour  une  année  où  la  fituation  des 
» finances  avoit  été  préfentée  fous  un  afpeét  fi  fatisfaifant  S 
» Quel  funefie  fruit  de  la  prétendue  abondance  » î 

L’image  eft  bien  fuivie  , mais  la  nouvelle  eft  faufte. 

aliénions' 


(t  **5  ) ....  . . 

Bftertions  de  M.  de  Galonné  , 8c  dans  cette  vue  , j<* 
dois  reprendre  chacun  des  articles  qui  compofent  les 
141  millions  d’emprunts,  indiqués  par  M.  de  Galonné; 
gc  j’obferverai , pour  cet  examen  , le  même  ordre  qu  il 

a fuivi.  j 

i°.  Emprunt  fur  les  états  de  Bourgogne  de  cinq 

*ni!1'0nS-  j r , o o.  . 

Cet  emprunt  fut  ouvert  en  décembre  1701,0c  le 
tréfor  royal  n’en  a reçu  les  fonds  que  dans  le  cours  des 
douze  mois  de  l’année  i78z  , un  douzième  chaque 

mois,  à-peu-près.  , ; , 

J’ai  la  preuve  de  cette  affection  , fignée  par  le  tr/fo- 

rier  des  états  de  Bourgogne . . 

z°.  Emprunt  fur  les  états  de  Languedoc  , de  quinze 

millions.  ' ..  . , ,r  * 

Il  fut  ouvert  vers  la  fin  de  1781,  & le  trefor  royal 
ne  reçut,  dans  cette  année,  qu’une  fomme  de  1450 

mille  iiv.  , _ 

J'ai  U preuve  de  cette  affection  par  une  lettre  de 

M.  Caflelan  , premier  commis  du  trefor  1er  de  Lan- 
guedoc , celui  ci  étant  abfent  au  moment  ou  j ai  de - 

mandé  ce  renfeignement.  , 

' Emprunt  de  la  ville  de  Pans;  de  vingt  militons. 

Cet  emprunt  fut  ouvert  au  mois  d octobre  17%  i * 
frais  dans -lé  cours  de  cette  année,  le  trefor  royal  ne 

•fjs  «;;;  v» , **  * — 

S*4™Emp^ mtfat  Us  états  do  Mâctmnois  j de  i le» 

mille  livi  , r- 

Je  crois , d’après  un  renfeignement  digne  de  io  , 
que  le  tréfor  royal  n’a  touché  que  600,000  livres  fur 
cet  emprunt  dans  le  cours  de  1781  ; mais , vu  la  pe  1- 
tefîe  de  l’objet  , je  n’ai  pas  recherche  un  témoignage 
C Y*  Ç 

P°  5°.  Extenfion  des  emprunts  de  l’année  1770  ? Soixante 
£c  dix  millions. 

A a 
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Cet  article  efl  le  plus  confîdérabîe  de  tous , 8c  Torf 
à peine  à fe  figurer  une  invention  auffi  complété. 

L’emprunt  de  l’année  1770  , dont  parle  ici  M.  de 
Galonné , confifloit  dans  une  création  de  contrats  fur  la 
Ville,  à quatre  pour  cent,  faite  fous  le  miniflere  de 
M.  l’abbé  Terray  $ ces  contrats  ont  été  deftinés  conf* 
tamment  à acquitter  quelques  vieilles  prétentions , ou 
à liquider , avec  un  peu  d’argent , des  créances  moins 
anciennes , mais  fufceptibles  d’un  pareil  arrangement  ; 
enfin,  de  temps  à autre,  tels  foîliciteurs  qui  auroient 
été  refufés  , s’ils  avoient  demandé  de  l’argent,  ont  eu 
affez  de  crédit  pour  obtenir  un  fecours  en  contrats  de 
l’année  1770.  Mais  jamais  , à ma  connoiffance  , ces 
contrats  n’ont  procuré  aucune  reffource  effe&i.ve  \ il  eût 
fallu , pour  cela  , les  faire  vendre  au  rabais , fur  la 
place  , puisqu’ils  ne  rapportoient  qu’un  intérêt  de  quatre 
pour  cent,  ôc  neroient  pas  rembourfables. 

Ces  circonftances  font  connues  des  différentes  per- 
fonnes  attachées  à l’adminiftration  , & même  de  tous 
les  particuliers  qui  fuivent  habituellement  les  affaires  de 
finance. 

Auffi  je  n’ai  pas  douté  , en  voyant  l’article  incom- 
préhenfîble  de  foixante  dix  millions  , cité  par  M.  de 
Galonné,  qu’il  n’y  eût  , de  fa  part , une  erreur  pareille- 
ment incompréhenfible.  Cependant , pour  être  en  état 
de  m’expliquer  avec  une  pleine  connoiffance  , j’ai  voulu 
demander  à M.  de  Fleury  , fi  quelque  circonflance  ab- 
folument  invraifemblabîe  , l’avoit  engagé  à une  diffri* 
bution  de  contrats  à quatre  pour  cent  , peu  de  temps 
apres  ma  retraite  : il  m’a  répondu  que  non  , affirmati- 
vement , & il  a cru  porter  fort  loin  fon  évaluation  , en 
e Himant  à trois  ou  quatre  millions  la  fomme  des  contrats  . 
à quatre  pour  cent , qu’il  auroic  diflribuée  dans  le  cours 
de  l’année  1781. 

Je  ne  m’enfuis  pas  tenu  , néanmoins  , à cet  éclaircif* 
fement  , &C  m’étant  adreffé  au  chef  du  département 
des  rentes  de  Fhôtel- de -ville  , M,  Gusbert , il  m’adonné 


la  note  des  intérêts  'payés  pour  1>e*re'“  I?*°  JJj 
iy8r,  fur  les  contrats  à quatre  pour  cent  , & 1 ai 

tI0Que  les  intérêts  de  l'année  1780  fe 

“'Ceux  de'  l’année  ^à! 4.93°’^ 

Et  qu’ainfi  il  y avoir  eu  une  augmentation,  en  7Sr, 

1 , J?  cnK  livres  , laquelle  à quatre  pour  cent , re- 
p é en  o /un  pi  aî  de^, 8x4, 400  livres  , capital  qu. 
ïïû  être  délivré  dans  le  cours  de  l’année  1781.  # 

Et  comme  fur  ce  capital , deux  millions  ont  ete  d ef- 
tinés  au  commencement  de  cette  meme  annee , a lm- 
à niré  de  l’Ecole  Royale  Militaire,  relativement  a fa 

mon  fnccefleur  5c  par  moi  pendant  lannee  i7°l\ 

AiSi  f évaluation  de  M.  de  Fleury  s’eft  trouvée  jufte  8C 

biOn°nedépeêut  appercevoir  aucune  efpece  de  prétexte 
à l’article  Pde  foixante  SC  dix  millions  que  je  viens  de 
ÀZZ  & les  exclamations  de  tout  genre  feraient  ici 
bien  naturelle?  y ^nais  l’ufage  que  M.  de  Galonné  en  a 

fai\left  fu^Ïnam^uJ1 " Calonne  n’ait  fait  aucune 

attÊ«  «4  des  Pièces  juf- 

tificatives  de  fon  dernier  mémoire , il  porte  a foixante 
& d x millions  les  contrats  à quatre  pour  cent  , deh- 

frés  depS.  le  mois  de  mai  x7Sx  , jufijuau  mois  de 

TteS  ?..  I7g,  • or  , pour  concilier  cette  dermere  al- 

ES»  a.  c e*  Si'-  .c»o»;  d»  pa, le, , il  »- 
S fallu  qu’aucun  contrat  n’eût  été  delivre  pendant 
rTnnée  1781  , 8C  pendant  les  dix  premiers  mois  de 
l’année  17833  & M.  de  Calonne  ne  pouvoir  le  pre- 

fUTecondement  , dans  un  tableau  joint  à fon  dernier  me- 
moïe  , & qui  a pour  titr  e , Emprunts  faits  par  le  Roi , 
vu  pour  fon  compte  , depuis  fon  avenement  au  trône  x 

il  S 2 ; 
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mfta'au  premier  Janvier  r787  , on  ne  trouve  que 
fonçante  & dix  millions  de  contrats  à quatre  pour  cent  ; 

it0C^î0nlt^  dS  M‘  de  Calonne  , on  en 
avoit  diftribue  juftement  cette  fournie  pendant  les  fepr 

derniers  mois  de  l'année  r78r  , il  faudroic , pour  corn 
cuer  ce  fait  avec  le  tableau  général  des  emprunts  dont 
je  viens  de  parler,  qu’on  n’eût  pas  délivré  pour  un  fol 
de  ces  contrats  durant  tout  le  refte  d’un  intervalle  de 
douze  a treize  années.  Or  , M.  de  Calonne  devoir  au 
moins  favoir  qu’il  en  avoir  diftribué  pour  trente  à qua- 
rante millions  pendant  le  cours  de  fon  miniftere. 

. rT1  me  fe®b!e  que  * telles  contradidions  pouvoient 
infpirer  quelque  doute  à M.  de  Calonne  , & tempérer 
gu  moins  la  force  des  expreffions  dont  il  s’eft  forvi  pour 

mamfefter  fa  confiance  & pour  faire  éclater  fou 
îriomphe. 

6°.  Prêt  des  Fermiers  généraux  , de  trente  millions. 

, Ce  /lxæmc  a«ide  eft  le  feul  jufte.  Les  fermiers  gé* 
neraux  prêtèrent  en  effet  au  Roi  trente  millions  dans  le 
cours  de  i78i  , fous  le  miniftere  de  M.  de  Fleury 
p avois  entamé  cette  négociation  avant  ma  (retraite  de 
J admmiftration  , &t  je  l’avois  inferite  parmi  les  ref- 
fources  de  1 api.ee  ; mais  je  n’ai  pas  befoin  de  m’arrêter 
a une  pareille  difcuftîon. 

11  réfulte  des  obfervations  précédentes  , que  les  em- 
prunts de  M.  de  Fleury  ont  produit  au  tréfor  royal 
en  ï78i.  1 

Pour  l’emprunt  du  Languedoc.  , . . 1,450,000  liv. 

Pour  1 emprunt  de  la  ville 2,300,276 

Pour  l’emprunt  du  Mâconnois  . , . 600,000 

Pour  le  prêt  des  fermiers  généraux. . 30,000,000 


En  tout 


34?359?i7^  liv. 


su  lieu  de  141  millions  annoncés  par  M.  de  Calonne  1 
Pino  la  différence  eft  de  107  millions. 

Qu’on  rapproche  de  ces  éclaifcilTemens , fi  pofitiyer 
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ment  conftatés , les  paroles  de  M.  de  Calonne  , que 
j ai  déjà  citées  9 entr’antres  celles-ci  : 

» Ai-je  pu  être  trompé  fur  des  faits  aufli  faciles  à 
» vérifier  ? Ai-je  pu  être  induit  en  erreur  par  les  états 
w que  le  premier  commis  des  finances  a formés  fur  les 
» relevés  même  du  contrôle  général , fur  les  pièces  pro- 
>)  bantes  ? Non  9 fans  doute  «. 

Le  premier  commis  des  finances  n’a  pu  fournir  u& 
pareil  état  , & s’il  avoir  commis  cette  faute  9 M.  de 
Calonne  nauroit  eu  befoin  , ni  de  faire  un  calcul  , ni 
de  lire  un  papier  pour  découvrir  du  moins  que  l’article 
de  foixante  êc  dix  millions  étoit  vifiblement  une  erreur  ; 
car  9 en  fuppofant  même  9 contre  toute  efpece  de  vrab 
femblançe  9 qu’on  eût  vendu  pour  une  telle  fomme  de 
ces  contrats  en  fept  mois  de  temps 9 5c  en  fuppofant  en- 
core qu’une  pareille  vente  n’eût  pas  fait  baiffer  le  cours 
de  la  place  ; c’eft , au  prix  de  foixante  poitf  cent  , qua- 
rante-deux millions  9 & non  foixante  St  dix  millions  , 
que  le  tréfor  royal  auroit  tiré  d’une  femblable  opé- 
ration. 

Si  donc  M.  de  Calonne  eût  vu,  dans  les  notes  qui 
lui  ont  été  fournies  9 foixante  5c  dix  millions  d’argent  , 
placés  à côté  de  foixante  St  dix  millions  de  contrats  a 
quatre  pour  cent , la  plus  légère  attention  eût  fuffi  pour 
l’avertir  de  la  faute  commife  dans  fes  bureaux  ; mais  je 
doute  que  perfonne  veuille  la  reconnoitre  St  la  prendre 

à fon  compte.  , 

Cependant  il  ne  me  fuffit  pas  d’avoir  prouve  que  M. 
de  Calonne  s’eft  trompé  de  cent  fept  millions  dans  fon 
allégation  ; car  fi  M.  de  Fleury  avoit  eu  réellement  be- 
foin de  trente-quatre  millions  pour  achever  l’année  1781, 
je  me  ferois  toujours  mépris , non  pas  à un  fi  haut  de-^ 
gré  que  M.  de  Calonne  voudroit  le  perfuader  9 mais 
beaucoup  trop  encore  à mon  goût  ! ainfi  9 je  dois  re- 
parer un  oubli  de  M.  de  Calonne  9 en  faifant  con- 
noître  qu'à  la  fin  de  décembre  178 1 , il  y avoit  au  tréfor 
royal  38,886,009  liv,  d’argent  comptant,  ôt  17,246,000 
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liv.  d’effets  à courts  termes , repréfentatifs  d’argent  J 
& provenans  des  opérations  de  l’année  précédente  ; en 
tout  55,131,000  livres. 

Un  compte  de  M.  de  Bourgade  , entre  les  mains  de 
M.  de  Fleury,  Sc  le  bordereau  de  caiffe  du  tréfor 
royal  , du  2 janvier  1782  , attellent  cette  vérité. 

Je  dois  ajouter  encore  que  , par  des  motifs  dont  la 
difcuflîon  feroit  inutile  en  ce  moment  , M.  de  Fleury 
avou  retiré  des  foufcripteurs  quatorze  millions  de  l’em- 
prunt viager  fait  au  mois  de  mars  , 8t  fous  mon  mi- 
niftere. 

_ Enfin  , un  emprunt  de  douze  millions  de  Bretagne  , 
déterminé  au  mois  de  janvier  1781  , Sc  que  M.  de 
Galonné  cîalîê  dans  Ion  Mémoire  parmi  les  deniers  ex- 
traordinaires reçus  au  tréfor  royal  fous  mon  miniftere  , 
na  produit  , dans  le  cours  entier  de  l’année  1781, 
qu’une  fomme  de  5>d59>n?  livres  15  fols  7 deniers  , 
dont  le  quart  même  n’a  été  payé  que  dans  les  premiers 
jours  de  1782  5 St  je  cite  en  garantie  de  ce  fait  un 
écrit  entre  mes  mains  du  tréforier  des  états  de  Bre- 
tagne. 

Je  pourrois  indiquer  encore  plufieurs  petites  difpofitions 
faites  pendant  mon  adminiftration  , St  qui  , par  des  re- 
tards imprévus  , n’ont  été  réalifées  qu’après  l’expiration 
de  l’année  1781. 

Je  ne  parle  pas  de  plufieurs  entreprifes  de  guerre 
déterminées  poftérieurement  à ma  retraite  , 6c  qui  ont 
donné  lieu  à une  augmentation  imprévue  dans  les  be- 
fbins  de  lannee  9 parce  que  ces  depenfes  ont  été  plus 
que  balancées , par  un  accroifiement  d’anticipations  , 
fous  M.  de  Fleury  5 accroifiement  contefté  feulement 
par  M.  de  Galonné  , 6c  dont  j’ignore  la  mefure  précife. 

Leclaircifiement  que  je  viens  de  donner  , 6c  les  di- 
verfes  preuves  dont  j ai  eu  foin  d’appuyer  mes  afiertions  f 
montrent  évidemment  la  parfaite  exa£itude  de  la  note 
tranfcrite  au  commencement  de  cette  feéJion  $ 6c  M. 
de  Fleury , en  tenant  le  même  langage  3 n’a  fait  que 
rendre  juftice  à la  vérité^ 
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Je  nie  déteftnine  encore  à placer  en  note  (t)  la  copie 
littérale  de  l’état  de  fituation  du  tréfor  royal  le  19  nü 


(i)XRÉSOR  ROYAL.  (M.  D' H A RV  E L A r.  ) 
Situation  au  19  mai  1781. 

Il  reftoit  de  fonds  ( c’eft-à-dire  d argent  comptant  ) le  ^ 

12  mai  dernier 

Recette  du  xz  au  19  mai  1781. 

Dixième  & trois  deniers  pour  livre 
Débets 


8,475  1 A 

1,89s 


De  M.  Beaujon  , 1,000,000  , favoirO  QQ 

comptant  •••*.; \ 

De  lui , 656,000  1.  en  juin  . . . ; >> 

De  M.  Duruey  ,-5,088,000  1.  Négociation 
de  refcriptions  non  acceptées  , deniers 
de  mai , favoir  comptant  • • • • * 

De  lui , 1,014,000  1.  en  juin  , 201,000  1.  en 
juillet,  112,000  1.  en  août,  4*5»°°° K 
en  feptembre  , 474,000  L en  décembre.  _ 


117,278 


63)79^j7°9 


357,650  1 ^ 
. 1,500,000  J 


Dépenfe 

Diftribution  : t T 

A M.  Boutin  , 1,500,000 

A m:  £ !:vàtu.:T  pour’  ft.  dépi-fe.  . 500,000 

A M.  Darras  ••••:***  T 000,ooo 

A lui , diftribution  particulière  •••  ? 

A M.  de  Sérilly  , remplacement  d affigna-  j 

tions  fur  M.  Noguier  , payable  en  mai  19  y J 


> 5,647,65® 

I 


Valeurs  en  caijfe. 


58,i5ij°59  U 


Effets  en  juin  . * 

De  M.  Beaujon  . 
De  M.  Duruey  . 
Effets  en  juillet  . 
De  M.  Duruey  . 
Effets  en  août  . . 

De  M.  Duruey  . 
Effets  en  feptembre 
De  M.  Duruey  . 
Effets  en  oâobre  . 
Idem  eu  novembre 


16,108,335  1 

656.000 
1,014,000 

19,100,512 

202.000 

14,126,551 

112.000 
10,686,296 

423.000 


'^17,778,335  1 
^ 19,302,512 
^ 145238,351 

^11,109,296  I 


7,285,820  - 

6,463,630  ! 


76,175,941 1-  58,151,059k 


.....  ( y 

’îyîi  , jour  de  nh  retraite  , il  fe  monte  à près  de  deuX 
Cents  millions , & jamais  , de  mémoire  d’homme  , on 
n’en  avoir  vu  de^  pareil  ; cependant  , à cette  époque  . 
près  de  la  moitié  de  Tannée  étoit  écoulée. 

Ce  tableau  de  fituation  du  tréfor  royal  ? au  19  mai 
17^^  9 m a été  remis  ? il:  y a deux  mois , par  le  pre* 
üTher  commis  des  finances  aéfuel  5 & je  fuis  obligé  de 
fëire  cette  obferVation  , parce  que  M.  de  Calonrie  dit  , 
dans  fon  Mémoire  , qriii  ri  a trouvé  aucun  des  états 
de  fituation  dans  tout,  le  temps  que  M.  Necker  a dirigé 
• Ce  ferbit  donc  à l’aveugle  que  M.  de  Ca- 
auroit  attaqué  mes  comptes  3.  ÔC  .volontairement 


De  Vautre  part  . . 

Effets  en  décembre  . . 4,465,-546 

De  M.  Duruey  ...  4:74',Q9o 

Effets  en  janvier  1782  . . 

Idem  en  février  . . . 

ïdfm.  en  mars  

îaenï  en  avril , i 

Idem  en  mai  . . ^ . 

Idem  en  juin  . . 

Idem  en  juillet  . . . . 

Effets  en  reprife  ( ce  font  des  effets 

en  arriéré  ) • . . . . . . 

Refcriptïonf  non 
Deniers  de  juin  . . . . 

Idem  de  juillet  ........ 

Idem  d’août  . . ...... 

Idem  de  Tepfembre  . P ",  . . . 

Idem  cl’ octobre 

Idem  de  novembre  . . «TY-c  . - 9 

Idem  de  décembre 

Idem  de  janviei/1782  . . . Y . . 
Idem  de  février  . . ' . . 

Idem  de  mars  . 

Idem  d’avril  . . v . . . \ 

2931  billets  de  la  loterie  de  1777  (*) 
Eefcriptions  fufpendues , ..  . . . ; . 
Avions  des  Indes  . T , . . 


1 


763175,^42  1, 
4,936,636 


58*151,059  1. 


466*711  ! 

. 961,362  90,933,786 

. 2,061,335 

• 1, 9?7,ooo 

• *,i43,Soo 

. 2, 25  6, -800 

1 • • 894,;Spo  . 
dont  le  paiement 


acceptées.  • 

• 3,597,00b' 

: 2,695,000 

• . 3,134,^70 

• 2,756,390 
-,  *>£3.5 ,980 

2,348,110 

• 2,398,990 

. 1,951, 5 Qo  . 
. 2,069,500  . 

• 2,503^.200  . 
■ 2,049,500  . 


10,2  67,676 


f>  275740,040 


. 1,722^19 6 . 7 


1,142,600 


Total'. 


De  la  main  de  M.  Dujrefne  , 1er.  commis  dès  Finances, 


(*)  M.  Duvergier.  a omis-  de  porter  les  1965  billets  reftans  de  la 
loterie  d’ôftôbre  178b; 


il 


if  atiroit  préféré  de  (e  f5;,f  J 

jamais  il  n’a  ju3  à p opo  de  ^ 

i-ï  u 'ÏTti- " “i  <*? 

fiT„ds  F'“'y  "S,M  ’ *«  "■'•“«Si  S7lé 

J 3Î  emporte  avec  moi  les  pièces  j 

Compte  rendu  , & bien  m'en  aPpris  * a fra  'hf.r 

C°Mmd  r7TOn  ’ t0US  .l6S  étatS  -'^sntabes  ^ ’ 

à en  Lf  ‘ aJ°nnG  9 apfeS  3VOir  ]lbrenient  fuppofé  qu’on 
a eu  befoin  de  i4r  millions  pour  achever  l’année  1781 

8C  apres  aveu  imaginé  des  emprunts  cqui  ^ nè 
s en  eft  pas  tenu- là.  Il  rapproche  de  cette  femme  LT. 
gtnaire  de  141  millions  , 140  millions  d’autres  emprunts 
SUtl  mt  av0ir  été  néceffaires  dès  le  comment £ 
782  • ainiî,  partie  avec  de  l’art,  partie  av=c  de  l’in 
venu on,  il  préfente  a8x  millions’ empLtZ dans £ 
huit  mois  qui  ont  fuivi  ma  retraite.  ieS 

e n’ai  rien  à dire  déplus  fur  le  premier  article  de 
241  millions  5 mais  ,’obferverai , relativement  àu  fécond 
- I4°  ? que  M.  de  Calonne  veut  fans  doute  parler  de 
1 emprunt  de  70  millions  er.  rentes  viagères  enrémf ré 
«7*  , fou,  1.  mim’,1  ’SÎ 

" 1 S L'"Tr  m°“  J’  '7*3  ’ fui  é””d“  jufq»»s 

4«r«  5r ,'a„?é?T;sa“&fords  aécemts 

178?  fri  Ainfî  ® 782 les  commencemens  de 

/ ^ Aln.fî  ’ reumr  enfemble  , comme  le  fait  M 
Calonne  , la  première  mife  de  cet  emprunt  & fen 
fupplement  fccceffif , & raifemfaler  le  tout  feus  b date 

* 1 s»  «**» . P».,  à m ; 

. que  ces  140  millions  réunis  a i4i , e„  grande  partie  de 

ïft  CS6 17e  de  M'.  deFIe~~ 

janwr  1783,  33  mimons  98o  mi U™"  * 

bu  en  argent,  foit  en  effefs  repris  darg^  ^ 

B b 


pure  lM>i  »”• 

rftrrSX-i  cl»  trop  te 

fa»  13  crSulhé  d=  ce»,  Ç^griSS»  « 

M.  de  Calonne,  ,«  ache- 

teifi  mer,  «*«* - 

d;,»« £*£,  XS£l/m,  i rate, , do». 
ÏI'EÏSeôe  peuvent  être  1»  *£  f 1*"»» 

«*£““  »o»vÏÏl.T.yi.,i,d  , do».  I. 

,1  M d-  Cnloone ',  mal  entend»  que  i'eulT.  dédaigné 
Eet^tLto  tant  d'n,,, te.  *ÿ  - f » , ton. 

le  F*«“ïï«  ÜS  1.  I tépéto».  ft.  F»- 

tl0ncer'  . J'ai  \ tout  fimplement  fupprimé , faufun 
près  paroles  . J P Allions  d’emprunt  qui  ont 

féal,  les  cent  quarante : K un . n.  Et  où  les  ai.,e 

formé  le  fujet  princip  . ( tableau  des 

ïïSÏÏSS.*  trouve  Le  »on  », 

-VS:  „»  s-J* 

Î55Î  ,tTe“  de”  o”  à nniuOe  ^ * M'  * 

Ctr«.t  quarante  * » a®» 

fervent  à chaque  i.San.  de  fnje.  de  «OT*  » "■ 


ri  ' • r IS>S  * 

Jalonne  , etoient , comme  on  l’a  vu  , compofés  d’em- 
prunts de  pays  detats  , d’un  emprunt  de  la  ville  de 
Paris , de  contrats  à quatre  pour  cents  de  l’année  1770 
& d'  un  prêt  des  fermiers  généraux. 

Les  emprunts  des  pays  detats,  dont  il  eft  iciqueftion  , 
furent  compris  dans  l’article  fuivant  de  mon  mémoire  du 
mois  d’avril  1787  , page  80. 

» N°.  12.  Les  emprunts  des  pays  detats,  depuis 
» l’époque  du  compte  rendu  , ont  , je  crois , paffé  les 
» capitaux  rembourfés  d’environ  quarante  millions  3 ce 
» qui  fait  en  intérêts  deux  millions  ». 

L emprunt  de  la  ville  , de  l’année  1781  , fe  trouve 
à la  page  78  , n°.  2 , & M.  de  Calonne  en  con- 
fient. 

Les  70  millions  de  contrats  à quatre  pour  cents,  dé- 
livrés , félon  M.  de  Calonne  , pendant  les  fept  derniers 
mois  de  l’année  1781  , ne  pouvoient  être  portés  dans 
aucun  compte  , puifque  cette  diftribution  eft  , comme 
je  l’ai  démontré  , une  fable  de  l’invention  de  M.  de  Ca- 
lonne : mais  voici  ce  que  je  difois  dans  mon  mémoire 
du  mois  d’avril  de  l’année  derniere  , fur  ces  fortes  de 
contrat  : 

» Les  contrats  à quatre  pour  cent  fur  l’hôtel  de- 
» ville  , donnés  en  paiement  , en  indemnité  , ou  pour 
» d’autres  motifs  depuis  1781,  probablement  foixante 
» millions  , ÔC  en  intérêts  deux  millions  quatre  cents 
» mille  livres  » . 

Ce  paragraphe  fe  trouve  page  80  de  mon  mémoire  du 
mois  d’avril  1787  , au  n°.  13  de  la  feaion  ayant  pour  titre  , 
fécond  tableau  contenant  les  augmentations  de  charges  depuis  le 
compte  rendu  en  1781. 

Et  je  dois  faire  obferver  , par  occaHon  , que  cet  ar- 
ticle , où  j’eftimois  à foixante  millions  les  contrats  à 
quatre  pour  cent  , délivrés  depuis  le  commencement 
de  1781  , jufques  à la  fin  de  1786  , ainfi  dans  le  cours 
de  fix  années } devoit  engager  M.  de  Calonne  à doutes; 

Bbs 


( *9^  ) ^ 

que  M.  de  Fleury  en  eût  diftribué  pour  foutante  & dix 

dTmois  d’avril  de  l’année 

derniere  & lorfque  je  prélentois 
celles  charges  annuelles  dont  le  Roi  fe  uouvoj 

?%&££*  - -w  » *rkêsïP 

desmexclaemadons  f.  hardies  aient  fait  une 
^mme^dëvenoie^infehfibles  à cet^pparehces- d’une 

les.  objeaions  de dewü te«£  ^ |Ü[U  je  viens  .de  détruire 
• quoi  s agiffoit-u  , en  en  , entendu  fur  mon  mémoire 

les  fondemens  ? D un  ^mP  " Ceperidant,  voici  comment 

. du  mois  d’avril  de  ’»  Quelle  omif- 

B.  de  Galonné  termine  Tes  tai  , Von  re  pjque  d'être 

■ fion  ! quelle  benne  fyans  ^ if  été  « ' Or  , une  telle  phrafe 
plus  exact  fou  ne  rendu  dont  il  s’agit  ; car 

doit  periuader  que  c eit  P é dsrniere  n’etoit  pas 

mon  mémoire  du  mois  d avril  de  1 annee  ^ 

un  compte,  & encore  .mou*  un  compte  ^ou  &utc 

ÏtCSra«S^  charges' poftérieurs  à l’époque  du 
compte  rendu-  \ «vlbooint  minutieufe  : c’eft  en 

«SSSïï. 

a au  hfufion  ^ ^ ^ ^ 

pour  d’autres  l’étude  de  fou  mémoire. 


...  ( rp7  ) 

“nrPfir!’Uafon  ’ & ,à  '0meS  CSS  fi**"*»  ont  étÉ 
R Jong-temps  e cortege  ordinaire  de  la  vérité. 
Cependant  a!  me  femble  , qu’euiTai  je  ignoré  tontes 

Ïe  S*  5e  M-  de  Cal°nne  ’ iWei  de  la  défiance 
foi  ,5?°nf  •'  T ? à m?n  " » le  ton  digne  de 

^‘e  jamaif  de  la  C0nfcknce  - «Y  trouvent  pref- 

L’on  peut  aifément  employer  des  exportions  St  des 

d’un  rT  dS  Phfafe  qU‘  ’ prifes  Séparément  , feront  , 
«Iw  commun  aveu  , les  plus  fortes  de  toutes  : mais 

Doinr  d’a  ft,mCT  1,6  ,eS  ûnit  > quand  elles  n’ont 

& tonîl  d aV£C  Ia ,?enfee  ’ ^es  Pâroiirent  fins  vie, 

^ tout  leur  pouvoir  s évanouit.  * 

^ Le  dirai- je  encore  ? mais  fans  vouloir  faire  aucune 
application  , -on  demande  fur- tout  un  rapport  entre  a 

2tS  df°  “T **  *»  S-  B exprelïïons 

Jeu,  & * ' -tsorale , d honneur  , de  vérité  , de  gran- 
deur & d eievation  n’aillent  bien  à la  jeuneffe,  à cet 
a?e  d aventr  & d’efpérance  : mais  lorfque  le  paiTé  forme 

ce  Pa/C  dU  CerCle  de  nos  années  t 8t  lorfque 

ce  paflê  nous  a fait  concoure  , toutes  les  exportions 

. (,me  t0Ut  Parures  Be  nous  conviennent  plus  ; Sc 
ceit  un  profond  fujet  de  réflexion  d’imaginer  qu’une 

eue  im lete<r  6 paS  l6  tr0p  pour  espérer  de  faire  qnel- 
que  tmpreffion  , en  fe  fervant  des  plus  beaux  des 

le'oanttsT3,  da-rngUe-  V°i!à  bien  les  écharpes, 
ie  panaches  St  les  divifes  5 mais  il  faut  être  armé  che- 
valier pour  avoir  Je  droit  de  les  porter.  ‘ 


SECTION  XII. 

Sur  lafomme  des  emprunts  depuis  i776. 

l’airinhï  C/0Dne  au,0it  avancé  ’ dans  Son  difeours  à 
laffemblee  des  notables  , que  les  emprunts  publics , 
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depuis  l’année  177 6 jufques  à la  fin  de  1786  , fe  mort- 
toient  à 1150  millions.  , . 

J’évaluai  ces  mêmes  emprunts , dans  mon  mémoire 
du  mois  d’avril  de  l’année  derniere , à 1576  millions. 

Cette  queftion  n’a  aucun  rapport  avec  le  compte 
rendu,  l'unique  fujet  qui  m’imérefle  véritablement -, 
ainfi  je  conviendrois  fans  peine  de  m’être  trompe  fur 
une-  fimple  eftimation  de  l’étendue  des  emprunts  : mats 
puifque  je  n’ai  pas  eu  tort  , 8C  que  M.  de  Galonné  per- 
fide dans  fon  affertion  , 8c  me  reprend  avec  ce  bruit 
dont  il  a l’habitude  , je  vais  mettre  chacun  a portée  de 
juger  fi  le  triomphe  qu’il  fe  décerne  à lui  même  lut 
revient  légitimement. 

Je  ferai  d’abord  à M.  de  Calonne  le  plus  beau  jeu 
poflîble  , puifque  je  choifirai  pour  bafe  de  mes  calculs 
un  tableau  circonftancié , dreffé  par  lui  même  , & qui 
fe  trouve  annexé  à fon  dernier  mémoire  , fous  la  cote  18 
des  pièces  juftifîcatives. 

Ce  tableau  a pour  titre  : emprunts  faits  parle  K01  , 
ou  pour  le  compte  de  Sa  Majefié , depuis  fon  avène- 
ment au  trône  jufqu'au  premier  janvier  1787;  SC 
M.  de  Calonne  , en  l’atlnonçant , dit  que  ce  tableau 
s'accorde  avec  ce  qu'il  a avancé  dans  fon  difcours  à 
l'affemblée  des  notables.  Cette  phrafe  > beaucoup  trop 
fuccinae , n’étoit  pas  fuffifante  pour  nous  montrer  com- 
ment un  tableau  dont  le  réfultat  s’eleve  a 1,348,688,606 
livres  s’accorde  , d’aucune  maniéré  , avec  les  nSo 
millions  cités  par  M.  de  Calonne  dans  fon  difcours 

à l’affemblée  des  notables. 

Indiquons  une  fécondé  difiraftion  de  M.  de  Calonne . 
c’étoit  des  emprunts  faits  depuis  lajn  de  i77^ont  1 
parloit  , lorfque  , dans  ce  même  difcours  , il  les  evaluoit 
à 1150  millions  3 ainfi  il  ne  devoir  pas  donner  en  preuve 
de  fon  affertion,  un  tableau  qui  remonte  à l avenemen 

du  Roi  au  trône.  - 

La  différence  qui  réfulte  de  ce  changement  depo 
que,  üfage  fi,  familier -à  M.  de  Calonne  dans  tout  le. 
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tours  de  Ton  mémoire  ) fe  borne , cette  fois  , I fe„* 

CrnVJ1 * * * S *  i?ille  iivres  •'  el|e  eût  été  plus  confi- 
derable , fi  M.  de  Calonne  ne  fe  fût  pas  trompé  forte- 

«ntsml'r  ^ à C6tte  f°mme  de  feP£  cinq; 

cents  mille  livres  les  emprunts  qui  ont  eu  lieu  depuis 

latenement  du  Roi  au  trône,  jufques  à la  fi/de 

1776  ( 1 ).  Mais  une  telle  erreur  étant  étrangère  à la 

queftion  prefente  , je  fuis  difpenfé  de  m’arrêter  fur  cette 

Continuant  donc  le  feu!  examen  qui  m’importe  , je 
rois  d abord  qu  il  faut  déduire  de  la  fomme  totale  des 
emprunts  defignes  dans  le  tableau  général  de  M.  de 

Calonne,  ceux  qui  compofent  la  première  colonne, 
intitulée  année  ijj6,  3 

Cette  fomme  totale  eft  de  , . i,H2,6SS,6c6  Kv. 
emprunts  cîafTes  dans  la  co- 
lonne  de  l’année  177 6,  font  de  . 7,500,000 

Refte  •*•••-..  1,541, 188,  iîotfÜn 

-r;Et  “ne, teI)e  que  devroient  fe  montrer, 

fdon  M.  de  Calonne  lui-même  , tous  les  emprunts  qui 
ont  eu  lieu  depuis  la  fin  de  t année  i776  , /ufou'au 
premier  janvier  1787.  ’ ' n 

Indiquons  maintenant  les  articles  qui  font  omis  dans 
le  tableau  de  M.  de  Calonne. 


(1)  Les  feuls  emprunts  indiqués  dans  le  tableau  de  M de 

Caionne,  comme  antérieurs  au  premier  janvier^,  .cfibnt 
de  Z™!!'  tT’r*  du  Languedoc , to7u7s7  les  deu^ 

j,  , mais  dans  ceae  .meme  année  00  reçut  des  fonds 

de  Tan  narrée  ?la^rate7S  de„la  loterie  ’ & un  fupplément 
j /i  -kp?  ï des  fermiers  des  poftes , &c.  Chaque  année  on  n 

enftDlusêo1eS  C0?t'.a£s  a quatr?  Pour  eent  fur  i’Hôtel-de-VilIe 
de  fa  néao/--m,?Mdre  qu3nî,K:  : enfin , une  fomme  importante 
d-Hnn,nf  ‘0n  eA Vlager’  conDue  fous  le  nom  d’e mprunt 
TeHh!rfdf ’ia  6te  lebltee  dePuis  l’avénement  du  Roi  au  trône, 
pofit/cen  eft  aUtreS  'deS  dom  je  n’ai  Pas  un  Souvenir 

eénéral  iP°Ur  faire  v.oir  que  les  détaiIs  du  tableau 

gen.ral  de  M.  de  Calonne  ne  répondent  point  à fou  titre 


\ 2-00  5 « • i _ j 

:«  n.  irpnoffible  de  ne  pas  comprendre  parmi  le* 
i.  Ï1  eft  impôt  _ -oiffement  des  anticipations  , 

nouveaux  emprunts  un  ;ntérêt , Si  qu’une 

puifque.Ges  anticipation  p avec  empreflement , 

adminiftration  fage  eiriDrunt  à conftitution  de 

« e»<  '«  1»““' ! Ja"  S*™»  ta  anticip»- 

lentes  perpetuel.es , car  inc0ipmode  pour  le 

: * S p“  **  * 

fe  foumet  à cette  neceffite-  admis , p ne  refte  plus 

fXSfi»-  *•  ■“Tio“  ta“u 
Sîfi— .*h^*J2Tî  '70  «■»  à 

iK»f.  >' respli,ue,a' p 

* r.»™»’»  f‘g 

âîvrncedemjndés .aux 

deux  fortes  d objets  > de  M_  de  Galonné  , fe 

prunts  , annexe-  au  memoi 14,600,000  liv. 

montent  , l’un  a ....•••••  e e io3ooo5ooo 

Vautre  à . > . * • • *”  *“  ~~ 

# 2.4,600,000 

Vn  tout  6 * * ' * * . 

i:v  fe  trouve  mal  expri- 

L’article  de  par  qe  mot  item  , à un  au- 

fûé  , puifqu  on  1 aiTimile  , P , & donC  ie  titre  eft 

tre  fous  lequel  on  1 a P e £mployés  des  fermes  & 
Nouveaux  font  tomes  ces  petites  ne- 
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l’ai  beaucoup  de  peine  à démêler  les  fils  > Sc  , par^ 
deffiis  tout  cela  5 il  faut  enfuite  foi-même  fe  faire 
entendre  : quelle  tâche  l 

Quoi  qu’il  en  foit  , les  emprunts  provenans  des 
créations  de  nouvelles  charges  , ôc  des  fonds  d'a- 
vance reçus  des  compagnies  de  finances  , fe  reduifent 
à 24,600,000  livres  fur  le  tableau  général  de  M.  de 
Calonne. 

Lui- même  néanmoins  , dans  plus  d’un  endroit  de 
fon  mémoire  , avoir  eftimé  cette  partie  des  reffources 
extraordinaires  à 33  millions  ; mais  il  y a fi  peu 
d'accord  entre  les  diverfes  allégations  de  M.  de  Ca- 
lonne , que  fon  dernier  écrit  paroît  véritablement 
l'ouvrage  de  plufieurs  perfonnes. 

Qu’on  fafie  choix  cependant  ou  des  24,600,000  1„ 
portées  fur  le  tableau  5 ou  des  33  millions  cites  dans 
le  mémoire  ; il  y aura  toujours  , de  la  part  de  M. 
de  Calonne  , un  prodigieux  mécompte. 

On  en  pourra  juger  par  le  recenfement  des  fom< 
mes  que  le  tréfor-royal  a reçues  depuis  la  fin  de 
l'année  1776,  jufques  au  commencement  de  l’année 
1787  , foit  pour  des  créations  a offices  , foit  pout 
des  fonds  d'avance  de  la  part  des  fermiers  ôc  ré» 
giffieurs. 

Fonds  d'avance. 

Le  Roi , dans  l’année  1778  , céda  le  privilège  des  Fiacres  de 
Paris  à une  compagnie  , St  l’on  exigea  d’elle  une  avance , pour 

trente  ans , fans  intérêt,  de 5, 500,000  iiv» 

Le  Roi,  dans  la  grande  opération  de  1780 
fur  les  fermes  St  les  régies , reçut , au-delà  des 
fonds  d’avance  exiftans  alors , environ.  . . • 5>000>000 

La  ferme  de  Sceaux  St  de  Poiflÿ  a fait , en 
1780,  un  fopds  d’avance,  à trois  pourcent 

d’intérêt,  de 2,000,000 

Fonds  d’avance  demandés  aux  régiffeurs  des 

poudres  en  1780 • i,ooo,o<x> 

Les  fonds  d’avance  de  la  ferme  générale 
ont  été  augmentés,  depuis  le  compterendu, 
de»  .««••••••»••••* 

Ceux  de  l’adminiftration  de  domaines,  de.  . 7,600,000 

25,780,000 
C c 
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D'autre  part  25,780,0^0 

Ceux  de  la  régie  générale  de.  . . . • • 7,600,000 

Ceux  des  poftes  de 3,600,000 

Ceux  fournis  par  la  ferme  des  meffageries 

font  de 1,100,000 

Ceux  demandés  aux  régiiïeurs  des  étapes.  1, 000,000 

39,080,000  liv- 


Créations  d'offices. 


Finance  fournie  eu  1780  par  les  officiers  de 
la  chambre  des  comptes  de  Provence.  . . . ï, 000, 000 

Accroiffement  fur  les  charges,  de  receveurs 
des  tailles  , félon  l’arrêt  de  liquidation  du 
mois  de  mai  1782 3»13I>73-T 

M.  de  Calonne  s'eft  trompé , en  e (limant  cet 
accroijjement  de  fonds  à fi: r millions.  ( Voyez 
l’arrêt  de  liquidation  du  18  mai  1782.  ) 

Le  Roi,  lors  du  rétabliftement  des  receveurs 
généraux,  a reçu,  d’un  côté , en  addition  de 
finances,  8,670,000  livres,  & de  l’autre , il  a 
à rembourfer  2,569,400  livres  ; ainfi  il  lui  efl 
net  un  capital  de 6,100,600 

M.  de  Calonne  s'eft  mépris , en  croyant  que . 
les  nouvelles  & les  anciennes  finances  ont  été 
balancées  les  unes  par  les  autres . 

Création,  en  1784,  de  vingt  payeurs  de 
rentes,  à 300,000  livres,  & de  vingt  con- 
trôleurs , à 90,000  livres  ; en  tout  7,800,000 
; mais  comme  on  a reçu  en  paiement 
pour  1,600,000  livres  environ  de  capital  d’an- 
ciennes charges  de  payeurs  des  rentes , il  ne  faut 

paffer  ici  que 6,200,000 

Création  de  deux  charges  de  receveurs  gé- 
néraux des  impofitions  de  Paris 1 ,400,000 

Création  d’une  fécondé  charge  de  tréforier 

de  la  guere 2,600,000 

Addition  à la  finance  de  la  charge  de  M.  de 

Sérilly  . . • 600,000 

Le  rétablifiement  d’une  fécondé  charge  de 
tréforier  de  la  Marine  , de  douze  cents  mille 
livres , en  faveur  de  M.  de  Sainte- James , ne 
doit  être  compté  ici  que  pour  deux  cents. 

59,212,337 li9- 
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Ci-co  ntre  ..•••• 

mille  livres , parce  qu’on  a pris  en  paiement  la 
^finance  de  Ton  ancienne  charge  , ci.  . • • • 

Addition  à la  finance  de  la  charge  de  M.  Bou- 
tin , tréforier  de  la  Marine.  ••••••■ 

Addition  à la  finance  de  la  charge  de  payeur 

de  dépenfes  diverfes.  . * 

Création  de  deux  offices  de  payeurs  des 

charges  affignées  fur  les  domaines 

Création  des  agens  de  change 

Offices  d’huiffiers-prifeurs  , payés  aux  parties 
cafuelles , depuis  l’année  1782  jufques  à la  fin 

de  1786  , environ 

Offices  municipaux , offices  de  notaires,  de 
directeurs  des  monnoies , de  changeurs  St  au- 
tres près  des  monnoies , ou  dans  quelques 
fieges  de  provinces  ; enfin , tous  les  petits 
offices  de  divers  genres  levés  aux  parties  ca- 
fuelles, depuis  la  fin  de  1776  jufques  à la  fin 

de  1786,  environ 

39>532’337  liv.  ■ 

Total 


^9,212,337 

200,000 

200.000 

300.000 

1.200.000 
6, 000,000 

7.500.000 


4,000,000 
78,612,337  liv. 


Ain  fi  , les  fonds  d’avance  & les  créations  des  criar- 
des qui  , dans  le  tableau-général  des  emprunts  , pu- 
blié par  M.  de  Caionne  , fe  réduifent  à deux  arti- 
cles , formant  enfemble  24,600,000  livres  , s elevent 
bien*  réellement  , & fans  incertitude,  à 78,612,337  L 
La  différence  eft  , comme  on  voit  , de  54>0î  — ^3  37  !• 
Je  n accompagne  ce  réfultat  d’aucune  réflexion  ; 
une  erreur  il  grande  &z  fi  palpable  , donne  îunifam- 

ment  à penfer.  ^ , 

3.  M.  de  Caionne  n’a  pas  voulu  paner  les  dons 

gratuits  du  clergé  au  rang  des  revenus  de  Sa  Ma- 
iefté  & il  ne  veut  pas  non  plus  rapporter  au  ler- 
vice  du  Roi  les  emprunts  qu’a  faits  le  clergé  pour  ac- 
quitter ces  dons  gratuits  : cependant  , les  fonds  pro- 
venus des  emprunts  du  clergé  font  entres  en  entier 
au  tréfor-royal  , &c  il  faut  bien  leur  donner  place  de 
quelque  maniéré  parmi  les  reftources  de  l ctat. 

" Mais  dans  ce  moment,  ou  il  n eft  queftion  que 
dune  note  indicative  des  emprunts  faits  depuis  la 
fin  de  1776  , rien  ne  feroit  plus  inutile  qu  une  vai- 

C 3 


( 204  5 

ne  controverfe  fur  la  maniéré  dont  les  emprunts  da 
clergé  doivent  y être  compris  *,  ainfi  chacun  eft  bien 
le  maître  de  les  confidérer  , en  cette  occafion  , fous 
tel  rapport  qui  lui  paroîtra  le  plus  convenable  -,  8c 
pour  éviter  toute  controverfe  , je  les  retrancherai 
du  tableau-général  des  emprunts  , à une  exception 
près  , que  M.  de  Calonne  ne  pourroit  contefter  , 
fans  itre  abfolument  en  oppofition  avec  lui-même. 
En  effet  , s'il  a compté  , dans  fon  propre  tableau 
des  emprunts  , une  fomme  de  quatorze  millions  , 
en  raifon  du  million  par  an  que  le  Roi  s eft  enga- 
gé de  payer  au  clergé  pendant  quatorze  ans  5 rela- 
tivement au  don  gratuit  de  trente  millions  accorde 
en  1780  , il  ne  peut  fe  difpenfer  d'admettre  de  mê- 
me un  capital  de  quinze  millions  , en  railon  du 
rembourfement  graduel  , promis  au  clergé  jufqu’en 
1802  3 lors  de  fon  don  gratuit  de  1781  , ci  . 1 5,000,000 
4.  On  ne  voit  dans  l'état  général  des  emprunts  s 
qu’une  fomme  de  dix-neuf  millions  pour  les  caution- 
nemens  demandés  en  1779  a^x  Employés  des  fer- 
mes 8c  des  régies  : c’eft  à une  telle  fomme  , en 
eftèt  , que  fe  montent  les  cautionnemens  de  ce  genre 
relatifs  à la  ferme-générale  , à la  régie  des  Aides  8c 
à 1 adminiftration  des  domaines  ; mais  on  a oublie 
ceux  qui  ont  été  fournis  par  les  receveurs  de  la  lo- 
terie-royale , objet  de  fept  millions  trois  cents  mille 
livres.  Le  tréfor-royal  a dû  toucher  _ une  partie  de 
cette  fomme  avant  la  fin  de  177 G ; ainfi  , je  ne  paf- 
ferai  pour  cet  article  que.  . . . . . 5,000,000 

5 On  n’a  point  paffé  , dans  l'etat- general  des  em- 
prunts, celui  d’Hollande,  fait  en  1781;  cependant 
le  rembourfement  8c  les  intérêts  de  cet  emprunt  fe 
trouvent  encore  en  dépenfe  dans  le  dernier  compte 
du  gouvernement.  Le  capital  reçu  par  le  Roi  fervit 
de  fonds  aux  avances  que  le  gouvernement  ht  aux 
Américains  : mais  les  états-unis  font  encore  redeva- 
bles en  entier  de  cette  avance,  ci  . . . 10,000,000 

6.  M.  de  Calonne  , dans  un  tableau,  n°.  20, 
contenant  le  détail  des  emprunts  faits  pendant  le 
cours  de  mon  adminiftration  , y comprend  un  em- 
prunt des  Quinze- Vingts  de  cinq  millions  5 niais  a 
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a oublié  de  porter  ce  même  article  dans  l’état- ge-* 
néral  des  emprunts  depuis  l'avénement  du  Roi  au. 
trône  : c’eft  une  omiffion  de . . . . .5  ,coo,ooo 

7.  Le  Roi  a emprunté  fept  millions  pour  huit  ans  * 
en  confentant  au  rachat  du  centième  denier  ; cet  arti- 
cle eft  omis  dans  l'état-général  des  emprunts  , 
ci 7,000,000 

Récapitulons  maintenant  les  fept  articles  dont  nous 
venons  de  donner  l'explication. 

1.  Anticipations 210,000,000!. 

2.  Fonds  d’avance  & créations  d'offices.  54,012,537 

3.  Emprunt  du  clergé  en  1780 15,000,000 

4.  Cautionnemens 5,000,000 

5.  Emprunt  d Hollande  ....  10,000,000 

6.  Emprunt  des  Quinze-Vingts  . . 5,000,000 

7.  Rachat  du  centième  denier  . . . 7,000^000 

Total  des  omiffions 306,012,337  1* 

Il  faut  ajouter  cette  fomme  à 1 état- 
général  des  emprunts  > publié  par  M. 
de  Calonne  , état  qui , déduction  faite 
des  7,500,000  liv.  relatives  a 1 annee 
1776  , s'élève  , comme  nous  l'avons 
montré  , à 1,341,188,606 

Total  des  emprunts  depuis  la  fin 
de  1776  , jufques  à la  fin  de  1786.  1 ,647,200,943 

Cette  fomme  de  1(647  millions  200  mille  livres  d’em- 
prunts , s éloigné  un  peu  des  1250  millions  annoncés  par. 
M.  de  Calonne  dans  fon  difcours  aux  notables. 

Je  dois  expliquer  pourquoi , dans  mon  mémoire  du 
mois  d’avril  de  l’année  derniere  , j’avois  eftimé  feule-, 
ment  à 157^  millions  la  fomme  des  emprunts  faits  de- 
puis la  fin  de  1776  , jufques  à la  fin  de  1786.  Voici  îe 
principal  motif  de  cette  différence. 

Je  n’avois  pas  mis  au  rang  de  ces  emprunts  , ainfi  que 
j’en  fis  L’obfervation  expreffe , les  contrats  à quatre  pour 
cent  de  l’édit  de  1770  ? donnés  en  paiement  pendant  Ig 
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cours  des  dix  années  dont  il  eft  ici  queftion  ; cet  articîé 
eft  de  foixante  & dix  millions  dans  l’état  général  des 
emprunts  annexé  au  mémoire  de  M.  de  Calonne  (i). 

Je  n’avois  pas  cru  non  plus  devoir  réunir  à l’énumé- 
ration des  emprunts  , le  prêt  de  trente  millions  fait  au 
Roi  par  les  fermiers  généraux,  en  1781  , parce  qui! 
étoi't  entièrement  rembourfé  à la  fin  de  1786. 

Cet  article  & le  précédent  , compofant  enfemble  cent 
millions  , font  partie  de  l’état  général  des  emprunts  pu- 
bliés par  M.  de  Calonne  ; c’eft  en  les  comptant  , pour 
fg  conformer  à fa  méthode  , que  la  fomme  totale  des 
emprunts  , depuis  la  fin  de  1776  , jufques  à la  fin 
de  1786  , fe  trouve  monter  à 1647  millions  200  mille 
livres  - elle  feroit  de  1547  millions  200  mille  livres  , en 
mettant  à l’écart  les  deux  emprunts  dont  je  viens  de 

parler.  - 

M.  de  Calonne  s étant  fi  gravement  trompe  fur  la 
fomme  totale  des  emprunts , poftérieurs  à l’année  1776  , 
on  préfumera  facilement  qu’il  n’a  pas  été  plus  exaâ  en 
donnant  le  compte  de  la  partie  de  ces  emprunts , rela- 
tifs à mon  adminiftration.  On  trouve  ce  compte  au 
n°.  20  des  pièces  juftificatives  du  mémoire  de  M.  de 
Calonne  , ÔC  il  fe  monte  à 439,759,464  livres  3 mais 
on  n’y  a compris , ni  l’accroiffement  des  anticipations , 
depuis  la  fin  de  1776,  jufques  à l’époque  du  compte 
rendu  , ni  l’avance  faite  pour  le  rachat  du  centième 
denier  , ni  celle  de  la  compagnie  des  fiacres , de  la  régie 


fij  Les  contrats  à quatre  pour  cent  de  1 edK  de  1770  paffes 
pour  foixante  & dix  raillions  dans  le  tableau  general  des  em- 
prunts, ne  forment  pas  un  article  exagere  , quand  on  rapporte 
cet  article  à la  diftribution  qui  a pu  eue  faite  des  contrats 
à ouatre  pour  cent  pendant  l’efpace  de  dix  ans  : mais  il  pre- 
feme  une  erreur  évidente,  quand  on  le  claire  en  entier  dans 
l’année  1781.  C’eft  ainfi  cependant  qu’il  fe  trouve  infcnt  fur 
l’état  général  des  emprunts , annexe  au  mémoire^  de  M.  de 
Calonne.  ( Voye[  tout  ce  qui  a etc  dit  fur  le  meme  fujet  ? 
dans  la  fedion  précédente  )» 


( 

'des  poudres  , de  la  caifie  de  Sceaux  & de  Poiffy , ni  la 
petite  augmentation  de  capital  , réfultat  de  l’opération 
de  1780,  fur  les  fermes  & les  régies  , ni  le  fupplément 
de  fonds  fourni  par  les  magiftrats  de  la  chambre  des 
comptes  de  Provence  , ni  la  valeur  de  diverfes  charges , 
levées  aux  parties  cafuelles  , 8tc.  (1).  Enfin,  l’emprunt 
de  l’ordre  du  Saint- Efprit  de  11,187,750  livres  , fait 
en  1 777  , eft  entièrement  oublié  par  M.  de  Calonne 
dans  le  recenfement  qu’il  donne  des  emprunts  relatifs  à 
mon  miniftere. 

Je  ne  donne  p3s  un  nouveau  tableau  détaillé  de  ces 
nombreufes  omiffions  ; je  crois  qu’on  doit  être  las  d’ar- 
rêter fou  attention  fur  les  erreurs  de  M.  de  Calonne  5 

d’ailleurs , il  n’eft  queftion  dans  ce  moment  que  de 
prouver  une  vérité  , très-indifférente  en  foi  : c’eft  que 
M.  de  Calonne  a évalué  , de  quatre-vingt  à quatre- 
vingt-dix  millions  trop  bas  les  emprunts  qui  ont  eu 
lieu  pendant  le  cours  de  mon  adminiffration. 

Il  m’eft  impoflible  cependant  de  terminer  cette 
fe&ion  fur  les  emprunts  , fans  relever  un  trait  bien 
fingulier  de  M.  de  Calonne.  Il  dit,  page  161  de  foa 
mémoire  in- 4Q.  & page  335  <*e  l’wz-8°.  que  je  me 
fuis  trompé  de  foixante  millions  , en  évaluant  à qua- 
rante millions  , dans  mon  écrit  du  mois  d avril  1787  3 
l’accroilTement  des  emprunts  des  pays  d Etats,  depuis 
1776  jufquen  1786.  Ce  reproche  feroit  jufte  , fi  mon 
-évaluation  avoit  été  relative  a un  pareil  intervalle  : mais 
voici  l’article  mot  pour  mot  , tel  qu’il  fe  trouve  au 
n°.  11  des  augmentations  de  charges  depuis  le  compte 
rendu  en  1781. 


(O  M.  de  Calonne  fe  trompe  encore,  en  ne  mettant  que  foixan* 
millions  pour  l’emprunt  de  février  1781  : cet  emprunt  étoit  de 
fix  millions  de  rente  fur  une , deux  , trois  <k  quatre  têtes , à 
des  intérêts  dégradatifs  , depuis  dix  pour  cent  : ainfi  , un  capital 
de  foixante  millions  n’auroit  pu  fuffire  à fix  millions  de  rente , 
qu’autant  que  tout  auroit  été  placé  fur  une  feule  tête. 


C *e§) 

% Les  emprunts  des  pays  d’Etats  , depuis  V époque 
>>  du  compte  rendu  , ont , je  crois  , paffé  les  capitaux 
.»  empruntés  d’environ  quarante  millions  ». 

Ainfï  , le  titre  général  de  la  fe&ion  , 5c  les  expref- 
fions  particulières  de  l’article  , indiquoient  également 
que  mon  évaluation  datoit  du  compte  rendu  en  1781  , 
éc  non  de  l’année  1776  , comme  le  dit  M.  de  Calonne  , 
afin  de  m’accufer  enfuite  d’une  erreur  confidérable  ^ 
erreur,  ajoute-t-il,  au  défavantage  de  mes  calculs: 
mais  fi , d’une  maniéré  ou  d’une  autre  , j’en  commet- 
tois  de  pareilles,  quelle  jufte  défiance  ne  devrois-je  pas 
infpirer  ? 

Je  voudrois  pouvoir  rendre  évidentes  beaucoup 
d’autres  infinuations  de  M.  de  Calonne  , qui , à mes 
yeux  , font  très-fingulieres  6c  très-remarquables } mais 
plusieurs  font  indiquées  fi  vaguement , plufieurs  tien- 
nent à une  contexture  fi  compliquée , que  je  ne  par- 
viendrois-  pas  à me  faire  entendre  , même  en  exi- 
geant beaucoup  d’attention  de  la  part  de  ceux  qui  me 
liront. 

On  trouve  à chaque  inftant , dans  le  mémoire  de 
M.  de  Calonne  , des  critiques  5c  des  obje&ions  où 
rien  n eft  faillant , qu’un  réfultat  aufô  étrange  qu’erroné» 
Souvent  encore  , à cinquante  pages  de  diftance  , on 
fe  rétra&e  à petit  bruit  , ou  l’on  rétablit  la  vérité  dans 
une  parenthefe  imperceptible.  C’eft  véritablement  mon 
défefpoir  que  de  trouver  fi  fouvent  dans  l’écrit  dont  je 
fais  une  fi  pénible  étude  , des  calculs  imparfaits  , des 
idées  à moitié  prononcées  , des  liaifons  interrompues, 
des  exceptions  fur  des  exceptions , des  fautes  fur  des 
fautes , 5c  un  mélange  de  tout  cela  tellement  enche- 
vêtré , qu’avec  un  fentiment  d’indignation  pour  tant 
d’artifices  , je  fuis  dans  l’impoffibilité  de  rendre  ce 
manège  diflinâ  aux  yeux  des  autres  $ 5c  j’éprouve 
qu’en  certaines  matières  , il  efi  un  degré  d’embroglie 
dont  on  augmenterait  la  confufion  fi  l’on  cherchoit  à 
l’expliquer 

M* 


M.  de  Calonne  a un  intérêt  tout  différent  du  mien  • 
" m con*ienE  d’amplifier  5c  de  multiplier  les  calculs 
« les  raifonnemens,  afin  d’y  tenir  fes  erreurs  cachées  ; 
« moi,  j ai  befoin  d’écarter  toutes  les  difcuffions  qui 
pourraient  détourner  l’attention  des  vérités  effentielles  , 
de  celles  dont  il  m’importe  de  donner  la  démonftration. 

Un  fe  trompe  bien  , quand  on  dit  que  tout  eft 
(impie  en  fait  de  calculs;  oui  , fi  l’on  réduit  ces  calculs 
aux  quatre  réglés  de  l’arithmétique  : mais  les  calculs 
qui  dépendent  de  certains  rapports  5{  de  certaines 
pofittons,  font,  de  toutes  les  chofes , les  plus  faciles 
a embrouiller , quand  on  en  a la  volonté.  Il  y a bien 
moins  de  faux-fuyans  dans  une  queflion  de  morale  ou 
de  politique  ; la  difpute  même  tient  cette  queftion  pré- 
fente à votre  efprit , Sc  vous  pouvez  indiquer  aifément 
les  écarts  de  votre  adverfaire  ; mais  quand  on  dérange 
1 ordre  8c  la  fene  qui  affimilent  les  calculs  au  raifon- 
nement,  l’attention  ne  fait  plus  où  fe  prendre,  & l’on 
fe  trouve  comme  dans  un  chemin  croifé  par  diverfes 
routes  , 5c  où  toutes  les  pierres  itinéraires  ont  été 
déplacées. 


SECTION  XIII  ôc  derniere. 

Siir  Us  difcuffions  de  M.  de  Calque  relatives  à mon 
mémoire  du  mois  d'avril  1787. 

T 

ignorois  , en  écrivant  mon  mémoire  du  mois 
d avril  de  1 année  derniere  , quelles  éroient  les  obje&ions 
de  M.  de  Calonne  contre  iexaéfitude  du  compte 
rendu  } il  avoir  refufé  conftamment  de  m en  donner 
connoiiTance.  Je  n’étois  pas  infirme  non  plus  des  divers 
ékémens  du  compte  des  finances  de  1787  : ain fi,  pour 
me  défendre  , je  m etois  vu  dans  la  néceffité  de  dif- 
curer  , dune  maniéré  générale  , l’accufation  de  M.  de 
Calonne  , &C  de  recourir  aux  ièuls  moyens  dont  je 

Dd 


objeftions  a'V*Xïtopitaé  St  que  i’ i mo»«é 

q«  df"e?,'.»d"  .«u”e  «fp««  de  comro.e.fe  amène»» 

à ces  connoiffances.  (Vftêtne  , à l’occafion 

Je  me  refufe  , en  fuivan  :ncrovable  d’erreurs  2C 

de  faire  fortir  une  mu  tiw  ^ Jn  de  pauteur  du 

de  raifonnemens  . fflais  le  public  n’a  que 

mémoire  de  M.  • lorfau’elles  ne  mènent  a 

faire  de  telles  mot  * d’ailleurs  au-deffous  de  lui, 
rien  d utile  ^ on  fe  ^ S paflions  } on  s’élève  à 

quand  on  amufe, “M’occupe  de  fes  véritables  intérêts  , 
fbn  niveau  , quand  on  Ppeut.être  aufli , je  l’avoue  , 

& j’aime  mieux  cette  p • réflexions  & 

ai- je  » meilleur  “^^^"à  fbivr.  M.  de 

g?4  s°”d"  'ï‘“6  £’°’  nni"“e  ‘,°“t 

il  m’a  fait  le  fujer.  • fle  voir  M.  de 

r>Ç'Cft  PfeqtrompLt  groffement  dans  fou  propre 
Calonne  k piacé  immédiatement  fous 

compte,  & dans  les  r . r ins  dg  conclher  les 
fes  yeux  , n entreprend  P avec  jes  anciens 

réfultats  de  ce  d l’abbé  Terray  & de 

états  qm  nous  reftent  dit  quelque  part 

M.  de  Clugny.  ’’ Toa  ‘V  Accord  dans  cette  pro- 

» yaufes  avec  les  effets.  _ cette  brogreffion  , 


( ill) 

turellement  parallèle  à la  ligne  du  defcit , eft  une  idée 
parfaitement  inintelligible. 

M.  de  Calonne  perfide  à foutenii  qu’il  y avoir 
trente-fept  millions  de  déficit  3 &c  non  vingt-quatre  , 
à 1 epoque  où  je  fuis  entré  dans  l’adminifirarion.  J’ai 
fi  peu  d’intérêt  à cette  queftion  , que  je  me  garderai 
bien  d’ennuyer  le  public , en  l'occupant  d’une  pa- 
reille controverfe.  Je  m’étonne  que  M.  de  Calonne 
ait  feulement  un  avis  fur  un  fait  fi  loin  de  fon  ad- 
miniftration  : mais  la  maniéré  dont  il  s'y  prend  pour 
appuyer  fon  allégation  3 eft  vraiment  remarquable. 

Il  ajoute , au  déficit  de  vingt-quatre  millions  , ré- 
fultat  du  compte  de  M.  de  Clugny  , dix  millions  , 
qu'antérieurement  à mon  adminiftration  j’avois  indi- 
qué comme  defirables  pour  exécuter  divers  plans  d'a- 
mélioration. 

Il  eft  évident  qu’une  telle  idée  de  ma  part  ne  chan- 
geoit  point  le  déficit. 

Un  trait  plus  particulier  eft  celui-ci  : mais  le  bien 
fentir  , il  faut  avoir  fous  fes  yeux  le  compte  des  fi- 
nances de  M.  de  Clugny  3 tel  qu’il  fe  trouve  annexé 
fous  le  nQ.  13  aux  pièces  juftificatives  du  mémoire  de 
M.  de  Calonne.  Il  eft  divifé  , comme  tous  les  comp- 
tes de  ce  genre  3 en  deux  colonnes  3 l’une  de  recette 
Sc  l’autre  de  dépenfe  : mais  à côté  de  cette  derniere  , 
on  en  trouve  une  troifieme  de  l’invention  de  M.  de 
Calonne  , ayant  pour  titre  : Supplémens  aux  articles 
portés  trop  bas  ; &c  fur  laquelle  on  a jeté  cinq  fem- 
mes 3 formant  en  tout  treize  millions  , réfultat  pré- 
cifément  néceftaire  pour  métamorphofer  le  déficit  de 
vingt-quatre  millions  dans  un  déficit  de  trente-fept. 
Il  faut  convenir  qu’on  ne  peur  aller  à fon  but  avec 
plus  de  fimplicité  & de  bonhomie.  Ainfi  3 dans  un 
compte  général  des  finances  compofé  d’un  grand 
nombre  de  parties  > dans  un  compte  fait  en  177 6 , 
&C  par  conféquent  onze  années  avant  l’époque  où  M. 
de  Calonne  s’avife  de  le  corriger  , c’eft  uniquement 
cinq  articles  qui  fe  font  trouvés  erronés  3 8c  tous  les 
autres  3 tant  en  recette  qu’en  dépenfe  , étoient  par- 
faitement exaéfcs  3 notamment  un  article  de  dix  mil- 
lions pour  des  dépenfes  extraordinaires  , un  de 


(lit  ) 

12.7645127  liv.  pour  des  dépenfes  diverfes  5 êtc.ôcct 
en  vérité  5 c'eft  fe  jouer  des  affaires  *,  ce  n'eft  pas  les 
traiter.  J’invite  à voir  ce  compte  ; car  les  arrange- 
mens  pîttorefque  perdent  toujours  au  récit.  Les  états 
de  M.  de  Clugny  , vérifiés  très-exa&ement  ? avoient 
donné  iieu  à une  multitude  d’obfervations  critiques  : 
ainfi  , quand  M.  de  Galonné  borne  les  tiennes  à cinq 
articles  3 &:  iorfque  ces  remarques  quadrem  livre  pour 
livre  avec  treize  millions  dont  il  avoit  befoin  , on 
Trouve  qu'en  cette  occasion  il  nous  montre  bien  plus 
les  talens  d'un  conciliateur  , que  les  recherches  labo- 
rieufes  d’un  obfervateur  attentif. 

Que  dirois-je  de  tous  les  moyens  que  M.  de  Ga- 
lonné emploie  pour  coutelier  lés  améliorations  fur- 
venues  dans  l’état  des  finances  depuis  1776  jufqü'en 
1781?  Il  eft  impoflible  qu'il  y ait  eu  un  déficit  de  24 
ou  de  37  millions  à la  fin  du  miniftere  de  M.  de 
Clugny  , & plus  de  500  millions  d’emprunts  pendant 
mon  adminiftration  , fans  des  bonifications  fur  les 
recettes  & des  diminutions  dans  les  dépenfes.  Aulïi 
la  plupart  des  argumens  de  M.  de  Galonné  fe  rap- 
portent-ils fans  celle  aux  erreurs  prétendues  du  compte 
rendu  : mais  en  réfutant  toutes  les  objedions  de  M. 
de  Galonné  contre  l'exaétitude  de  ce  compte  3 j’ai 
détruit  l'échafaudage  qui  fert  de  foucien  à tous  fes 
autres  fyftêmes  offenfifs.  Mon  intérêt  fe  borneroic 
donc  à débattre  la  petite  part  qu’il  alloue  aux  foins 
de  mon  adminiftration  : mais  quand  il  feroit  en  droit 
d’attribuer  tout  au  cours  naturel  des  chofes  , il  y au- 
roit  encore  quelque  mérite  à ne  l'avoir  point  inter- 
rompu 3 & l’on  pourroit , à ce  prix  feul  5 obtenir  de 
l’eftime  ; j’en  juge  par  tous  les  maux  qui  font  fou- 
vènt  réfukés  d'une  conduite  contraire.  Mais  que  -m'im- 
porte la  dépréciation  de  M.  de  Galonné  ? que  m'im- 
portent en  ce  point  fes  erreurs  de  calculs  ? ce  n'eft 
pas  d’une  telle  queftion  que  je  dois  m'occuper  ; &c 
fi  mes  fer  vices  ou  mes  travaux  avoient  été  l’unique 
objet  de  fa  critique  3 jamais  je  ne  lui  aurais  répondu. 

Je  dois  faire  obferver  feulement  que  ce  n’eft;  pas 
uniquement  la  trtefure  de  chaque  article  de  recettes 
& de  dépenfes  à l’époque  du  compte  rendu  , qui  eft 


totalement  changée  par  les  allégations  erronées  dé 
M‘  de  pionne  i ü a pareillement  altéré  les  bafes  du 
compte  de  M.  de  Glugny , en  ajoutant,  d’un  trait 
de  plume , treize  millions  aù  chapitre  des  dépenfes  : 
cependant  c’eft  entre  deux  termes  de  comparaifon 
?■  detan8es  > qu'il  veut  établir  l'hiftorique  des  amé- 
noraüions  fur  venues  dans  l'intervalle. 

Il  ne  le  contente  pas  de  toute  cette  confufion  : &C  , 
pour  remplir  Ton  but  avec  plus  de  facilité  , il  lailfe 
a 1 écart,  dans  les  calculs , les  avantages  que  le  Roi 
a retires  de  la  fupprefFion  de  plufieurs  régies  dans 
^77  > & de  la  diminution  des  fonds  d’avance 
par  des  rembourfemens  effectifs  : il  laiffe  à l'écart  de 
njeme  ces  rembourfemens  dans  les  calculs  inextrica- 
bles qu  il  fait  iur  les  rembourfemens  en  générai  • il 
retranche  de  1 opération  de  1780  la  part  du  Roi  dans 
les  accroiffemens  de  1781  , dont  j’ai  donné  la  preuve 
vi  ente  . il  s en  fie  à un  mémoire  d’un  receveur  gé- 
néral (upprime  } pour  foutenir  que  le  Roi  n'avoit 
rien  gagne  en  réduifant  à une  feule  adminiftration, 
compolee  de  douze  perfonnes  5 les  quaranre-huit  re- 
cettes generales  : il  oublie  5 en  parlant  de  la  régie 
des  poftes  établie  fous  mon  adminiftration  , qu'indé- 
pendamment  d'un  accroifTement  -fixe  de  produit  fur 
ç recette  , il  y avoir  eu  une  diminution  dans  les 
trais  a la  charge  du  Roi  , tant  par  l'amortifïement 
aune  partie  des  fonds  d’avance  , que  par  la  rédu&iom 
, 1 interet  , Sc  que  Sa  Majefté  s’étoit  de  plus  réfer- 
vee  la  moitié  des  améliorations  fucceftives.  Il  per- 
liite  a ne  pas  voir  que  pendant  le  cours  de  mon  ad- 
miniltration  , la  liquidation  des  dettes  de  plufieurs 
departemens  , & les  arrangerons  pofitifs  & réguliers 
adoptes  pour  le  paiement  des  appointemens  , des  ga- 
ges , & lut-tout  des  Déniions  , avoir  difpenfés  de  def. 
tiner  comme  autrefois  , un  fonds  habituel  & con- 
sidérable aux  diverfes  parties  arriérées  : il  lui  plaît  de 
ne  pas  convenir  du  -relâchement  qui  exiftoit  dans  la 
détermination  des  décharges  & modérations  fur  les 
vingtièmes  & la  capitation  , & il  rejette  ainfi  les 
avantages  que  le  Roi  a retirés  de  la  réforme  de  cec 
abus  ; cependant  rien  au  monde  n’eft  plus  connu 
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clans  l’intérieur  du  département  des  împofitions.  Il 
retranche  une  année  des  extinéfcions  viagères  furve- 
nues  depuis  1776,  fans  faire  attention  qu’on  avoit 
compris  dans  le  compte  rendu  lannee  1781  en  entier, 
difpofition  pofitivement  annoncée  8c  clairement  mo- 
tivée. Il  ne  veut  pas  tenir  compte  de  1 arrangement 
relatif  à l’école  militaire  3 8c  de  la  converfion  d’une 
indemnité  annuelle  de  deux  millions  d’argent  effectif 
dans  une  fomme  pareille  de  contrats  a quatre  pour 
cent  non  rembourfables  ; cependant  , lui-même  , par 
une  contrariété  finguliere  5 confidere  cette  converfion 
comme  un  bénéfice  reel  3 puifque  dans  fon^  compte 
de  1787  , il  ne  déduit  pas  l’indemnité  due  à l’école 
militaire  3 du  bénéfice  annuel  de  la  loterie  royale.  Il 
oublie  que  le  compte  rendu  préfentant  le  tableau 
des  revenus  annuels  , il  ne  devoit  pas  retrancher  de 
cet  état  l’article  réel  des  meffageries  , en  raifon  du 
calcul  qu’il  juge  à propos  de  faire  , & des  frais  ex- 
traordinaires d’un  nouvel  établiffement  en  1775  5 & 
des  indemnités  accordées  poftérieurement  au  compte 
rendu  ; car  ce  calcul  , fût-il  exad  fous  tous  les 
points  5 fon  réfultat  repréfenteroit  une  dépenfe  paffa- 
gere  ; & une  telle  forte  de  dépenfe  ne  peut  jamais 
anéantir  un  revenu  permanent.  Il  efface  d’un  trait 
de  plume  , 8c  fans  aucune  explication  5 l’économie 
opérée  fur  l’adminiftration  des  étapes  j cependant  , 
les  régi  (feu  r s chargés  de  conduire  cette  partie  du  fer- 
vice  public  , fous  la  double  infpeéfcion  du  miniftre 
de  la  finance  & du  miniftre  de  la  guerre  , m’ont  en- 
voyé , de  leur  propre  mouvement  , la  copie  d’un  mé- 
moire qu’ils  ont  mis  depuis  peu  fous  les  yeux  de  M. 
le  contrôleur  général  ; mémoire  qui  juftifie  parfaite- 
ment l’économie  dont  j’avois  fait  mention  dans  mon 
écrit  du  mois  d’avril  1787*  Enfin  , par  une  idee  aulil 
nouvelle  que  difficile  à foutenir  , M.  de  Galonné  me 
reproche  d’avoir  mis  en  compte  les  économies  relati- 
ves à des  difpofitions  détruites  peu  de  temps  apres 
ma  retraite.  Je  ne  fais  cependant  quel  miniftre  pour- 
rait faire  le  calcul  des  améliorations  furvenues  dans 
les  finances  pendant  fon  adminiftration  , fi^  P011^ 
evoir  droit  d’en  parler  , il  écoit  obligé  de  donner  a 
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ces  améliorations  un  brevet  inconnu  d’immutabilité.' 
M.  de  Galonné  retranche  encore  de  mon  énuméra-* 
don  , toutes  les  économies  qui  ne  tiennent  pas  à des 
objets  précis,  & il  a beau  jeu  pour  cela  ; car  , fi 
j’ai  eu  beaucoup  de  peine  à raffembler  aujourd'hui 
des  atteftations  relatives  à l’année  1781  , époque  où 
tout  étoit  mis^  en  réglé  dans  les  comptes  de  finance  , 
il  me  feroit  impoflible  de  conftater  , de  la  même 
maniéré  , l'état  de  chaque  partie  de  recette  ôc  de  dé- 
penfe  en  1776.  Le  compte  abrégé  des  finances  de 
cette  année-là  , rendu  public  par  M.  de  Calonne  , 
différé  de  celui  dont  j’ai  gardé  copie  > ôc  toutes  les 
obfervations  dont  l’un  ôc  l'autre  font  fufceptib’es , 
deviendroient  en  ce  moment  un  fujet  interminable  de 
conteftation  : mais  j'en  ai  dit  affez  , je  le  penfe  , fur 
la  difcuflion  préfente  ; je  ne  comptois  pas  même  d a- 
bord  entrer  dans  autant  de  détails  , puifqudls  font 
tous  inutiles,  après  les  démonftrations  que  j’ai  don- 
nées dans  les  feclions  précédentes. 

Je  ferai  cependant  une  remarque  fînguliere.  L'in- 
dice que  je  donnai  , il  y a un  an  , des  améliorations 
furvenues  dans  les  finances  depuis  l’année  1776  juf- 
ques  à l'époque  du  compte  rendu  , étant  fait  de  mé- 
moire , je  retranchai  de  la  fomme  totale  , ôc  d'une 
maniéré  vague  , quinze  millions  pour  les  erreurs  qui 
auroient  pu  m’échapper  ôc  pour  divers  objets  de  dé- 
penfes  paffés  trop  bas  dans  le  compte  de  M.  de  Glu- 
gny.  Cependant  M.  de  Galonné  , après  avoir  réduit  , 
avec  la  plus  parfaite  inexactitude  ôc  par  toutes  fortes 
de  moyens  , chacun  des  articles  réels  de  ma  première 
énumération  , ne  veut  pas  moins  profiter  des  quinze 
millions  dont  je  viens  de  donner  l’explication  ; on  ne 
peut  véritablement  rien  imaginer  de  plus  étrange. 
Contefter  les  faits  pofitifs , quand  ils  font  contre 
nous  5 admettre  les  vagues  , quand  ils  font  pour 
nous  , ôc  prendre  la  conceflion  en  refufant  la  juftice  ; 
tout  cela  feroit  fort  bien  arrangé  , fi  chacun  vouloir 
fe  prêter  à une  pareille  combinaifon. 

La  pénible  controverfe  à laquelle  je  fuis  forcé  de 
me  livrer  , me  conduit  à réfléchir  triflement  fur  la  fi- 
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tuatîon  d’un  m in i lire  des  finances  hors  de  place.  Je  na 
fais  comment  il  arrive  qu’avec  plus  ou  moins  de  no» 
toriété  , il  a fouvent  pour  détra&eurs  tous  ceux  qui  lui 
fuccedent  : il  y aurpit  peu  d’inconvénient  pour  le  bien  pu- 
blic à cette  èenfure  , qui  peut  tenir  en  refpe&  les  hom- 
mes dépolïtaires  d’une  grande  adminiftration  ÿ mais  9 
par  malheur , on  laiffe  en  paix  tous  les  minières  que 
l’opinion  publique  abandonne , ÔC  ceux  dont  elle  eft  en- 
core l’appui , demeurent  feuls  expofés  aux  longs  fou» 
venirs  de  leurs  rivaux. 

J’ai  dit  y au  commencement  de  cette  fe&ion  ? quV 
près  avoir  montré  non-feulement  la  liaifon  du  compte  rendu 
avec  l’état  préfent  des  finances  , mais  encore  les  rapports 
de  ce  dernier  état  avec  le  compte  de  M.  de  Caionne  9 
je  ne  devois  plus  occuper  le  public  de  calculs  généraux 
fpéculatifs.  Ceux  contenus  dans  mon  mémoire  du 
mois  d’avril  de  l’année  derniere  y ont  dû  fe  reffentir  de 
l’ignorance  où  j ’étois  d’un  grand  nombre  de  dépenfes 
nouvelles , furvenues  depuis  ma  retraite. 

D’ailleurs  , M.  de  Caionne  , en  difcutant  ees  calculs3 
part  toujours  des  principes  établis  dans  fon  compte  ef- 
fg&if  de  1781  , ôC  j’en  ai  démontré  l’illufion.  Je  re* 
viendrais  donc  fur  mes  pas  à tout  moment , fi , voyant 
M.  de  Caionne  recourir  fans  celle  aux  mêmes  argu- 
mens  9 je  lui  oppofois  aufîî  Fréquemment  les  mêmes 
contradiéHons.  Cependant  ? comme  dans  chaque  hy« 
pothefe  différente  il  ajoute  prefque  toujours  de  nou- 
velles méprifes  à fes  premières  erreurs , on  me  per- 
mettra , j’efpere  s d’en  indiquer  quelques-unes  pour  jufti- 
fier  mon  affertion* 

La  plus  linguliere  y la  plus  extraordinaire  de  toutes  9 
eft  celle  que  je  vais  tâcher  d’exliquer. 

On  a vu  les  trois  articles  fui  vans  dans  mon  mémoire 
d’avril  1787  , au  titre  des  augmentations  de  charges  de* 
puis  répoque  du  Compte  rendu, 

y>  N9.  14.  La  création  des  Agens  de  change  y trois 
» cents  mille  livres  «, 


» N °. 


précédent  > n étoit  pas 

ïts  attribués  à des  créa- 
veaux  fonds  d’avance  $ 


di0:in6tio£l 


15.  Les  fonas 

*>  ceveurs  généraux  des  finances , les  receveurs  des  tail 
» les  nouvelles  places  de  fermiers  généraux  j les 
» SC  nouveaux  régiffeurs  des  aides  , des  domaines 
>>  des  étapes  , les  payeurs  & contrôleurs  des  rentes , les 
» receveurs  généraux  & particulières  de  Pans , les  trefo- 
» riers  de  la  guerre  , de  la  marine,  des  bâtimens  , ÔC* 

» fe  montent  à environ  cinquante  millions  * «.  en  întô- 
» rêts  deux  millions  cinq  cents  mille  livres  «. 

» Nu.  n.  Le  doublement  des  charges  des  receveurs 
•»  des  tailles  qui  étoient  déjà  réunies , le  rétablilTement 
» des  receveurs  généraux  & des  tréforiers  , le 
» à leurs  anciennes  taxations  , l’addition  faite  au 
» tement  fixe  des  fermiers  généraux  & des  fegiffeurs 
r>  quatre,  à cinq  millions . « 

Ce  dernier  article  féparé  du 
Une  feule  St  même  chofe. 

Le  n°.  15  indiquolt  les  intérêts  a 
tions  de  charges  , ou  à de  nouveaux 
& fe  ràpportoit  expreffément  a un  capital 

Le  n°.  zi-  indiquolt  une  augmentation  de  dépénfeë* 
relative  à l’accroiffement  des  honoraires  & 
de  plufieurs  places  de  finances. 

Rien  n’étoit  plus  évident  que  cette  . 

M.  de  Calonne  lui- même  femble  l’avoir  bien  entendue  * 
puifqu’il  s’exprime  ainfi  dans  fon  mémoire  : Il  ejt  ques- 
tion dit- il  , dans  ce  trois  articles  -,  de  l interet  des 
charges  créées  ou  rétablies  , des  fonds  nouvaux  four- 
nis par  les  titulaires  , fait  anciens  fait  nouveau  ; du 
furcrort  de  taxation  occafionnê  par  le  retablijfement 
de  quelques-unes  des  charges  qui  avaient  été  fup pri- 
mées ; b enfin  de  l'addition  faite  au  traitement  fixe  des 
fermiers  généraux  & des  régijfeurs.  , . 

Cependant  il  plaît  enfuite  à.  M.  de  Calonne  de_reumf 
les  trois  articles  que  j’ai  cités  , cpmpofant  enfembe 
7,300,000  livres  de  charges  annuelles  j & d a]oute  que 

Ê © \ 
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ëefte  fomme  reprêfentant , à raifon  de  cinq  pour  cents 
d’intérêt , un  capital  de  146  millions , je  me  fuis  trompé 
en  évaluant  à un  tel  capital  les  fonds  reçus  pour  des 
nouvelles  places  de  finances  depuis  l’époque  du  compte 
rendu. 

Mais  l’erreur  en  entier  vient  de  M.  de  Galonné  5 qui 
transforme  les  frais , les  taxations  & les  honoraires , in- 
diqués par  l’article  21 , en  intérêts  de  fonds  d’avance, 
& qui  attribue  enfuite  un  capital  à ces  mêmes  honorai» 
res  , pour  me  reprocher  une  faute  de  fa  propre  corn- 
pofition.  Je  n’ai  rien  vu  de  fi  particulier , Si  l’on  ne  fait 
que  penfer  d’une  telle  maniéré  de  faire. 

Voici  cependant  la  fuite  du  raifonnement  de  M.  de 
Galonné  \ il  avance  que  les  fonds  provenans  des  charges 
Si  des  places  de  finances  , fe  montent  à 33  millions  , 
Si  déduifant  ces  33  millions  des  146,  dont  je  viens  de 
parler  , il  me  reproche  nettement  de  m’être  trompé  de 
113  millions  (1). 

Je  me  demande  enfuite  pourquoi  M.  de  Calonne  fe 
permet  de  femblables  calculs.  Eft-ce  de  l’aveuglement? 
eft-ce  unefimple  hardieffe?  Mon  opinion  , véritable  ment* 
ne  fait  à quoi  s’arrêter. 

Je  ne  finirois  pas  , fi  j’indiquois  tous  les  traits , non 
pas  de  cette  force , mais  d’un  pareil  genre , que  j’apper- 
çois  dans  le  mémoire  de  M.  de  Calonne. 

Il  ne  prend  pas  garde  ? en  faifant  le  calcul  des  fonds 
deftinés  au  rembourfement  des  pays  d’états  ? que  ces 
fonds  grofliffent  annuellement  de  la  valeur  des  intérêts 
éteints. 

II  dit  que  dans  mon  mémoire  de  l’année  derniere , j’ai 
cité  l’extin&ion  des  intérêts  des  anciennes  refcriptions  , 


(1)  On  fera  curieux  peut-être  de  relire  cet  article  fingulier 
jdu  mémoire  de  M.  'de  Calonne  ; on  ie  trouvera  aux  pages  149 
îk  150  de  IV/2-40.  , & 313  & fuivantes  de  17/2-8°.  Le  para- 
graphe commence  par  ces  mots  : L'exagération  ejl  bien  plus 
forte 


• n de  l’amottiffettient  du  capital,  mais 
fans  faire  mention  d article  étoit  compris  dans 

il  n’a  pas  vu  que  « dern  . femens , exiftans  a 

la  dédudion  generale  des  r anicle  4. 

l’époque  du  compte  rv  lu  u'op  haut  l’accroiffement  des 
11  trouve  que  1“  «““  “ Pur  premier  terme  de  com- 

anticipations  i mais  il  ' P de  prendre  lepoque 

paraifon  la  fin  de  £u  dc  remarquer  que 

du  compte  rendu  , « ev“  , Tarticle  des  anticipa- 

j’avois  compris  exprefienien^ans  1 ar  ^ 

tions  exiftantes  en  7 7 » ^ gènéraux  , 8C  tous  les 

millions  avances  par  le  noiffois  piufieurs  vaguement  , 
emprunts  a temps.  dans  [e  dernier  compte 

entre  autres  celui  don“l  ® . Pétoit  relatif  à une  avance  de 
de  l’adminiftration  ? & qu  ie  p0Ur  avoir  le 

huit  millions  , faite  pat  une  lotorie  de  la  ville.  En 
droit  de  doubler  l««eS  de  fuite  , dans  le  mémoire 
vérité,  il  «Y  a pas  dix  l.g  ^ un  caIcui  ou  un 

de  M.  de  Calonne  ,1  un  coup  d œil  en  cet 

raifonnement  a £ je  vois  les  marges  cou- 

inftant  fur  mon  exemp  ^ k$  barres  que  jai 

vertes  de  toutes  les  croix  ôt  ue 

faites  en  le  I‘fan'-  ; d’indiquer  toutes  ces  erreurs , 

J'avoisd  abord  enttepr  tempiir  ma  première 

& j’ai  fait  un  grand  travail J0  controverfe  ne  fero.t 

idée  i mais  i’m  vu  qu  une  paretll^  ^ conteftatp>ns  re- 
pas lifible , ^ 1®.  ® rendu , ou  aux  develop- 

latives  à la  défen  e a,  pqes  de  quelque  intérêt, 
pemens  acceffoires , fufceP“bl  :e  croie  juftes  en  tous 
P II  s’en  faut  bien  ce?endaf^ula’ives  que  je  faifois  au 
les  points  les  ,aPcroiflement  des  charges  de 

mois  d’avril  1787,  lur  1 _ • vois  clairement  , 

l'état  dTU .le  “S.  “ « «“..entent 

r»ar  le  dernier  compte  au  g q \q  reconnoi- 

Sb,e  d'atticle.  »•  ;o»;  “»™“  a,?=  attention  la 
tra  facilement  , fi  . moire,  où  je  rapproche  le 

feptieme  k&on  de  ce  dcs  recettes  & des 

compte  rendu  du  tableau  g E e » 

dépenfes  de  I78ÿ* 
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Auffi  je  ne  puis  a/Fez  m'étonner  que  M.  de  Cslnnraf 

rêduife  à rien  ou,  ce  qui  eft  pl  extraordinSï en" 
core,  a une  fomme  de  864  mi]]e  ijvres  i’artjcje  <je 

de'rann'miï°n-  ’ qüe  i aV°iS  Pa<îë  dans  l?,on  mémoire 
de  année  derntere  , pour  repréfenter  un  grand  nom- 
bre de  charges  nouvelles , dont  la  quotité  m’étoit  in- 

fourntl!;™era£IOn^Ul  finiffÜit  par  ces  mols’  enfin* 
t*W  f' fWJ  tgnon.  Quoi!  un  article  qui  devait  être' 

non  de  quinze  , mats  de  vingt-cinq  millions , M.  de  Ca- 

lonne  le  redutt  a huit  cents  foixante  quatre  mille  livres  * 

Quelle  hardieffe  ! Il  raye  , entre  autres  , pofitivemeni 

la  partie  de  cet  article  que  je  rapportois  vaguement  à 

des  mdemmtes  , des  échanges,  des  achats  de  domaines! 

Mats  toutes  les  indemnités  annuelles,  accordées  à la 

plies  à r 3 e j aux  poftes>  aux  régies  , exiftoient- 
«Iles  al  époque  du  compte  rendu  ? Mais  les  articles  de 

Tentes  ou  de  rembourfernens  concernant  l’acquifition  du 
C ermontots , les  terres  du  Cbâtei  & Caraman  , la  terre 
du  Viviers , celle  de  Bots  le-  Vicomte  , celle  d’Auviliars 
es  forets  de  Camors  ôc  Florange  , le  comté  de  Mont- 

’ 3 d!rpofitIon  des  bois  dépendans  de  l’évê- 
che  de  Metz  , les  terres  8t  feigoeuries  de  Saint-Prieft 
& de  Saint-Etienne,  &c.  «te.  ôte,  tous  ces  objets  , 
?UI,  ,°nt  encor“  Partie  du  compte  de  1788 , exiftoient- 

£nÆsed0qUh  C°TPte  rendu  ? L’a«roiffement  des  dé- 
penfes  des  haras , des  polies  aux  chevaux , l’augmen- 

“d2S  Charfs  f®gnée  s fur  les  domaines  ôtE 
letabltirement  de  plulieurs  primes  relatives  au  com- 
merce , &c.  ôte.  tous  ces  articles  exilloient-ils  à l’épo- 

état  de  le7dPT  ? **  P3rCe  **  * 

état  de  les  defigner  avec  précifon,  parce  que  ,’étois 

foree  de  les  indiquer  d’une  maniéré  vague  , ÔC  parce 

que  je  me  fervois  de  cette  expreffion  , enfin  tout  cl  que 

i"*?  *.  d?  ^a*onile  a l’imprudence  de  croire  que 

foummV31  laTS-  ?Ipj  ‘nftruit  5 & ü ofe  publiquement 
^outemr  que  1 article  de  quinze  millions  dont  je  viens  de 

Pénis  im!fPte  ’ fer°lc}out  au  Plu®  applicable  à des  de, 

P mprevues  j 8ç  dans  fou  aveugle  triomphe  ? » fini- 
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par  ces  paroles:  » Refte  donc  en  produit,  m dois  7* 

L pas  dire  en  avortement  de  pet  article  de  quinze 

I»  millions , la  Tomme  de  8d4  ™>le  ^res  «. 

Eh  non!  vous  ne  deviez  pas  le  dire  , parce  que  1 aller 
«on  eft  fa u (Te  , & l’expreffion  de  très-mauvais  goût. 

C’en  étoit  bien  alTez  , dans  un  même  genre  , de  cette 
année  1781  , qui  fe  trouvait  avoir  engendre  une  maj/e 

de  2 o millions»  _ f 

La  décompofidon  que  fait  M.  de  Çalonne  d un  compte 
formé  fous  le  miniftere  de  M.  de  Fleury  , n exige  heu- 
I reufement  aucune  difcuflion  -,  ce  compte  etoit  relatif 
aux  befoins  particuliers  de  l’annee  1783  , 8c  compter 
noit  , fans  diftinaion  , l’ordinaire  8C  1 extraordinaire. 

: C’eft  M.  de  Calonne  qui , faifant  à fon  gre  la  feparation 
de  ces  différens  objets,  ne  manque  pas  d’arriver,  par  les 
mêmes  erreurs , aux  mê(nes  réfutats.  Il  faudroit  donc 
reprendre  fon  ouvrage  en  entier  , & fubftituer  de  exac 
titude  à l’incorreaion  lapins  parité,  fi  Ion  voulog 
montrer  comment  le  compte  de  M.  de  Fleury  peut  fe 
concilier , 8c  avec  le  dernier  compte  du  gouvernement , 
& avec  celui  de  M-  de  Calonne  , & avec  le  mien  en 
1781  -,  mais  sûrement  on  me  d.fpenfera  volontiers  de 
ce  nouveau  travail  3 car  le  public  doit  être  auffi  Tat.gqe 
des  chiffres  & des  calculs  que  je  le  fuis  moi  meme.  . 

Tout  eft  diftraâiop  , tout  eft  mepnfe  dans  les  rai- 
fonnemens  & les  calculs  de  M-  de  Calonne  3 8C  cepen- 
dant il  trouve  toujours  le  réfuhat  dont  il  a befotn.  Guide 
par  l’opinion  commune , il  fuppofe  que  le  produit  des 
fols  pour  livres  eft  de  vingt  cinq  millions  dans  le 
compte  de  M.  de  Fleury  , & il  forme  en  confequence 
fes  calculs  de  rapprochement;  J®  î?tte  un  coup-dœi 
fur  ce  même  compte  de  M.  de  Fleury  9 ÔC  je  yois  que 
les  fols  pour  livres  y font  compris  kntemm  P°«r 
zq, 5,20,000  liv*  fi)»  „ 

(1)  La  ferme  générale • 12,520,000  liw 

La  régie  générale  . » ...»  > 5,000,000 

L’adminUtraiipa  de  domaines  . ♦;  « 3,000^000^ 


Total. 
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M.  de  Galonné  fe  refufe  continuellement  à prendra 
Se  îa  peine  \ il  écrit  de  génie  , 2>C  me  laide  le  foin  de 
vérifier  fes  a (Tenions. 

11  évalue  à 41 ï, ©01,000  livres  les  emprunts  qui  ont 
eu  lieu  depuis  ma  retraite  , jufques  6t  compris  les  dix 
premiers  mois  1783  } mais  c’eft  en  y réunifiant  les 
fbixante  6c  dix  millions  de  contrats  à quatre  pour  cent  9 
que  M.  de  Galonné  fuppofoit  avoir  été  diftribués  par  M. 
de  Fleury  , pendant  les  fept  derniers  mois  1781 , allé- 
gation dont  j’ai  démontré  l’erreur. 

Les  dix  premiers  termes  du  troifieme  vingtième, 
pour  les  pays  d’éledtion  , fe  trouvant  reunis  , dans  le 
compte  de  M.  de  Fleury  , aux  deux  autres  vingtièmes, 
aux  diverfes  impofitions  dont  le  recouvrement  efi: 
confié  aux  receveurs  généraux  , l’enfemble  formoit  un  ar-  I 
■ticle  de  158,853,200  livres.  M.  de  Galonné,  pour  dif-  < 
tinguer  l'ordinaire  de  l’extraordinaire  , a voulu  déduire 
de  cette  fournie  les  dix  premiers  termes  du  troifieme 
vingtième,  & il  les  a évalués  à dix* huit  millions  ;•  mais 
îa  totalité  du  troifieme  vingtième  pour  les  pays  d’éle&ion , 
ne  fe  montoit  qu’à  cette  fomme  , & les  dix  premiers 
termes  reçus  en  1783  ? pouvoient  a peine  etre  eftimes 
dix  millions  : ainfi  l’erreur  de  M.  de  Galonné  efi:  de  huit 

millions.  _ 

Je  fuis  d’autant  plus  fâché  de  cette  diftra&ion  de  M. 
de  Galonné  , que  s’il  n’avoit  pas  rabattu  dix  huit  mil- 
lions , au  lieu  de  dix  des  158,853,200  livres  ci- défias  , 

Il  auroit  trouvé  que  le  furplus  montant  a 148,853,200  li- 
vres , répondoit  précifément  a la  fbmme  portée  dans  le 
compte  rendu  pour  les  recouvremens  de  la  recette  gé- 
nérale , ÔC  qu’ai n fi  je  ne  m’étois  pas  trompé  de  dix  mil- 
lions, comme  il  avoir  cherché  à le  perfuader  , en  s’ap- 
puyant du  prétendu  compte  effectif de  1781  ^ mais  peut- 
être  que  M.  de  Galonné  ne  s’efi  pas  foucié  de  voir  tout 

cela.  f 

M.  de  Galonné  *eft  incommodé  de  trouver  dans  le 
comptq  dé  M;  de  Fleury  les  perdions  a vingt-cinq  mil^ 


...  fp  f^îr  valoir  ! dans  fon  mémoire  , U 
lions , pa^e  qu  il  le  ta  ’ vingt.fept  ; St  en  confe- 

les  avoir  «dunes^de  fJ  ^ qJ  M.  de  Fleury  s’cft 
quence  y “ ti  rau*  convenir  que  ceft  une 

W * ie“jS;iè,  I»  “mp.ei  • cependant, 
maniéré  bien  ailee  d a & faite  à la  main  par 

M.  de  Calonne  , il  na  q 8 & comme  il  paffe 

fions  à fon  arrivée  dans  de  , i 1 auroit  dû 

la  même  fomme  dans  P milUon  de  plus , 

&SSSÏSÏ*****  - »-*■ *• 

dans  le  compte  çles.  nan  p . j(  au(oi(  dû  cepen- 
d’autant  1 article  de  ' de  neuf  cents  cin- 

^S^»^“"“S’aé,édé“K 

P®ffe  a de  Cabnne  y ajoute  fix  cents  mille  liv. , fous  le 
Fleury.  M.  de  Calonne  y J ^ . miiüons  ; mais  il 

prétexte  que  cet  emp  :anvier  I?X3  , le  tréfor  royal 

df V0U  f3VaT  touché  huit  millions  ; mais  il  devoir 

n avoit  pas  encore  emprunt  de 

fur-tout  favoir  que  plus  de  la  morne 

la  ville  a été  diftnbue  fous  fon  m.n.fte^  P^  ^ ^ 
"mai :brS/tS„ne1p”enmd  pour  époque  la  fin 

r”4 ■«  -riis.rî  re"i!,es 
<£  ;ro”:Ton“'..îr,em«n.  V l’nte  « 1 *»” 

éPTi«  donne  commette  g.ando  *JJ 

jss;  ÿstTiaxsssu*  .7»>. 


il  fuffifdit,  pouf  expliquer  un  déficit  de  î i 5 en  17^7' 
de  prouver  que,  dans  l’intervalle  de  1781  à 1787 
l’augmentation  prpgreflivé  des  dépenfes  avoir  furpaff! 
l’accroiïTement  des  recettes  de  quarante  cinq  millions. 

Il  Faudrait , pour  rendre  cette  propofition  vraie  , que 
tous  les  articles  de  dépenfes  dont  on  a compofé  le  pre- 
mier déficit  de  IbiXante  8t  dix  millions  , Ce  trouvalîênf 
dans  le  compte  de  1787.  Or , M.  de  Galonné  a fait 
entrer  dans  ce  premier  déficit  fept  millions  cinq  cents 
mille  livres  , applicables  à une  prétendue  liquidation  da 
dettes  arriérées  ; 8c  l’on  ne  voit  rien  dé  pareil  ni  dans  la 
compte  de  1787  , ni  dans  celui  de  M.  de  Fleury. 
J’indique  cet  article  entre  plufieürs  autres  5 il  ne  me 
Conviendrait  pas  d’entrer  dans  des  détails  , puifque 
f’âùfois  l’air  dé  vouloir  examiner  dé  près  un  Compté 
dont  toutes  les  parties,  fans  exception , font  erronées. 

M.  de  Galonné  prétend  avoir  fouftraiî  du  compte  de* 
M,  de  Fleury  tous  les  articles  extraordinaires  5 mais  en 
parcourant  feulement  les  titres  de  diverfes  parties  de  cé 
compte  , je  vois  que  M.  de  Calonne  a oublié  , dans  fes 
fouftraâions , un  article  de  vingt-quatre  millions  , in- 
titulé dépenfes  extraordinaires  ( 1 ) • un  article  de 
i, 391,^50  livres,  avance  particulière  à la  marine;  un 
article  de  deux  millions , fecours  extraordinaire  à M.  le 
comte  d’Artois;  un  article  de  2,520,006  livres , pour 


(ï)  Voici  la  teneur  de  cet  article. 

» Dépenfes  extraordinaires , intérêts  des  reoonnoiflances  de 
» 1 emprunt  de  janvier  1782  , augmentations  de  fonds  aux  rentes 
» de  la  ville  pour  ledit  emprunt,  frais  d’opérations  extraor- 
» dinairés  & autres  dépenfes  imprévues , environ  vingt-quatre 

On  ne  comprend  pas  pourquoi  une  augmentation  de  fonds 
aux  rentes  fur  la  ville  , le  trouve  mêlée  aux  dépenfes  extraor- 
«maires,  L’emprunt  qu’on  cite  ayant  été  fait  en  janvier  1782, 
les  interets  de  cet  emprunt  ont  fait  partie,  en  1783,  dès  a (li- 
gnais tourms  aux  payeurs  des  rentes  fur  la  ferme  ■ générale, 
lés  intérêts  à cinq  pour  cent  des  portions  non  conftituées, 
croient  les  feuls  payables  au  tréfor  royal. 


le 


3e  capital  & les  arrérages , à cinq  çour  cent , > du^ 

-rits  ^ .f  r s 

déüenfe  des  ponts  Sc  chauffées  etoit , dans  le  compt 
dePM.  de  Fleury  , d'un  million  au-deflfous  de  ce  mem 

article  dans  le  compte  rendu  , & J.°,en  nen:ff  d 
Il  a dû  voir  que  les  fonds  défîmes  a la  caille  des 
arrérages , différoient  auffi  de  huit  cents  mille  livres,  8C 

11  La  dû  voir  que  les  droits  du  domaine  d'0cci^t  ^ 
le  revenu  des  monnoies  , n’étoient  pas  tires  en  ligne 
danl  e compte  de  M.  de  Fleury  * & « en  dit  rien 

encore!  Liftons  faire  M.  de  Calonne , il  n’arrivera  pas 
moins  au  but  qu’il  fe  propofe  ; Sc  ce  chemin  quil  aura 
prï  , ce  chemin  ouvert  SC  battu  par  lui- meme  , U va 
bientôt  l’indiquer  comme  une  des  fix  routes  qui 
conduit  naturellement  à trouver  toujours  le  meme  défi, 
rir  h PeDoque  du  compte  rendu.  . . 

Je  n ai  pas  befoin  de  le  dire  , les  mêmes  principes 
• nnt  eneaeé  M.  de  Calonne  à donner  , dans  fon 

^ On' ntpLu'L  faire  une  idée  de  la  peine  que  m’a 
donné  M.  de  Calonne,  uniquement  pour  le  fuivre.  U* 

/ ns  dit  il  une  vie  laborieufe  , mais  jamais 
Si  je°le  crois  aiièment , lî , comme  il  I'.  « » 
r/tte  occafion  il  a toujours  tourne  les  epines  en  deh  r . 
Jamais  trille  ' c’eft  bien  fait  , quand  on  le  peut  i mais 
en  fe  livrant  à fa  joie  , pourquoi  troubler  injuftement  a 

1 *" 3 IVl’1 *  d e C afo mie  , dans  un  moment  où  il  veut  réduire 

l’accroiirement  du  déficit  pendant  le  coursée  fon 


% 
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nîftration  > paffe  quatre  millions  pour  les  fonds  deîlmei 
à la  caiffe  d’amortiffement , êc  cet  article  , dans  le 
compte  de  1787  , publié  par  M.  de  Galonné  lui- même  9 
fe  monte  à neuf  millions  cent  mille  livres  , compris  les 
deux  millions  deflinés  au  rembourfement  des  offices  de 
magiftrature  & de  Finance. 

De  femblables  variantes  , félon  le  but  où  l’on  veut 
aller  , me  furprennent  toujours. 

C’efï  encore  au  milieu  des  efforts  de  M.  de  Caîonne  ? 
pour  réduire  le  déficit  relatif  à fon  adminifiration  , quç 
l’on  voit  pàroître  un  calcul  fur  l’accroiffement  des  reve- 
nus du  Roi  3 à l’époque  du  dernier  reuouvellement  des 
fermes  5c  des  régies  3 mais  on  n’y  trouve  point  les  aug- 
mentations de  traitement , 5c  ce  qui  eft  bien  plus  impor- 
tant,  on  n’y  voit  aucun  indice  des  diverfes  déductions  ÔC 
des  diverfes  indemnités  qui  ont  diminué  confidérable- 
ment  le  produit  apparent  du  bail  5c  des  traités , réglés 
en  1786. 

Enfin  les  nouvelles  dépenfes  de  tout  genre  , furvenues 
pendant  l’adminifiration  de  M.  de  Galonné  3 font  pa- 
reillement mifes  à l’écart. 

Une  petite  chofe  à côté  des  grandes , mais  remarqua- 
ble par  ia  fingularité  des  réflexions  de  M.  de  Caîonne  f 
eft  encore  celle-ci.  Il  a eu  befoin  , dans  une  fes  hypo- 
ihefes , de  trouver  quatre  millions  de  revenu  de  plus  , 
applicables  à l’adminiftration  de  M.  de  Fleury  ? 5c  il 
effaie  de  nous  prouver  que  l’intérêt  des  quatre-vingts 
millions  ? reçus  en  quatre  ans  pour  le  troifieme  vingtième^ 
doit  être  mis  au  rang  des  revenus  ordinaires.  Cependant  ? 
en  fuivant  le  plus  Ample  des  raifonnemens  5 il  auroft 
dit  3 de  deux  chofes  l’une  3 ou  les  quatre-vingts  millions 
ont  été  appliqués  à des  dépenfes , & alors  il  ne  peut 
plus  en  être  queftion  d’aucune  maniéré  3 ou  bien  ces 
quatre-vingts  millions  ont  été  deftinés , foit  en  tout  9 
foit  en  partie  , à des  rembourfemens  , & alors  les  inté- 
rêts , amortis  par  ces  rembourfemens  , fe  trouvent  fouf- 
traits  naturellement  de  la  fomme  totale  des  rentes  3 ain/î 


« toit  .Bible»»' 
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intérêt  réel.  , r fa;t  beaucovip  valoir  dit 

M.  de  Calonne  cepend  recettes  relatives  a 

fcrupule  qui  l’engage  ^ pl  r,  l’intérêt  du  troifieme 
idUiftrationdeM.  de  écbappW  m.J** 

vingtième  , comme  d Calomte  . attentif  à me  refetvet 
clairvoyans  que  M-  d de  foixame  St  dix  millions  » 
foigneufement  un  de  ^ faux  déficit  St  l’augmen- 

gl  fe  trouvant  place  e dépenfes  pendant  fon 

S,i»  trop  .i*  f,  Lbte  à réduit.  , < ><* 

miniftere  , avoit  un  mte  pendant  l’intervalle  qut 

mieux  , l’accroiffement  du  ^“‘r  mienne.  Il  faut  fe  prêter 

3 féparé  fon  adminiftrapon  dehnue  , ^ ? felon  iott 

à fon  embarras  i le  défie  ^ 7ainf, , me  donnant 

compte  , de  cent  qu«« _ m.lUo  ^ mlUionS;  ,1  lu. 
en  part  un  déficit  de  . filions  pour  repondr 

reftoit  feulement  quara  mon  miniftere  i .c  e oit 

à tout  ce  qui  séton  paffe  depj.  ^ ^ falte  une 
bien  peu  , St  ’1  a 0'c  ^ js  pourquoi  donner  a cette 

« J’avouerai  fans  pan  fi,  . dcs  bonifications  , 
» pale,  qu’en  fajfe?t . de  M.  de  Fleury  , j’ai 

» furvenues  pendant  \"mètèi  du  fonds  extrao.- 

» cru  devoir  y ‘om^Sme  a procuré:  mais 
» dinaire  que  le  troifie  g de  le  compter  en  omif- 

» en  ce  moment  , ou  il  g jyj.  Decker , je  me 

l %Tfcmv'£XTontraire.  SJ 
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puîes , Pun  envers  M.  de  Fleury  , après  l’avoir  attaqué 
fï  fortement  k caufe  de  fon  témoignage  au  foutien  du 
compte  rendu  , l’autre  envers  M.  Neker  , dans  unmo- 
ment  où  il  s'agit  de  lui  imputer  une  omiflïon  , tous 
ces  fentimens  peuvent  être  très-refpeâabl es  , confidérés 
abftraitement  $ mais  ils  perdent  de  leur  effet  au  milieu 
<1  un  mémoire  ou  , dans  chaque  ligne  , il  s'agit , 5c  par 

trop , de  me  chercher  des  torts  5c  de  me  trouver  en 
faute. 

Je  ne  finirais  pas , fi  je  me  livrois  à toutes  les  obfer- 
vations  que  je  trouverois  à faire  fur  la  juftice  diftributive 
de  M.  de  Galonné  , dans  la  répartition  du  déficit  de 
2787  , entre  lui  & fes  prédéceffeurs.  Il  nous  allure 
avoir  mefurê  tout  le  cours  du  déficit , en  remontant 
y ers  fa  four  ce.  Ce  voyage  étoit  peut-être  un  peu  moins 
long  pour  lui  que  pour  un  autre  , 5c  puis  il  fait  route 
plus  tellement  que  perlonne.  Quant  à moi  \ après  avoir 
conflate  1 exaéfitude  du  compte  rendu  , je  n’ai  aucun 
intérêt  à marquer  la  progreffion  fuccefïïve  du  déficit  qui 
exitle  aujourd’hui  dans  les  finances , 5c  je  n’ai  garde  de 
m engager  dans  une  nouvelle  controverfe  inutile.  Je  re- 
tranche d’ailleurs  de  cet  ouvrage  une  multitude  de  remar- 
ques critiques , bien  plus  près  de  mon  fujet  que  la  dif- 
cufiion  dont  je  viens  de  parler,  5c  je  les  retranche  , 
parce  quelles  tiennent  à une  contexture  rendue  fi  com- 
pliquée par  M.  de  Galonné  , que  je  faiiguerois  l’atten- 
tion en  elfayant  de  me  faire  entendre. 

Qui  voudroit  feulement  me  fuivre  , fi  j’indiquois  com- 
ment à chaque  inftant  il  change  de  place  , 5c  pâlie  d’un 
point  de  comparaifon  à un  autre  fans  en  avertir  ? Il 
confond  ? félon  fon  bon  plaifir  , l’époque  du  compte 
tendu  , Is  date  de  ma  retraite  , la  fin  de  1781  $ il 
confond  de  meme  la  fin  de  1783  avec  le  moment  de 
fon  arrivée  au  miniftere  5 il  ne  fait  aucune  diftinaion  du 
temps  où  un  emprunt  a été  déterminé  , Sc  de  celui  où 
il  a été  rempli  3 il  cite  un  article  du  compte  effea/f 
^ans  un  moment  où  Ton  doit  croire  qu’il  parle  du 
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compte  ordinaire  \ il  fe  fert  des  évaluations  fpeculatives 
de  mon  écrit  du  mois  d’avril  de  l’année  derniere  , qnand 
elles  lui  conviennent  j il  les  critique  comme  une  after- 
tion  pofitive  , quand  il  en  apperçoit  le  moyen.  Il  a cal- 
culé l’attention  dout  les  hommes  font  fufceptibles , ôC 
après  leur  en  avoir  impofé  par  ces  grandes  divisions  ex- 
térieures , qui  annoncent  de  l’ordre  & de  la  méthode  9 
il  fe  met  infenfiblement  plus  à laife  , bien  surquon  ne 
le  fuivra  pas  dans  tous  les  détails  d’une  difcuflion  fans 
attrait.  Il  profite  avec  art  de  toutes  les  reffemblances 
qui  fe  trouvent  entre  les  apparences  ôt  la  réalité  , entre 
les  rapports  ÔC  les  conformités  5 entre  les  contrariétés 
& les  différences  * entre  les  chofes  confiantes  & celles 
qui  arrivent  fouvent } ÔC  il  fe  fert  ainfi  indiftinéfement 
de  l’idée  précife  ôt  de  celle  qu’on  peut  interpréter  de 
plufieurs  maniérés  , de  la  mefure  jufte  & de  celle  qu’on 
peut  étendre  à fon  gré  } enfin  ? je  pourrois  dire  qu’il 
fait  d’une  vérité  compofer  deux  ou  trois  erreurs  , ÔC  d’une 
erreur  deux  ou  trois  vérités  ? uniquement  par  la  ma- 
niéré dont  il  divife  ou  disjoint  ces  erreurs  ôC  ces  vérités. 

Je  voudrois  donner  des  exemples  de  tous  ces  a&es 
d’intelligence  ; mais  les  plus  parfaits  font  unis  à un  en- 
trelacement de  calculs  qu’on  ne  voudroit  jamais  ^ap- 
pliquer à connoître  , à moins  d’être  remplis  du  même 
intérêt  dont  je  fuis  animé.  D’ailleurs  , ceft  allez  dif- 
courir  fur  des  méprifes  Sc  des  illuûons  , je  ne  pourrois 
aller  plus  loin  fans  indifcrétion  envers  ceux  qui  confenti- 
ront  à me  lire  , ôt  moi-même  je  fuis  fatigué  de  me 
-trouver  fi  long  temps  aux  prifes  avec  des  fantômes. 

Il  me  refte  cependant , & l’on  s’y  attend  fans  doute  7 
il  me  refte  à dire  un  mot  du  fingulier  raifonnement 
employé  par  M.  de  Galonné  , pour  eflayer  de  nous  per- 
fuader  que  s'il  eût  fuivi  les  erremens  du  compte  rendu  3 
fi  auroit  pu  compofer  , pour  l’aflemblée  des  notables  , 
un  état  général  des  finances  9 dont  le  réfultat  auroit  pré- 
fenté  un  excédent  de  vingt  millions , au  lieu  d’un  dé- 
ficit de  cent  quinze.  Seroit-il  poffible  que  cette  brillant© 


( 13®  > 

eonclufion  de  M.  de  Calonne  , que  ce  raifonnement-, 
le  bouquet , pour  ainfi  dire  , de  fon  feu  d artifice  , eût 
fait  une  imprefiion  durable  ? 

Il  auroit  pu  , dit-il  , diminuer  le  déficit  de  cinquante 
millions , en  augmentant  dans  fis  comptes  le  produit  de 
la  recette  générale  , celui  de  la  ferme  générale  , celui 
du  domaine  d’Occident , celui  delà  régie  des  domaines  , 
de  la  régie  des  aides  , & de  la  loterie  royale  y il  auroit 
pu  encore  diminuer  ce  déficit  , en  réduifant  de  fin 
chef  les  fonds  des  départemens  , Si  en  deftmant  fur- 
tout  aux  dépenfes  imprévues.,  huit,  millions  de  moins, 
qu’il  n’a  fait  , c’eft- à-dire  , huit  millions  au-delîous  de 
rien;  & tout  cela  , il  auroit  pu  fi  le  permettre  en 
vertu  des  erreurs  qu’il  a imputées  au  compte  tendu  , 
mais  dont  j’ai  prouvé  démonftrativement  l’illufion  St  la 
faufleté. 

11  auroit  pu  , dit-il , diminuer  encore  le  déficit  de  vingt- 
fix  millions  , en  retranchant  tous  les  rembourfemens  du. 
compte  des  finances , &t  en  y fubftituant  l’intérêt  à cinq 
pour  cent  des  fonds  néceffaires  pour  éteindre  le  capital 
de  la  dette  à laquelle  ces  rembourfemens  fi  rappor- 
tent ; St  il  l’auroit  fait,  dit-il,  à mon  imitation.  Ce- 
pendant j’ai  paffé  dans  le  compte  rendu  , au  rang  des 
dépenfes  ordinaires , dix-fept  millions  trois  cents  mlie 
livres  de  rembourfemens , dont  plufteurs  touchoient  a ieur 
dernier  terme  , je  n’avois  adopté  une  forme  differente 
que  pour  les.  feules  loteries  de  1777  Sc  17  ° ? 1 

fait  connaître  le  motif  de  cette  exception.  _ 

Il  auroit  pu  , dit-il , porter  en  recette  ordinaire  SC 
fixe  , trente  millions  de  plus  pour  l’augmentat.on  future 
des  vingtièmes,  tandis  que  dans  le  compte  rendu  je 
n’avois  pas  feulement  paffé  à l’avance  e produit,  en  1781, 
de  la  petite  augmentation  annuelle  de  deux  a trois  cents, 
mille  livres,  dont  le  Roi  étoit  affure  par  la  continuation 
fucceffive  des  vérifications  établies. 

Il  auroit  pu  , dit-il , ajouter  encore  aux .revenus  an.- 
miels,  , vingt  millions  pour  les  diverfes  reduôionr  eco* 


pofition } tandis  on  aurüit  pu  croire 

dans  le  compte  rendu , .^^^otitré  le  goûr  de  l’ordre 
a ma  parole  , puilqu  1 . , ucune  am,ée  en  grand, 

s l'amour  de  l'économie,  pu.jj » ^ éc„lés  te 

aucun  jootpeot-t»  > ^ des  fiûances,  K |e  e'eto» 

* “•  «***■  de  m“  •%r- 

il  nous  trace  le  tableau , n F d plus , pour 

b„,  ; il  au, oit  eu  b.fom  d en  masmer  ^ ^ V prtfeotÈS 

balancer  les  omiffions  c iffions  dom  p n0us  a donné 

" ‘“Fieiie  .7*7,  — » 
fon  dernier  mémoire.  fuppofitions  les  plus 

Cependant  ceft  a la  fem  de^  ^ ^ 

chimériques,  ceft  a , e jyj<  de  Galonné 

blement  d’une  atte"C1C'”  fufceptible  d’être  trompée  , 8c 
s’écrie  : « O Nation  P ■ P , fi  j’avois  fuivi  cette 

: peut-être  été  cou, eu, e: 

» moins  .rai,  |T«*  «tSTSTta»  *.  h. 
M.  de  Calonue  «J»  „a„f- 

notables  du  royaume  d permettra  de  douter 

port  d’un  pareil  compte  relever  h ré- 

*»e  ces  étranges  calculs  euffe «J°  tous  les 

putation  d un  « » Jne  nationt.oujours  refpec- 

Xquhl  eft  permis  /adreffer  de  femblab^  difeours  : 

TT  J’avois  ’ÊSS'te 

marchés  dTîa  marine  & de  la  guerre  ; “fJfceptiWe  !Ym 
normes  dont  ce  dernit.  F ^ d’ambition,  Sc s’il  etoit 

fffSÎ,  &£  t»£.  ““ 
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hn  pourroit  à peine  en  faire  lepreuve  avec  1 elite  des  ûu 
ou  des  imbécilles. 

Je  dois  diftinguer  y au  miiieu  des  rai  fo  une  mens  de 
M.  de  Galonné,  quelques  obfervations  juftes. 

Il  auroit  pu  , dit-il  , à mon  imitation , mettre  en 
ligne  de  compte , dans  fon  tableau  des  finances , les 
extinéfions  de  l’année  1787 , 5c  les  bénéfices  qui  dé- 
voient appartenir  au  Roi  dès  la  fin  de  cette  même 
année  , fur  les  traités  des  fermes  5c  des  régies.  Çette 
remarque  eft  vraie  : mais  je  dois  ajouter  que  M.  de 
Galonné  auroit  pris  un  parti  fage  en  agiffant  ainfi , 3C 
je  ne  faurois  imaginer  qu’au  moment  où  il  auroit  pro- 
pofé  définitivement  les  moyens  applicables  à la  balance 
du  déficit , il  n’eût  pas  indiqué  lui  même  qu’une  augmén* 
tation  de  revenus , ou  une  diminution  de  dépenfes  affu« 
rées  dans  l’année  courante  , dévoient  réduire  en  propor- 
tion le  befoin  des  reffources  extraordinaires } 5c  les 
notables  l’auroient  mis  certainement  fur  la  voie  d’une 
idée  fi  fimple , fi , contre  toute  apparence , elle  lui  avoir 
échappé. 

M.  de  Galonné  ajoute  qu’il  auroit  pu , comme  je  l’ai 
fait,  comprendre  la  cinquième  partie  du  don  gratuit  du 
clergé  dans  l’état  général  des  finances  : mais  j’ai  déjà 
dit  que  les  comptes  préfentés  à l’affemblée  des  norables 
renfermaient  cet  article  , Sc  j’ignore  pourquoi  M.  de 
Galonné  a changé  de  méthode , en  formant  le  tableau 
annexé  à fon  mémoire 

M.  de  Galonné  repréfente  de  plus , qu’à  mon  exem- 
ple, il  auroit  pu  féparer  les  dépenfes  ordinaires  de  l’artil- 
lerie des  fonds  defiinés  momentanément  à des  entreprifes 
extraordinaires  : mais  en  ne  le  faifant  pas , il  a fimple- 
ment  favorifé  une  confufion  dangereufe  j il  s’eft  écarté 
des  principes  qu’un  bon  adminiftrareur  des  finances  doit 
maintenir  conftamment , & de  ceux  qu’il  a fuivis  lui^ 
même  à legard  des  dépenfes  des  affaires  étrangères. 

Je  dois  faire  obferver  encore  que  M.  de  Galonné 
auroit  eu  tort , fi , en  cumulant  enfemble  tous  les 

rembourfemens 


SfêïTîbôurfeitîëns  dont  letat  étoit  charge,  il  n’eùf  pSf 
diftingué  clairement , devant  les  notables , & la  partie 
de  ces  rembourfemens,  qui  n’étoit  pas  indifpenfable , ôi 
celle  dont  le  dernier  terme  étoit  prochain  , &.  celle  qui 
affranchilfoit  annuellement  d’une  certaine  fomme  d’in- 
térêts, 8i  s’iln’avoit  pas  mefuré  fes  propres  combinaifons 
fur  une  pareille  étude; 

M.  de  Galonné  ne  peut  donc  pas  fe  faire  valoir  d’a- 
voir tout  uniment  porté,  dans  les  dépenfes  ordinaires, 
i’univerfalité  des  rembourfemens  qui  exiftoient  à la  fin 
de  1786.  Mais  après  avoir  préfenté  les  idées  les  plus 
raffinantes,  en  établiflant  une  caiffie  d’amortifiement  ; 
après  avoir  annoncé  l’extm&ion  progreflive  des  dettes  de 
l’état  avec  cette  exa&itude  précife  , ligne  ordinaire  d’une 
convi&ion  parfaite;  après  avoir  également  animé  la 
confiance  dans  les  préambules  des  différentes  lois,  tout- 
à-coup  M.  de  Galonné  a pris  une  autre  route  ; 8t  au- 
jourd’hui , qu’il  fe  glorifie  encore  du  fuccès  de  fa  première 
politique , il  veut  en  même  temps  qu’on  l’applaudilfe  de 
s’être  bien  gardé  d’adoucir  le  mal  au  moment  de  l’afTem- 
blée  des  notables  * de  s’être  bien  gardé  de  porter  en 
Compte  les  eXtin&ions  des  rentes  Sc  les  augmentations 
de  revenus  allurées  dès  l’année  courante  ; de  s’être  bien 
gardé  de  féparer  les  dépenfes  ordinaires  de  l’artillerie  des 
dépenfes  extraordinaires  ; de  s’être  bien  gardé  d’apporter 
aucune  modification  à l’article  des  rembourfemens  ; de 
s’être  bien  gardé  enfin  de  toutes  les  diftioâions  propres 
à diminuer  d’un  degré  l’inquiétude  publique  : M.  de  Ga- 
lonné a donc  penfé  que  de  faux  encouragemens  pouvoient 
être  balancés  par  des  alarmes  exagérées.  Il  doit  être 
permis  de  lui  dire  que  cette  maniéré  de  calculer  , eri 
morale , n’eft  pas  plus  jufte  que  fon  autre  arithmétique. 

Ah  ! que  je  me  fais  une  idée  bien  différente  des  de- 
voirs d’un  miniftre  des  finances , au  milieu  d’une  affem- 
blée  nationale  & fous  les  regards  3e  fon  Roi  ! Il  ne 
doit  fe  montrer  ni  pour  les  créanciers  de  l’état  contre 
les  Contribuables  * ni  pour  ceux-ci  contre  les  créanciers 

G g 


fideleaux  uns  & au I autres,  U AA  décrifS 
r mbarras  des  affaires  fans  feinte  & fans  exagération, 
îf  dS  être  Sigieufement  intimidé  de  la  balance  qu  J 
l . ra  main  • gt  fi  le  moindre  motif  perfonnel , fi 

il  ne  trouvèrent  de  retuge  n^  ^ fi  ptopre 

1 opinion  pu.tque,  ^ j,a(  e&  des  repréfentans  d’une 
confcienee.  E , , de  l’œuvre  du  bien  public , 

nation  , “S  obligations  de  celui  qui  doit 

on  eft  comme  & les  guider  dans  leur  route  * 

zsæxt&s  rzs 

è K 

1Qee  des  ooieéhons  , voudrois  détourner  mes  re- 
de  M.  de  Caio£.”®  ’ ^ j Q.j  :)  décrit  avec  applau- 
di15 1"  Us  ‘(k  routes  qui  l’ont  conduit  à trouvée 

SSw,».  * --  “»T  ? ?i6ciI,> 

du  compte  rendu  pur  M.  Necker  ( i)  , 


<0  « déjà  lfr„S  ““à*! 

Calonne  , pour  établir  un  retraite , & non  à celle  dit 

fe  rapportoient  a 1 ep°qi*e  avoir  cité  r dans  le  cours  de 

compte  rendu  : cependant , P rautre  époque  f c-eft  en 
Ton  mémoire , tantôt  un  , ie  fes  premieres  expli- 

SK:  ^^vhrsîsrsi&"^ 

^r«DeLffSi: que  je  l’ai  montré  dans  un  autre  endroit 
de  cet  écrit  , page  ioo.  .e  flippofe  bien , que 

„ •tSSJ!SS!SX  k°S  «*«*•«,  t,?. 

&£*£***  s™  ■ ■«  di  5“tld 

eues  attentions,, 


Tantôt  . 
Tantôt  . 
Tantôt  . 
Tantôt  ^ . 
Et  tantôt 
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70  millions  & ..4°4>î00®' 
70  millions  & 116,000 

‘ 70  millions  & . . 456,000 

70  millions  Sc  . . 106,000 
70  millions  moins  304,000 


Oael  chef-d’œuvre  à la  fois  d'harmonie  & de  pré- 
mêmes"  e^euï  THu  mlmT^Moe  “&  du  même 

: dlnr  d’un  point  de  dépare , «nvent  .a  meme  bar, 

: trSons  ? doit  produire  une  convidion  mi- 

» filiale  ”•  ...  lr,rfou’à  travers  tant  d’erreurs. 

Et  moi  , le  dis  que  ortqu tant  d’allé- 
tant  de  méprîtes  , tant  de  taux  ca  , , 

gâtions  menlonger«  on  v K *m«r  ^ 

ü rapproches  W;sD0“fu  Vraifcmblance  , on  fré- 
fradion  convenu ab  ? d’une  femblable  exécution, 
tnit  d’un  pareil  deflein K ^ pénible  travail  , Se 
J'arrive  enfin  au  t lfte(pe  & de  mélancolie, 

j-éprouve  un  fen^men  toute$  ,es  explications  & 
en  fixant  P*™  j borieufes , auxquelles  on  ma 

toutes  les  reche.cn  g c»étoit  après  un  exa- 

forcé  de  me  hvrer  d’onf)é  cetce  décifion  '•  mais 

men  réfléchi  , qu  « d d arrêts  fi  vite  , 

une  partie  du  public  de  1 ans  re.  ^ con- 

que  fouvent  eUe.ex.se ™£>}$aàon  avant  d’avcic 
BOitre  les  objection  , , veiiC  c^er  aux  pre- 

des  doutes.  Cependan  q pinftind  du  fentiment 

irtriÆî . . f «• peH" 

J t^V'^T^Sr;  co«ur  m. 
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/impies  eufient  fufH  pour  guider  droitement  I’opL 
nïonl  ^ s " 

J’avois  publié  , l’année  derniere  , ma  correfpon- 
dance  avec  M.  de  Galonné  ; ainfi  l’on  connoifloic 
tous  les  foins  que  je  m’étois  donnés  pour  l’inviter  à 
s’éclairer , 8c  pour  lui  demander  , entre  autres  , la 
communication  de  ce  compte  effectif  , qui  lui  fert 
aujourd’hui  de  point  d’attaque.  On  a vu  tous  ces 
détails  dans  ma  correfpondance  avec  M.  de  Caionne  5 
on  a vu  mes  iqftançes  ; on  a vu  fon  refus  ; on  a 
vu  de  même  que  je  n’avois  rien  négligé  pour  être 
admis  à paroître  avec  lui  dans  i’affemblée  des  no- 
tables , ou  Amplement  au  grand  comité  de  cette 
afiembiée  ; mais  il  n’a  point  fécondé  ma  folhcitation  j 
mais  il  l’a  combattue  , peut-être  , avec  adreffe  , 8c 
je  n’ai  pas  réqlli. 

Il  dit  aujourd’hui  qu’il  avoir  defîein  de  me  pro- 
pofer  une  conférence  , ajuftée  fans  doute  à fa  ma* 

niere  , 8c  qu’il  en  avoir  dit  un  mot  à quelques  no* 

tables.  Eh  1 oui  , dans  un  moment  où  chacun  parta- 
geoit  le  jufle  fentiment  que  je  devois  éprouver,  il 
falloir  bien  placer  un  ou  deux  mots  d’attente  ; mais 
je  m’étois  trop  avancé  9 je  l’avois  fait  d’un  ton  trop 
fier  , 8c  il  aurait  eu  trop  de  plaifir  à humilier  ma 
confiance  pour  ne  pas  accepter  mon  offre  , fi  la  juf- 

tice  de  fa  caufe  lui  en  avoir  donné  le  courage  ; enfin  , 

félon  les  anciennes  lois  de  la  chevalerie  ; n’ayant  pas 
paru  en  champ  clos  au  temps  prefcrit , il  n’étoit  plus 
admiffible  au  combat. 

Voilà  les  circonftances  dont  il  falloir  fe  fouvenir  9 
lorfqu’au  bout  d’un  an  révolu  , l’écrit  de  M.  de  Ga- 
lonné a été  publié  ; 8c  combien  d’autres  considéra- 
tions , du  nombre  de  celles  que  je  m’interdis  , auroient 
dû  fixer  l’opinion  , 8c  fauver  tant  de  gens  du  dés- 
honneur de  leur  impartialité  ! N’ai-ie  pas  eu  conf- 
tamment  a fiez  d’ennemis  obftinés  à me  nuire  8c  à me 
blefier  , 8c  ne  devroit-il  pas  exifter  une  contre-alliance 
entre  tous  les  hommes  d’un  autre  caraétere  ? La  mo- 
rale eft-elle  donc  d’une  fi  baffe  condition  , qu’elle  ne 
puiffe  avffir  aufïi  fon  courage  ? vous  n’avez  qu’à  faire 
beau  jeu  à tgixs  çes  meflieurs  qui  m’ont  aucun  pria* 
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çîpe  , 8c  vous  verrez  ce  que  deviendront  infenfibtetf 
ment  vos  moeurs  , \*otre  fortune  8c  votre  liberté.  Mais 
vous  aimez  les  combats  , vous  vous  plaifez  dans  les 
querelles  , 8c  votre  gardien  le  plus  fidele  , vous  le 
jetterez  dans  l’arene  > plutôt  que  de  renoncer  à un 
fpeétacle.  / N 

Nous  ne  gagnerons  rien  > j’en  réponds  , à laiiler  a 
tous  le  champ  libre  ; nous  ne  gagnerons  rien  à en- 
courager tant  d'écrits  fi  propres  à faire  difparoître  le 
peu  de  vertus  qui  nous  reftent.  Où  irons-nous  donc 
avec  fefprit  feul  ? Aujourd’hui  pour  le  bien  public  , 
demain  il  fera  contre  lui  ; aujourd’hui  défenfeur  de 
la  morale , demain  il  s’en  jouera  -,  il  fait  de  refte 
s’unir  à tout , félon  fon  intérêt  8c  fa  politique  ; mais 
il  ne  donne  à rien  une  force  durable  , parce  qu’on 
le  voit  fervir  indifféremment  8c  toutes  les  caufes  8c 
tous  les  pouvoirs.  Il  faut  donc  quelque  chofe  de  plus 
8c  dans  les  affaires  publiques  8c  dans  les  conteftations 
qui  s’èn  rapprochent  j il  faut  un  autre  guide  , il  faut 
un  autre  çonfeil. 

Je  ne  fuis  pas  ingrat  , 8c  je  n ai  garde  , dans  l’a- 
mertume ou  le  fimple  dépit  de  mon  cœur  5 de  ne 
pas  adopter  toutes  les  diflinéHons  que  je  dois  faire, 
8c  qui  font  fi  effentielles  à mon  bonheur.  Cependant  , 
je  l’avoue  , ce  n’eft  pas  feulement  de  mes  anciens  8c 
conftans  adverfaires  que  j’ai  cru  pouvoir  me  plaindre 
en  cette  occafion  ; 8c  en  effet  , pour  , eux  feuls  je 
n>urois  jamais  entrepris  mon  long  & pénible  travail. 
J’ai  cru  voir  un  moment  que  l’on  étoit  las  de  ma 
caufe  , & qu’on  aimoit  encore  mieux  en  être  le  juge 
que  le  défenfeur  ; mon  cœur  en  a fouffert  , 8c  c’ed 
bien  triftement  que  je  me  fuis  livré  à une  fuite^  d’exa- 
mens , de  recherches  8c  de  calculs  dont  la  fatigue  8c 
l’ennui  m’étoient  infupportables  ^ 8c  dont  la  néceflité 
me  bleffoit.  Aujourd’hui  5 que  ma  tâche  eft  remplie, 
i mes  regards  fe  retournent  au  loin  3 8c  découvrant  de 
nouveau  ces  fentimens  d’eftime  , dont  la  jouiffance  a 
fait  mes  délices  5 je  retrouve  toute  ma  reconnoiffance  , 
fans  être  encore  cependant  entièrement  confolé. 

Je  ne  fuis  rien  , fans  doute  , au  milieu  de  ce  tour- 
billon d’intérêts  8c  de  pallions  qui  déterminent 
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tnouvemens  du  public  ; & tous  les  jours  davantage , 

E me  Sbe  de  moi-même  , & Je  quitte  les  Couve- 
nirs  qui  m’infpiroient  un  peu  de  confiance,  ai  » 
SS  Pour  notre  avantage  commun  , c’eft  au  nom  du 
i nue  ie  vais  terminer  ce  mémoire  , en 

-TaKion  préfente  des  affaires  , le  mouvement £- 
fierai  des  efprits  , la  juftice  du  monarque  , promette  t 
à la  nation  françaife  un  nouvel  ordre  de  chofes  , qui 
lui  rendra  fon  ancienne  influence  fur  les  grands  interets 
de  l’état.  Le  temps  feul  peut  nous  apprendre  comment 
elle  fauta  faire  ufage  de#  cette  influence  , avec  une  in- 
dépendance SC  une  intégrité  foutenue  , comment  elle 
£ la  confeiver  pure  8c  fans  taches , au  milieu  des 
ambitions  SC  des  vanités  qu’elle  aime  a fatisfa.re  , & 
au  milieu  des  moyens  de  tout  genre  qui  repofent  entre 
les  mains  du  gouvernement , St  qui  lui  donnent  le  pou 
voir  de  captiver  les  efprits  par  tant  d'intérêts  divers  Le 
temps  feul  nous  apprendra  avec  quelle  fageffe  , avec 
quelle  tenue  ces  différentes  forces  fe  concilieront , & 
demeureront  en  équilibre  : mais  une  vente  bien  cer- 
raine  c’eft  que  , dans  toutes  les  circonftances  connues 
i inconnues4,  il  importe  à la  nation  françaife  de  pren- 
dre foin  de  l’opinion  publique,  d entretenir  fon  amen- 
dant &de  fe  Convenir  de  fes  bienfaits  : mais  pour 
ménager  fon  aflïftance  , il  faut  bien  fe  garder  de  faire 
jamais  de  l’opinion  publique  un  infiniment  de  caprice 
ou  de  tyrannie  ; car  fi  l’on  venoit  à agiter  fon  fceptre 
avec  indifférence , car  fi  l’on  venoit  a décourager  ceux 

on  peut , au  nom  de  la  juftice  & de  1 honneur , d 


Ser  les  adminiftrateurs , 8c  les  affoupUr , tôt  ou  tard  # 
au  joug  de  la  raifon  , quand  il  leur  arrive  de  vouloir 
s’en  affranchir  ; la  feule  puiffance  enfin  qui  ne  fo.t  pas 
rivale  du  trône  , parce  quelle  fécondé  les  intentions 
bienfaifantes  du  fouverain  , en  faifant  la  garde  pour  lui 
autour  de  tous  ceux  qui  cherchent  à le  furprendre. 

C’eft  encore  l’opinion  publique  qui,  en  jugeant  la 

conduite  des  gotivernemens  , fait  falre  une  ,Juj*e  rcpa!l 
tition  de  ce  qui  revient  aux  confeils  des  mimftres  , CC 
de  ce  qui  appartient  aux  difpofitions  naturelles  , 
aux  premiers  fentimens  du  monarque  ; c;eft  elle  qui  , 
au  milieu  des  régnés  les  plus  agites  , a pris  1 empreinte 
des  vertus  des  Rois  , & l’a  montrée  par-tout  a leurs 
fujets , afin  qu’ils  reftaffent  fideles  a lheureufe  habitude 

de  les  aimer.  , . 1T  \ 

Que  les  princes  ne  prêtent  donc  jamais  1 oreille  a 

ceux  qui  voudroient  deffervir  auprès  deux  l’opinion  pu- 
blique , à ceux  qui  voudroient  la  dégrader  pour  fe  ven- 
ger de  fon  inimitié.  Qu’ils  ne  les  croient  point  , tori- 
que fouvent  ils  leur  entendront  dire  que  1 opinion 
publique  fut  toujours  importune  à l’autorité  cette  m- 
linuation  dangereufe  n’a  qu’une  lueur  de  vente.  Les  fa- 
cultés humaines  ne  fauroient  fuffire  a toutes  les  volon- 
tés que  peut  avoir  un  bon  Roi  ; 8c  ce  neft  pas  a ton 
bonheur  , ce  n’eft  pas  à fa  gloire  qu’un  pouvoir  fans 
bornes  eft  néceffaire  5 ce  font  fes  mimftres  qui  jouiffent 
du  fuperflu  ; ce  font  eux  qui  s’en  fervent  pour  féconder 
leurs  pallions;  ce  font  eux  qui  s’en  fervent  pour  en 
impofer  à leurs  propres  cenfeurs  , 8t  pour  eloigner  de 
la  connoiffunce  du  monarque  ce  qu’il  lui  împorteroit 
de  favoir.  Ils  emploient  ainfi  l'autorité  du  prince  a le 
circonfcrire  lui-même  dans  un  plus  petit  efpace  ; car 
c’eft  être  circonfcrit , c’eft  être  tenu  dans  une  forte  d et- 
clavage  , que  de  ne  pouvoir  fe  faifir  de  la  vente  , 8C 
d'être  réduit  à la  recevoir  fous  la  garantie  d un  feul 
interprête.  Que  fi  l’on  rendoit  encore  fufpeét  le  bruit 


interprête.  Que  li  Ion  renaoit  encore 
fourd  , mais  confiant , de  l’opinion  publique 


le  trône 
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Hès  Kolâ  fe  trôuVeroît  comme  ait  milieu  d’un  défeft  5 
SC  ce  n’eft  qu’à  Dieu  qu’il  appartient  de  connoître  feul  * 
de  lui-même  > & des  bords  de  l’immenfité  7 nos  be- 
foins  5 nos  vœux  9 &.  nos  penfées*  Cependant  , s’il  étoiÉ 
vrai  que  les  bornes  même  de  l’autorifé  fouveraine  ai- 
daient les  princes  à connoître  diftin&ement  5 & à fen- 
tir  perfonnellement  l’aéfion  de  leur  puiffance  ? 1 en- 

ceinte que  forme  autour  du  trône  l’opinion  publique 
feroit  la  moins  gênante  de  toutes  ? ôc  c’eft  en  la  mé- 
nageant cette  opinion  9 c’eft  en  la  refpeéfadt  9 du  moins 
dans  les  intérêts  les  plus  délicats  9 que  la  France  a pté- 
fenté  long-temps  le  fpe&acle  particulier  d’un  gouverne- 
ment où  la  prudence  de  i’adminiftration  , ôc  la  géné- 
reufe  confiance  dune  nation  5 voiloient  9 pour  le  bon- 
heur commun  ? les  dernieres  limites  de  tous  les  droits* 


( I ) 


P P E N D I X. 


»^Æ'SÏSt'“4“ 

la  réunion  que  1 avois  taire  uo  h 

à une  feule  adminiftnmon.  fcours  pubUcs , eft  un  re- 

Cet  anonyme,  fl . 1 e,n  I^voit  néanmoins  beaucoup  loue 
ceveur  général  fuppnma , qm  m ay  £omme  cela  fe  pratique  de 
fur  mon  operation  ; & bonneme  , part  des  autres  hom- 
la  part  des  miniftres,  amfl  qu^  d despfflarques  particulières 
r.cs , je  lui  avois  donne , en  re,ot  de  langage  des  que  )e 

d’affeftion  & de  confiance, [f  re„§le  commune  ; il  n’appar- 
lüis  fort!  de  place:  c eft  dan*  * «g* 

tient  pas  à tout  le  monde : de  ce  mémoire  fur  les 

M.  de  Galonné  , “ ^ ant  avec  amphafe  , a con- 

receveurs  generaux,  & e ial™  dVe  politique,  de  s’attacher, 
fidéré,  peut-etre  comme  m»  J perfonlies  de  Pans  les 

plus  écoutées  fur  les  cato uls  d * 'miniftere,  dire  ouver- 

je  devois,  en  eCr  f!,r  tnàtes  lcs  parties  effentielles  de  l’ad- 
tement  mon  opinion  fll  0“:S  F :2  le  fel0is  encore  ; mais 
miniftration.  Ce  que  jai  pour  ma  défenfe  , une 

il  me  répugne  de  dtfcuter , ^ de  pjPfieuts  perfonnes  efti- 

queftion  qui  touche  au  pengagement  tacite  que  le  gou- 

mables.  Leurs  dern«re»  offies  v 1 i ^ , & les  inconve- 
vernement  a pris , en  *“1^5  continuels , ferviront  bien  mieux 
k^receveurs  gtelraux^  que  les  argumens  d’un  défenfeur  dont 
la  partialité  eft  évidente.  iiiutieux  au  chapitre  de  mon 

On  n’oppofe  ^e.ffsd"t«s  générales  : ainfi , )e  devrois 

Ï.SÆ-S**  * " “ 

iimplement  : nnnvei  établiffement  des 
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«onomie  dans  la  geflion  qui  avoit  été  fubflituée  à leurs  fonc- 
tions , a dû  paroître  le  dernier  de  tous  les  intérêts  : ainfi  , 
lorfqu’on  choifit  pour  exemple  un  état  de  frais  , dont  les  dé- 
tails ont  été  négligés  par  l’effet  naturel  d’un  changement  de 
circoriftances , & iorfqu’on  y réunit  encore  des  calculs  hypo- 
thétiques fur  l’accroiffement  futur  des  dépenfes , on  peut  aifé- 
ment  faire  un  Tableau  qui  n’a  point  de  rapport  avec  la  tenue 
d’une  adminiRration  fage  & fulceptible  , au  contraire,  d’une 
plus  grande  fimplicité  , à l’aide  du  temps  & de  f expérience  ; 

2°.  Que  l’anonyme  a oublié  de  déduire  des  frais  de  com- 
mis environ  foixante  mille  livres , qui  étoient  auparavant  au 
compte  du  Roi , & qui  ont  été  replacées  à fa  charge  depuis 
le  retabiiffement  des  Receveurs  généraux. 

3°.  Que  des  tournées  convenables  dans  les  premiers  mô- 
me ns  d’un  établiffement  nouveau  , Sc  motivées  auffi  par  le 
defir  équitable  de  donner  quelque  occupation  à des  receveurs 
généraux  fupprimés , ne  dévoient  pas  être  conlidérées  comme 
une  dépenfe  permanente  ; 

4°.  Que  l’Hôtel  de  Mefrnes  avoit  coûté  feulement  quatre  cents 
nulle  livres.  Que  fl  la  dépenfe  des  diitribu tiens  intérieures  a 
été  portée  trop  loin  après  moi,  c’eff  une  faute  étrangère  à 
l’opération  5 & qu’enfin  cette  dépenfe  étant  faite , le  rétabîif- 
lement  des  receveurs  généraux  ne  ferviroit  qu’à  la  rendre 
inutile  ; 

5°.  Qu’il  eff  déraifonnable  d’évaluer  à 375,000  livres  pas 
an,  les  pertes  réelles  qui  pourroient  être  faites,  fur  la  geftion 
des  recettes  générales , tandis  qu’on  a pour  fureté  la  finance 
des  receveurs  des  tailles  & l’exercice  du  privilège  du  Roi. 

Les  deux  régies  des  domaines  & des  aides  n’ont  pas  perdu 
cette  fomme  pendant  les  fix  années  de  leur  dernier  traité  , 
ou  11e  les  perdront  pas  du  moins  en  définitif  -,  & leurs  recou- 
vremèns , dans  cet  efpace  de  temps , fe  font  élevés  à plus  de 
fix  cents  millions  , c’eft-à-dire  , à quatre  fois  la  fomme  des  re- 
cettes générales.  Cependant , les  deniers  dont  ces  deux  régies 
doivent  rendre  compte,  paffent  par  les  mains  de  trois  fortes 
d’employés , avant  d’arriver  à leur  caiffe , au  lieu  que  les  re- 
ceveurs généraux  ont  recours  feulement  à deux  intermédiaires , 
leurs  commis  à la  recette  générale  , & les  receveurs  des  tailles , 
car  les  paroiffes , ou  le  roi , font  garans  des  premiers  collec- 
teurs de  l’impôt. 

Ajoutons  que  les  receveurs  généraux  difpofent  d’une  grande 
partie  des  fonds  de  leurs  recettes  en  province , par  des  ref- 
cripticns  tirées  fur  leur  homme  de  confiance , connu  fous  le 
nom  de  commis  à la  recette  générale  ; <k  de  cette  maniéré , 
ils  font  à i’abri  du  rifque  des  tranfports  d’efpeces , ou  des  mau- 
vaifes  lettres-de-change  ; & quand  ils  s’engagent  à payer  leurs 
referiptions  dans  Paris , ils  y font  détermines  par  leur  propre 
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convenance , puifqu’ils  obtiennent  alors  une  prolongation  de 
ïerme!  & que  cette  prolongation  , tout  calcul  fait , leur  tourne 

à profit  • ainfi , ce  feroit  un  double  emploi , que  de  paffei 
a pront . am.‘,  ftorifices  . le  nique  des  let- 


en  ligne  ''de  compte  , parmi  leurs  facrifices  , le  nique  des  let- 

tres-de-change  , ou  des  voitures  d’argent.  . 

Enfin  , la  lomme  &c  l’époque  des  recouvremens  confies  a 
la  régie  des  domaines  Sc  à celle  des  aides,  ne  fout  point 
fixes  •'’circonftance  qui  favorife  davantage  les  abus  ; 6c  il  n en 
eft  pas  de  même  des  impofitions  dont  les  receveurs  generaux 

*°  J’ai^enne  mes  mains  un  état  authentique  des  pertes  de  la 
ferme  générale  fur  la  recette  des  grandes  gabelles  , depuis  le 
premier  ofiobre  1756,  jufques  au  dernier  décembre  178  , 
efpace  de  trente  ans;  & ces  pertes,  en  definitif,  fe  redui- 
Tenta  88,602  livres.  Un  fi  petit  objet,  fur  un  îecouvrement 
d’un  milliard , eft  vraiment  extraordinaire , Sc  je  ne  cite  point 

ce  fait  en  exemple;  , , , 

6°.  Qu’avant  le  dernier  rétabiiiïement  des  receveurs  gene- 
raux* & à l’époque  de  leur  fuppreffion  fous  mon  mimftere , 
ils  fe’  défimdoient  d’être  garans  des  receveurs  des  tailles;  5C 
cette  queftion  étoit  en  controverfe  entre  eux  & le  gouver- 

nQÏ?o  1 qUq  dans  la  fupputation  des  frais  de  la  recette  géné- 
rale ,*  je  n’ai  pas  fait  porter,  comme  on  le  dit,  les  trois  de- 
niers pour  livre  fur  le  produit  entier  des  recouvremens,  puifque 
ce  produit  fe  montoit,  pour  l’exercice  1781  , ^148,590,000  hv. 
& que  mon  calcul  ne  portoit  que  fur  146  millions  ; _ 

8°  Que  l’article  de  270  mille  livres  , dont  le  mémoire  ano- 
nyme augmente  les  dépenfes  relatives  à la  fuppreffion  des  re- 
ceveurs  généraux,  n’eft  pas  admiffibie  , puifqu’il  eft  fonde  fur 
la  prétendue  obligation  où  l’on  auroit  ere  d emprunter  a fix 
Sc  demi  pour  ceut , Sc  non  à cinq , les  fonds  qu  exigeoit  le 
rembourfement  des  receveurs  généraux  : or , non-feulement  en 
temps  de  guerre  , les  emprunts  des  pays  d’etats , St  quelques 
autres , n’avoient  coûté  que  cinq  pour  cent  ; mais  de  plus  on 
devoit  confidérer  cet  intérêt  comme  le  prix  de  paix,  epoque 
avant  laquelle  toutes  les  charges  des  receveurs  généraux  n’au- 
roient  pu  être  rembourfées , vu  la  neceffite  préalable  d une  red- 
dition  de  compte.  Il  y auroit  eu  d’ailleurs  plufieurs  cornpen- 
fations  à faire  avec  les  débets , entre  les  mains  des  receveurs 

generaux  fup primes  5 f f 

9°.  Que  pour  contefter  les  jouiffimces  de  fonds  des  receveurs 
généraux , il  faut  imaginer  que  l’on  s’adrefle  à des  étrangers  ; 
8c  l’on  manqueroit  de  bonne-foi,  fi  l’on  vouloir  tiier  avantage 
des  réfuitats  extraits  des  comptes  d’une  adminiftration  fuppri- 
rp.ée  avant  l’expiration  de  l’année  d’exercice  ; calculs  hypothé- 
tiques en  partie,  Sc  qu’aucun  ami  de  cette  adminiftration  a' a 
dirigés  ni  réveus  ; 
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io“.  Que  les  refcriptions  fe  négocient  parfaitement  bien 
fous  le  nouveau  régime,  & qu’en  général  U falloir , dans  ce 
temps-là,  réfifter  à l’empreffement  du  public  pour  les  place  mens 
d’argent  en  refcriptions  ou  autres  effets  à un  an  de  terme  ; 

i x°.  Que  je  n’ai  point  compris  dans  le  compte  des  béné- 
fices attribués  aux  receveurs  généraux , les  deux  deniers  pour 
livres  de  gratification  dont  parle  le  mémoire  anonyme  ; ma  s 
j’ai  dit  Amplement , que  cette  gratification  étant  dévolue  aux 
receveurs  généraux,  lorfque  les  receveurs  des  tailles  ne  remet- 
toient  pas  les  deniers  des  impofitions  aux  époques  convenues , 

il  réfultoit  de  cette  difpojition,  que  les  receveurs  generaux 
ne  pouvoient  jamais  fouffrir  des  retards  accidentels , occa- 
fionnés  par  l’inexaaitude  de  quelques  receveurs  ,e»  “f  * • 
i2°.  Oue  ie  n’ai  point  mis  en  compte  , dans  ie  calcul  du 

bénéfice  des  receveurs  généraux , faccroiffement  des  taxations 
qui  devoir  être  l’effet  d’un  accroiffement  dans  les  impofitions  , 
fai  fimplement  indiqué  ce  fait  par  forme  d obfervation  : ainfi 
il  ne  réfulte  aucun  dérangement  dans  mes  calculs,  de  1 igno- 
rance où  j’étois  que  les  receveurs  generaux _ avoient  offert  de 
faire  le  recouvrement  du  troifieme  volume  a moitié  pnx;  _ 
*11°  Que  je  n’ai  véritablement  aucun  fouvemr  d’avoir  donne 
des  fecours  à un  receveur  général  fans  néceffite  ; mais  ce  dont 
je  fuis  bien  fûr , c’cft  de  n’avoir  jamais  cede  a des  recom- 
mandations , pour  foigner  foiblement  en  aucune  chofe  les  m- 

térrio  oJuVa  de  l’injuftice  à me  faire  un  reproche  de  ma 
conduite  à l’égard  des  anciens  payeurs  des  rentes  ; qu  il  y en 
a auffi  à me  prêter  un  difcours  que  ]e  n ai  furement  ni  tenu 
ni  pu  tenir  dans  le  fens  & l’efpnt  qu’on  fuppofe.  Le  rem- 
bourfement  des  charges  dont  il  eft  ici  queftion , etoit  fuf- 
pendu  depuis  le  miniftere  de  M.  l’Abbé  Terray.  EtOit-ce  au 
milieu  de  la  guerre  que  je  pouvois  fagement  propofer  au 
Roi  de  l’exécuter  ? mais  les  intérêts  du  capital  ont  ete  payes 
irè  -exaàèment  je  pris  même  les  ordres  du  Ro.  pour  quel- 
ques rembourfemens  partiels,  lorfque  la  fîtuation  des  pro- 
priétaires de  ces  charges  me  parut  l’exiger  ; enfin , on  om-. 
abfolument  de  dire  que  , fur  mon  rapport , le  Roi  leur  fit 
défiv  e?à  tous  une  femme  modique  de  contrats  a quatre  pour 

înr  fur  rhôtel  dc-ville  , pour  les  dédommager  du  dixième 
auquel  l’intérêt  de  leurs  charges  avoit  ete  fournis  ; & je  me 
formons  très-bien  que,  reconnoifiàns  de  cette  difpofition , lis 
me  prônent  de  ne  plus  folliciter  leur  rembourfement  pen- 

dl*i5°t0Que  fe  -renvoie’  au  chapitre  de  mon  ouvrage  fur  les 
receveurs  généraux  , pour  toutes  les  obfervations  generales 
dont  la  controverfe  préfente  ne  me  fcnible  pas  digne. 


